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Uk trône écroulé , unxoi captif, de puissans partis se heur* 
tant exaspérés aux lueurs de la guerre civile , des cités enva- 
hies par l’étranger , enfin itn vaste empire , une population 
'immense menaçant de s’abîmer sous les efforts combinés de 
toutes les vengeances et de tous les despotismes : voilà la 
France au mois d’août gz. 

L’Assemblée législative achevait son existence au milieu 
de ce chaos : à sa voix se levaient d’innombrables bataillons; 
de toute part le civisme chargeait de ses offrandes l’autel 
de la patrie : mais cette Assemblée , qui au i o août avant 
accompli sa mission conune par un coup de foudre , était 
restée sans pouvoirs pour reconstruire , sans force pour im- 
poser aux partis , sans but pour diriger lo zèle du peuple ; 
assise sur des débris , et liée par son mandat , elle attendait 
le pouvoir constituant qu’elle-même avait convoqué. 

La Convention parait. Dès ses premiers jours, dés ses 
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premières minutes elle a fait trembler l’Europe , elle a rendu 
l’espoir à la masse des bons citoyens , elle a paralysé les enne-< 
mis de la liberté : l’ordre a reparu. 

L’abolition de la royauté en France est proclamée devant 
des rois vainqueurs. 

La République est fondée sur les débris d’un trône que 
l’Europe en armes a juré de relever. 

Enfin un roi est jugé par ceux mêmes qu’il nomme encore 
ses sujets , et à la vue des potentats accourus pour le défendre. 

Ces grandes délibérations , qui ont révélé « le plus incon- 
» cevable et le plus terrible phénomène du corps entier de 
» l’histoire , » sont consignées dans notre précédent volume. 
Remontons maintenant à des circonstances également împor* 
tantes , mais que nous avons dû écarter d’abord afin de ne 
point Surcharger le tableau des événemeus qui ont donné une 
nouvelle ère au monde. C’est la partie politique des relations 
avec l’étranger que nous allons présenter , nous bornant à 
une simple mention de ce qui déjà fait l’objet d’un grand 
nombre d’ouvrages consacrés à nos annales militaires. 

DIPLOMATIE. 

La Convention venait d’ouvrir ses séances ; ses premiers 
décrets , reçus avec enthousiasme par le peuple , avaient 
frappé d’étonnement et de crainte les puissances coalisées : 
aussitôt elles méditent une démarche diplomatique. Quoique 
maître des frontières et de plusieurs villes , le roi de Prusse 
propose d’entrer en négociation : le général Dumouriertrans* 
met ces ouvertures suspectes au conseil exécutif, et ce conseil, 
digne interprète de la France nouvelle , répond au roi de 
Prusse par un arrêté portant que ui hépcblique frakçaise ne 

TRAITE POINT AVEC OES ENNEMIS QUI SONT SUR «ON TERRITOIRE ; 
qu’en conséquence il est otdonné aux généraux fran- 
çais de n'entendre à aucune proposition sans que préa- 
lablement les troupes prussiennes aient évacué le terri- 
toire de la République. 

Cet acie mémorable , que nous verrons consacrer en ju'in- 
eipc daus plusieurs Constitutions , et bientôt s’anéantir avec 
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«lin ; cèt acte èst du ludius resté pour ses premierg auteur* 
ua titre à la recounaissance nationale : il était signé Rol- 
land, Servan, Clavières , Danton, Mon^c , Lebrun, (ij 
C’est le a 5 septembre 1792 que le conseil exécutif avait pria 
cette décision. Le 26 un de ses membres , Lebrun , eu donna 
^connaissance aux représentans du peuple : elle fut reçue aux 
acclamations générales. Le ministre présenta ensuite le 
compte-rendu de son déj>arteinent. 

CoMPTF-RFJtDU à la Convention nationale par Lebrun , ministrè 
det affaires étrangères. (Séance du 26 septembre 1792, 
an I®' de la République. ) - ^ 

« Citoyen président, en conformité du décret qui enjoint 
aux membres du conseil exécutif de rendre compte à la Con- 
vention nationale de l’état de leurs travaux et de la situation 
des différentes parties de la République française , je viens 
rendre celui du département qui m’a été confié. Je n’y mettrai, 
messieurs , d’autre art que la franchise la plus entière , et cette 
tranquillité d’âme que doit inspirer , même au milieu des dan- 
gers les plus apparens , le sentiment de la force d’un grand 
peuple , qui sera libre puisqu’il veut l’étre. / 

» Avant l’époque du 10 août la nation française avait pour 
aiusi dire perdu toute sa considération au dehors : c’était le 
fruit des perfides intrigues d’une cour qui faisait entrer notre 
avilissement comme élément essentiel dans les projets de contre- 
révolution qu’elle méditait; c’était le fruit de la publicité que 
les conspirateers n’avaient pas craint de donner à leurs com- 
plots , tant ils se croyaient assurés du succès ! 

» En effet , messieurs , et cette circonstance vous paraîtra 
sans doute assez remarquable , j’ai en occasion de meconvaincre 
que, dans les contrées les plus éloignées comme chez nos plus 
proches voisins î on avait eu d’avance des notions certaines et 
très étendues sur tous les fils de cette vaste conjuration , qui 
devait nous être si fatale. Les mêmes causes qui donnaient 
aux armées combinées tant de sécurité et de confiance , 
aux rebelles émigrés tant de présomption et de jactance , 

(1) On se rappelle que r'pst à ces six ministres que l’Assemblé* 
tégislative confia le pouvoir exécutif après fc le août, yyez tome Ut.) 
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aux aristocrates de l’intérieur tant d’audace et d’insolence ; ces 
causes agissaient aussi dans le reste de l’Europe , et nous per- 
daient dans l’opinion des peuples : partout on voyait déjà la 
contre-révolution consommée , la liberté anéantie , et le peuple 
français, vaincu , ruiné, rentrant sous le joug du despotisme , 
n’était déjà plus qu’un objet de pitié et de dérision. 

» Mais la journée du lo août , en déconcertant au dedans 
tous les projets de nos ennemis , a dérangé aussi leurs fausses 
spéculations au dehors. Les étrangers ont vu que nous allions 
enfin avoir un gouvernement, et ils n’ont pu le voir avec indif- 
férence : notre crédit public a commencé aussitôt à se relever; 
le commerce n’a plus eu les mêmes alarmes; le change a éprouvé 
d’heureux changemens en notre faveur ; les peuples ont conçu 
de nouvelles espérances, et la terreur des rois s’est réveillée. 

» En pi'ononçant ces derniers mots je viens , messieurs, de 
vous révéler les mystères de la diplomatie actuelle : telles sont 
en effet les seules données sur lesquelles doivent aujourd’hui 
reposer tous les calculs de la politique ; d’une part la haine des 
gouvernemens pour nos principes , et d’une autre part les secrètes 
dispositions des peuples pour les adopter. , 

» Oui , messieurs , je n’hésite pas de vous le répéter , presque 
tous les gouveruemens sont les ennemis de la révolution fran- 
çaise, parce que tous sont encore plus ou moins infectés du 
venin de l’aristocratie et dudespotisme ; maisaussi j’ose aâirmer 
que nous avons partout de chauds amis parmi les peuples ; j’ose 
affirmer que les hommes de tous les pays n’ont pas cessé de 
faire des voeux pour nos succès , malgré les exagérations , les 
mensonges , les calomnies dont on a essayé de nous flétrir , 
malgré même les excès vraiment déplorables qui ont fait quelque 
tort à la plus belle des causes : c’est qu’il y a dans tous les pays 
des hommes raisonnables qui savent que la destruction d’un 
trône ne se fait pas sans fracas et tremblement ; c’est que dans 
tous les pays il y a des hommes justes qui ont pesé dans la 
même balance les effets et les causes de cette vengeance redou- 
table du peuple ; c’est qu’enfin il y a partout des hommes véri- 
tablement sensibles et humains , qui comptent aussi pour 
quelque chose l’affranchissement de vingt-cinq millions de leurs 
semblables, et qui mettÆten compensation de quelques désor- 
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dres momentanés , de quelques malheurs individuels, les bien- 
faits éternels de la liberté et de l’égalité , que tôt ou tard tous 
les peuples de la terre partageront avec le peuple français. 

» Les rois ont prévn ce résultat , et ils feront tout pour le 
prévenir et le retarder. J’ai promis , messieurs , de ne pas vous 
diercer de vaines illusions : Lé bien , voici ce que je crois être 
de la plus exacte vérité ; c’est que la crise actuelle n’est pas la 
plus périlleuse que nous ayons à redouter ; c’est que le moment 
du plus terrible danger arrivera au printemps prochain ; c’est 
qu’alors la tyrannie coalisée fera son dernier effort , et que 
nous aurons à repousser à la fois les forces combinées de tous 
les rois qui auront pu ou' qui auront o^ fournir leur contingent 
à cette croisade impie. Mais s’il est prudent de ne pas dissimuler 
les dangers , il est juste aussi de ne pas les exagérer à plaisir, et 
je vois en même temps quelques motifs de nous rassurer dans 
l’inquiète jalousie de tous- ces |)otentats ; dans la dévorante 
ambition qui les consume ; dans des rivalités qu’un danger 
commun a pu assoupir , mais n’a pas éteintes ; dans le choc de 
tant d’intéréts divers qui se contrarient sans cesse ; dans les 
méfiances réciproques ; dans les craintes respectives qui les 
agitent entre eux d’autant plus activement qu’ils connaissent 
mieux leur immoralité profonde , leur atroce machiavélisme , 
leur improbité politique ; dans la détresse pécuniaire oii les plon- 
gent leurs insultantes prodigalités ; dans la lassitude ues peuples ; 
enfin dans mille événemens politiques ou physiques, inattendus 
ou prévus , qui peuvent et qui doivent infailliblement survenir 
durant le cours de six mois , et que sans doute nous nous appli- 
querons à connaître et à surveiller pour notre profit. 

» Si la prudence permettait de donner à ces aperçus géné- 
raux les développemens dont ils sont susceptibles , je vous expo- 
serais , messieurs , une foule de faits particuliers qé^racheve- 
raient de vous faire juger toute l’étendue de nos espérances et 
de nos craintes. Je vous montrerais cette femme étonnante qui 
depuis vin^t ans est habituée k fixer les intérêts du nord , et ^ 
qui aspire vainement depuis vingt ans à fixer ceux de l’Europe _ 
entière ; cette femme dont tous les genres de grandeur et de 
jouissance n’ont pu encore satisfaire les désirs , qui sait allier 
les faiblesses et les qualités de son sexe avec toute la force et les 
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vices clu n^tre ; je vous la moutrerais toujours constaaU dam 
la jalousie qu’elle a vouée aux Français, et toujours irritée des 
distances immenses qui la séparent de nous ; toujours nous 
menaçant de ses vaisseaux et de ses cosaques, et toujours bumi- 
}iée de la nudité des uns et des autres ; toujours annonçant 
l’arrivée de ses forces de terre et de mer pour nous asservir, et 
toujours arrêtée soit par l’extrême pénurie de ses finances , soit 
pour donucr le change et tromper ses propres alliés sur lef 
véritables projets de son ambitiou , soit enfin par la crainte très 
fondée qu’eu cherchant au loin les hasards d’une guerre douteuse 
elle ne soit accablée dans ses propres états p«r des voisins 
qui out d’ancieunes injures à .venger , des pertes récentes à 
réparer. 

» Ces considérations, messieurs, sont la raison suÆsaatedes 
bruits contradictoires qui circulent sur les préparatifs et 1m 
armemens de la Russie. On a dit que quinse ou vingt, ou même 
treute mille Russes étaient en route pour se joindre aux armées 
combinées qui déjà nous combattent ; mais je vous certifie que 
jusqu’à présent ces troupes n’ont pas dépassé les frontières «k 
la Pologne, et j'ajoute que les quarante mille Russes qui s’y 
trouvent suffisent à peine pour y contenir un peuple que l’es- 
clavage irrite, et les factions opposées des grands qui s’entm- 
décbirent. 

K Ou a j>arlé d’une flotte venue d’Arcbangel dans les ports 
du Danemarck , et déjà l’on suppose que celte flotte va se mon* 
trer sur nos côtes, et les insulter ; et moi, messieurs, je puis 
assurer que ces vaisseaux russes , effectivement venus d’Arcban- 
gel , n’oiit pas le quart de leur équipement , et que pour le com- 
pléter ils vieuuent de faire voile pour le port de Cronstadt; 
qn’aânsiHjjmt maintenant impossible qu’ils sortent de la Baltique 
avant htmciis de juin prochain. 

»'Qn 'h' encore fait grand bruit d’une autre flotta apparue 
subi(<'iiiént de la mer Noire dans l’Archipel. D’abord ce bruit 
ne s’est pas confirmé , et depuis un mois qu’il a été répandu la 
flotte sans doute aurai! été .aperçue dans quelque point de ces 
mers ; mais d’ailleurs ce passage par le Bosphore de vaisseaux 
de guerre russes serait une violation manifeste des traités sub- 
sistant entre la Russie et la Porte Oltomaae, et certes les Turcs 
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Re seront pas ssses fous pour familiariser les Russes arec ce 
passa^. 

M £a parcourant les autres contrées du nord vous verriez la 
Pologne déchirée de factions, i moitié subjuguée par la force, 
ne pouvant rien contre nous par ses armes, ni pour nous que 
par de stériles vceua ; la Suède , dont le gouvernement actuel est 
assez sage pour désirer la paix, et mime de plus étroites liai- 
sons avec la France , mais trop faible pouerésisler toujours aux 
soUicitationi impérieuses de Catherine il, qui exige en ce' 
naoment l’armement stipulé par son traité avec Gustave; le 
Danemarck enfin , qui a l’habitude autant que le besoin de la 
neutralité, mais qui pourrait être entratué aussi dans les mouve- 
mens de la Russie, dont il est le satellite inséparable : au reste 
il sera facile de juger bieulôt les véritables inteutions de la cour 
de Copenhague par la conduite qu’elle tiendra en sa qualité de 
co-état de l’empire germanique. 

K Dès l'origine de la première révolutiott tous ceux dont clic 
froissait les préjugés ou les intérêts avaient vn dans l’abolition 
du régime fitodal Le germe d'une guerre entre l’Allentagne et la 
France. La cour de Vienne, d’accord avec nos traîtres, s’était 
promis dès lors de ne point laisser tarir une source aussi féconde 
de divisions, et depuis l’on n’a rien négligé pour arrêter l’elTct 
de toutes les négocialicms qui auraient pu finir trop prompte- 
ment ces scandaleuses querelles. Le moment d’en profiler leur a 
paru favorable, et ai^ès trois ans d’incertitudes, de controverses, 
de débats, de promesses et de menaces, l’empire germanique , 
se décidant lentement, se remuant pesamment, a pris enfin la 
résolution de nous déclarer la guerre, et par conséquent de 
renoncer aux indemnités que la générosité française lui avait 
offertes. On attend tous les jours le prononcé définitif de la diète 
de Ratisbonne contre la France; mais j’espère qu’on attendra 
longtemps encore l’armée des cercles qui doit le mettre à exé- 
cution. 

I) Plusieurs princes et états avaient devancé le jugement de 
la diète; d’autres états l’apprendront avec peine, et ne s’y sou- 
mettront pas sans contrainte : de ce nombre sont toutes les villes 
impériales, dont cette guerre ruinera le commerce, et peut- 
être l’électeur de Saxe , qui a ^ bon esprit d'aimer le repos de 
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ses peuples et le sien; mais ]es princes de la maison de Hesse, 
ceux de Bade, les électeurs ecclésiastiques , l’électeur de Bavière, 
le duc de Wirtemberg, ont déjà accédé depuis plus ou moins 
de temps aux insinuations de l’Autriche et de la Prusse. 

n Ce fut longtemps, et c’est encore sans doute un sujet 
d’étonnement pour les hommes d’état, que l’alliance de ces 
deux maisons, essentiellement rivales et ennemies sous tous les 
rapports de localités, de prétentions , d’intérêts. Ce rapproche- 
ment a-t-il été le produit d’une vile intrigue de courtisans ? Est-ce 
le simple effet de l’erreur ou d’un mal-entendu? La politique 
n’a-t-elle cédé en cela qu’aux mouvemens d’une violente pas^- 
sion particulière, soit la superstition , soit la peur, soit le dépit 
d’avoir été longtemps dédaignée? Ou bien ce sacrifice des vrais 
et seuls intérêts de la monarchie prussienne aurait-il été acheté 
par l’appât d’une conquête facile et convenue aux dépens d’un 
tiers , ou enfin cette inconcevable alliance ne serait-elle qu’une de 
ces perfidies profondes dont la politique du cabinet de Berlin 
a souvent donné le scandale, et dont l’Autriche a été quelque- 
fois la victime? Toutes ces questions se présentent à l’esprit, 
et il est également difficile d’y répondre sans risquer de s’égarer 
dans le vague des conjectures. 

» Mais ce qui parait certain c’est que cette réunion de deux 
maisons rivales a été généralement improuvée par les grands 
hommes d’état de la Prusse ; c’est qu’elle a achevé de produire 
à celte cour une scission dangereuse pour le roi, et dont les 
suites sont incalculables; c’est que la guerre dans laquelle Fré- 
déric-Guillaume a été entraîné a excité dans ses états un mécon- 
tentement universel (i); c’est qu’il existe à Berlin une fermen- 


(i) A l’appui de ces .issertione citons nne lettre que le même iniaistre 
■adressa à la Convention dans le mois d'octobre suivant ; 

« Citoyen president, une lettre, adressée de Berlin an ministre 
prussien Bicliopswerder , est tombée dans mes mains. La Contention 
nation.vle apprendra sans doute avec intérêt l’effet que produisent dans 
les états de nos ennemis les projets qu’ils ont formés et qu’ils exécutent 
contre nous. 

» Voici la traduction de cette lettre : 

Il Le transport d’argent que l'on envoie à l’armée a fait Sur les esprits 
» la plus grande sensation : il est bien à désirer qu’à l’avenir le gou- 
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talion sourde qui s’accroît tofis les jours, et dont l’explosion, 
plus ou moins procbainc , sera terrible -, c’est que cette guerre 
achève d’épuiser les trésors amassés avec tant de peine par le 
grand Frédéric ; c’est que le recrutement des armées est devenu 
extrêmement difCcile, an point qu’on ne peut en ce moment, 
sans exposer la tranquillité de l’intérieur, envoyer an roi un 
renfort de trente mille hommes qu’il a demandé; c’est que déjà 

« vvrnrmrDl prussien soit plus circonspect, cl les employés au dépar- 
U lemcnt de la guerre plus discrets dans leurs opérations. En topant 
» rouler vers les bords du Rhin l’épargne du giand Frédéric, des bour- 
9 geois ont pleuré. On croit que l’on a fait partir a j, 000,000. Le prince 
9 Henri, de retour âCarIsbad, a dit à M.de Munebausen que 1 3 , 000, 000 
9 avaient passé par Mersebourg. L'opinion générale est que le trésor est 
9 épuisé. Celte fantaisie du prince abat le courage des sujets, et fait un 
9 mauT.ais effet dans l'étranger. On blâme b> aucoup la déclaration du 
9 duc de Brunswick. ( f^ojrez plus loin cette déclaration. ) Le prince 
a^Henri, qui déteste cordialement le duc, rend cependant justice à 
% son esprit; mais si on lui eât assuré, dit-il, qu’un tri manifeste 
9 devait paraître, il ne l’aurait jamais cru. Kaeslner , professeur â 
a Goltingne, a fait une épigramme sanglante sur la part que le roi a 
» prise à la guerre : cette épigramme circule ici; voici son contenu : 
9 Ln jour Dieu voulut épargner une ville à cause d’un juste qui y 
9 était. .Aujourd'hui un prince allemand veut faire périr toute la 
9 France pour un imbécile couronné qui s’y trouve. L’histoire en 
» frémit, et le peuple allemand appelle le prince comme on nommait 
» autrefois Attila , t.T.vi.i.Au de Dieu. On doute en général que l’cntre- 
11 prise contre la France puisse avoir une henreuse issue. On savait 
9 d'avance que Longwy et V erdun ouvriraient leurs portes. Quand la 
9 nouvelle du siège de cette dernière ville arriva à Berlin le comte de 
9 Schmettan dit : on y jettera bien quelques bombes comme à Longwy, 
9 ajin de pouvoir nous raconter que cette place a été prise. » 

9 Telles sont, citoyen président , les nouvelles que donne de Berlin 
au ministre prussien un homme sans doute charge de l'instruire des 
dispositions de cette capit.ale ; une pareille source n'est pas suspecte. 

9 Les différentes lettres que je reçois d'Allemagne ra’annonçcnt que 
nos succès y ont très rapidement donné à l’opinion publique une direc- 
tion qui nous est favorable ; elles prouvent surtout que nous devons 
autant à la conduite qu'au courage de nos soldats l'estime que nous 
inspirons aux peuples, rt qui gênera un peu les combinaisons des 
cours. 

9 Paris , le ta octobre 17Q2 , an i" de la République. 

9 Le ministre des affaires étrangères. Signé Lehiiun. 9 
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l’on s’aperçoit pins entre les cabinets, ni même entre les deux 
armëes , celte confiance intime qui seule ]>ourrait déterminer 
la réussite de leurs projets ; c’est qu’enfiu l’on a des preuves que 
toutes leurs démarches ne se font plus de concert. 

» Peut-être, pour bien juger la conduite de la Prusse, fau- 
draiuil ne pas l’isoler de ses autres alliés plus anciens , plus 
naturels , et surtout plus adroits ; peut-ctre ce qui parait le plus 
extraordinaire dans sa politique trouverait-il sou explication 
suffisante dans la secrète influence des cabinets de Saiut-James 
et de La Haie... Mais vous concevez, messieurs, qu’il y aurait 
de la légèreté à publier sur un sujet aussi délicat des observa- 
tions plus ou moins hasardées ; il en résulte seulement que plu» 
on supposerait de concert entre ces trois allies , moius il devien- 
drait indifférent de surveiller les démarches de l’Angleterre et 
de la Hollande. 

» Ces deux puissances ont évidemment suivi à notre egard le 
même système , le même plan de conduite ; toutes deux ont p^^ 
nd rejerendum , et se sont dispensées de repondre à la propo- 
sition formelle que leur ont faite les cours de V ienne et de Berlin 
d’entrer dans leur ligue; toutes deux ont rappelé les ambassa- 
deurs qu’elles avaient à Pari»; toutes deux ont renouvelé en 
même temps l’assurance de la plus exacte neutralité , mais avec 
une réserve cotnmune concernant la personne du ci-devqnt roi ; 
toutes deux ont témoigné vouloir continuer de vivre en bonne 
intelligence avec nous ; toutes deux enfin ont promis solennel- 
lement de respecter notre indépendance, et ne vouloir s im- 
miscer en rien dans les affaires du gouvernement intérieur de la 
France. 

» Il y aurait toutefois une témérité impardonnable à se ras- 
surer complètement sur les intentions réelles de ces deux puis- 
sances ; car c’est là surtout qu’il est vrai de dire que si en 
général les peuples y sont favorablement disposés pour noli'C 
révolution, les gouvernemens au contraire l’ont priseen haine, 
et que cette haine praît fortement caractérisée; et d’un côté si 
l’intérêt du commerce national permet d’espérer qu’ils reste- 
ront fidèles à leurs protestations de neutralité , d’un autre nous 
avons peut-être beaucoup à craindre des afiections prticulières 
de ceux qui gouvernent. 
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■ La Hollande à la Téritd s’arme pas; mais élle donne erclusî» 
Tement i nos ennemis pour les transports , pour les emprunts , 
pour les achats d’armes et de munitions , toutes les facilités qui 
sont en son pouvoir. 

» L’Angleterre n’a équipé cette année qu’une faible escadre , 
et cette escadre est même déjà rentrée dans le port ; mais il ne 
paraît pas qu’on s’apprête à la désarmer , malgré que la saison 
des évolutions soit passée : enfin on ne remarque depuis un mois 
aucun mouvement extraordinaire dans les ports de la Grande- 
Bretagne ; mais on sait que sa marine est dans tous les temps 
si bien ordonnée qu’en moins de six semaines elle peut avoir en 
mer une fiotle considérable. 

>• L’Espagne est plus lente dans ses armemens, et c’est une 
des raisons de la moins redouter ; mais aussi sa malveillance 
contre nous est plus vraisemblable. Des intérêts de famille , 
Fbonneur d’un sang royal blessé, le nom de Bourbon justement 
flétri parmi nous , ne sont-ce pas aux yeux d’un roi de légitimes 
prétextes pour ravager la terre et verser le sang des peuples ? 
Je ne crois donc pas, messieurs, qu’il y ait k douter un seul 
momeut que l’Espagne ue prenne une part active dans cette 
guerre. Cependant jusqu’ici le conseil de Madrid n’a pris aucune. 
réMlutioa fixe ; la sage circonspection du premier ministre s’est 
trouvée^d’accord cette fois avec les folles prodigalités de la conr 
peur retarder cette fatale décision ; on n’a donné encore que des 
ordres provisoires d’inspecter l’armée de terre, d’en vérifier 
l’incomplet, de préparer l’équipement éventuel d’une flotte-, 
«ofiu de fortifier le cordou qui est sur nos frontières, moins 
encore pour nous observer que pour contenir l’impatiente 
inquiétude des Catalans. L’armée de terre espagnole ne compte 
pas aujourd’hui au delà de vingt-cinq mille hommes ; mais la 
marine est sur un meilleur pied. Je ne crains pas, messieurs , 
de vous garantir tous ces faits. 

» Je ne vous parlerai ni des Suisses , dont il faut peut-être en 
ee moment respecter les douleurs , dont il est possible encore de 
ragagucr l’attachement par quelques ménagemens sans com- 
promettre en rien la dignité nationale; ni de Tltalie, dont les 
petits princes sont habitués à rester neutres tant qu’on le leur 
permet, et à se déclarer pour le plus fort quand on les force 
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de se prononcer : déjà vos armes ont châtié le plus insolent de 
ces princes (i) ; cet exemple sévère nous répond des autres. 

» Telles sont, messieurs , les véritables relations de la Répu- 
blique française avec les puissances étrangères. Or dans cet 
état des choses quel pouvait être, quel est encore le devoir du 
ministre des affaires étrangères ? 

» C’est de veiller à ce que l’indépendance et l’honneur de la 
nation soient partout respectés; c’est de lui faire tenir dans les 
cours par l’organe de ses agens un langage toujours fier, tou- 
jours libre, toujours digne de la majesté d’un grand peuple ; 
c’est de faire protéger partout et envers tous les intérêts du 
commerce national, et les individus honores du titre de citoyen 
français ; c’est de détruire les impressions défavorables à notre 
cause , que nos ennemis n’ont que trop souvent réussi à propa- 
ger; c’est de travailler à diviser ces ennemis entre eux, à en 
diminuer le nombre, à augmenter au contraire celui de nos 
amis, à maintenir les puissances neutres dans leurs bonnes 
dispositions, à raffermir les faibles qui chancellent... Je me suis 
prescrit ces devoirs en entrant au poste auquel j’ai été appelé, 
et j’ose croire que mes efforts n’ont pas toujours été infructueux; 
du moins tous les moyens qui étaient en mon pouvoir ont été 
employés avec ce zèle ardent que le patriotisme seul peut ins- 
pirer. , ' 

, » Des négociations importantes ont été entamées , et elle» 
promettent une heureuse issue ; il en est une surtout qui inté- 
resse essentiellement l’existence politique de la République 
française.. Je m’abstiens d’en dire davantage; sans doute vous 
approuverez cette réserve , sans laquelle nous risquerions de per- 
dre tout le fruit de nos tentatives : dès que vous l’ordonnerei 
cependant je pourrai déposer ces secrets iinportans dans le sein 
d’un comité choisi en attendant qu’il n’y ait plus de danger à 
les révéler en public. 

» Mais je ne dois pas différer plus longtemps de vous rendre 
compte des sommes que l’Assemblée nationale législative a 
remises dans les mains du ministre des affaires étrangères pour 
les dépenses secrètes de ce département. J’ai l’honneur de remet- 

(i) Le général jVIontesquiou venait d'entrer en Savoie. 
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tre ce compte sur le bureau : il en résulte que des six millions 
décrétés le 26 avril dernier il a été dépensé la somme de 
2,016,000 livres, y compris 5 oo,ooo livres accordées aux- Belges 
et Liégeois par décret de l’Assemblée nationale, et qu’il reste 
encore , tant à la trésorerie nationale que dans la caisse du dépar- 
tement des affaires étrangères, celle de 3,984,000 livres. 

» J’ai reçu encore un autre dépôt : il consiste en tabatières , 
montres, bagues à brillans, boîtes à portraits, et autres effets 
précieux que ci-devant on distribuait aux agens politiques étran- 
gers, ou autres personnes dont on recherchait le crédit. Il fal- 
lait bien recourir aux vils moyens de la corruption quand la 
diplomatie n’était que l’art de la dissimulation, de la perfidie, 
de l’imposture, de la tromperie; quand le plus rusé négocias 
teur était aussi le plus célèbre ; quand le titre de grand politique 
était réellement le synonyme de grand fourbe ; quand tout le 
talent des médiateurs les plus renommés était de tout brouiller 
'pour avoir ensuite la gloire aisée de tout débrouiller : mais 
aujourd’hui, que notre politique sera aussi franche que peu com- 
pliquée; aujourd’hui , que nous n’avons plus d’autres présens à 
offrir aux peuples que justice et liberté, que nous n’avons à 
exiger pour nous-mêmes que paix et justice, la Convention 
nationale jugera sans doute que ces richesses frivoles peuvent 
être employées plus utilement en les échangeant contre du fer, 
le métal de la liberté! » 

• -y, • i , 

Dans l’intervalle de quelques jours qui s’écoula depuis la 
communication des ouvertures faites par le roi de Prusse 
jusqu’à la réception de l’arrêté du conseil exécutif il y eut 
quelques rapports entre les chefs d'armée ; en voici les résul- 
tats. 

Lettre du ministre des affaires étrangères à la Convention 
nationale. {Séance du octobre 1792.) 

« Citoyen président, j’ai annoncé à la Convention nationale 
que des ouvertures de négociation avaient été faites au nom du 
roi de Prusse au général Dumourier ; j’ai fait connaître en même 
temps la décision du pouvoir exécutif qui ordonnait aux géné- 
raux de n’eatendre à aucune proposition sans que préalablement 


Digitized by Google 



( *4 ) 

le< armcei de» despotes eussent délivré de leur présence la terre ' 
de la liberté. 

» Les propositions du roi de Prusse étaient cependant remar- 
quables en ce qu’elles contenaient la reconnaissance clairement 
exprimée de l’autorité nationale et de la qualité de représentant 
de la nation pour les relations extérieures qui avaient été atta- 
chées à l’existence politique du roi constitutionnel. Un autre 
aveu non moins remarquable s’y trouvait également ; c’est que 
l’ancien ordre de choses , détruit par la volonté nationale depuis 
j^89, était contraire au bonheur du peuple. 

* » Un rapprochement aussi imprévu, opéré de lui-méme., 

sans négociation préalable , pouvait fhire croire à une grande 
détresse des armées ennemies , ou à d’autres intérêts également 
pressens de songer à la paix. Une espèce de trêve avait été con- 
venue : le général Dumourier en profita pour rassembler et dis- 
poser les difiereiis corps qui devaient être réunis à son armée ; 

' il fit paisiblement et en silence tous les mouvemens nécessaires 
pour tirer avantage de sa position , et gêner l’ennemi dans la 
sienne. Pendant qu’il préparait ai.isi ses projets militaires, des 
communications assez fréquentes, qui ne pouvaient tourner qu’à 
l’avantage de la liberté, s’établissaient entre les armées. Le géné- 
ral Dumourier saisit cette occasion pour faire l’échange des 
prisonniers de guerre : le cartel convenu avec les généraux 
prussiens fut rédigé d’après les lois décrétées par l’Assemblée 
' nationale , et les prisonniers des émigrés n’y furent pas compris; 

M. de Brunswick ne mit même aucune insistance à une réclama- 
tion qu’il avait faite en leur faveur. 

, » Il s’ouvrit à cette occasion une conférence entre M. le duc 

de Brunswick, le comte de Luckesini, ministre du roi de Prusse, 
et le lieutenant colonel adjudant général Thouvenot, chargé de 
l’échange des prisonniers français. Dans cette conférence M. le 
duc de Brunswick s’exprima à peu près en ces termes : 

« Nos nations ne sont pas faites pour être ennemies; n’y 
» aurait-il pas quelque moyen de nous accommoder à l’amiable? 

» Nous sommes dans votre pays; il est désolé par les malheura 
» inévitables de la guerre. Nous savons que nous n’avons pas le 
» droit d’empêclier une nation de se donner des lois , de se 
>> tracer un régime intérieur; nous n« le voulons pas : le sort 
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» du rot Seal nous occupe. Que deviendra-t>ii 7 Qu’on nous 
« donne sur lui des assurances, qu’on lui assigne une place 
» dans le nouvel ordre de choses , sous une dénomination quel- 
/ » conque , et sa majesté le roi de Prusse rentrera dans ses états , 
» et deviendra votre allié. » 

» De la part d’nn homme qui a signé des manifestes déjà 
publiés , et dont le mépris de la nation française a fait justice, 
I la modération de ce langage devait surprendre. 

» Le lieutenant colonel Thouvenot y répondit que la volonté 
de la France républicaine ne saurait se plier à aucune influence 
étrangère, et que les représentans de la nation, à qui le dépôt 
précieux de son bonheur et de sa gloire est spécialement con-. 
fié, persisteraient sans cesse dans des décrets qui ont obtenu 
la sanction de l’opinion générale. 

» La conférence fut terminée par l’annonce d’un mémoire 
que le duc de Brunswick devait incessamment adresser au 
général Duinourier. 

» Ce mémoire est un troisième manifeste digne en tout des 
deux premiers. 

« Le général Dumourier l’a reçu avec une indignation que 
nous avons partagée , et qui sera également ressentie par la 
Convention nationale et par la France entière. 

» Il a sur le champ annoncé que la trêve était rompue , 
et sa lettre , écrite du ton qui convient à un homme honoré du 
précieux emploi de conduire des Français à la victoire , a 
déterminé une réponse dans laquelle l’aide de camp du roi de 
Prusse , après avoir représenté que les intentions de ce roi et 
dn duc de Bninswick ont été mal saisies , demande une nou- 
velle entrevue , et déclare que les armées impériales et royales 
ne rompront pas la trêve les premières. Le général Dumourier 
a refiisé toutes conférences nouvelles et tous délais dans les 
opérations de la campagne, à moins que l’on ne commençât 
par annuller la nouvelle déclaration du duc de Brunswick. 
Tel est l’état actuel des choses. 

» Ce qui s’est passé dans cette circonstance montrera la 
nation française sous le point de vue respectable qui lui con- 
vient. 

» Toutes nos démarches ont été énergiques et franches ; 
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nous avons abandonné la ruse et la faiblesse à nos ennemis , et 
l’Europe entière reconnaîtra dans notre conduite un peuple qui 
sait apprécier la paix , mais qui ne craint pas la guerre. 

^ » Signé Lebrun. » 

A cette lettre était joint le troisième manifeste du duc de 
Brunswick (i). Les murmures et les éclats de rire auraient 
cmpêcbé de finir la lecture de cette pièce si Brissot , chargé 
de la faire connaître , n’eût réclamé pour elle le silence de 
la pitié. 

, Troisième déclaration du duc de Brunswick. 

« Lorsque leurs majestés l’empereur et le roi de Prusse, en 
me confiant le commandement des armées que ces deux sou- 
verains alliés ont fait marcber en France, me rendirent l’organe 
de leurs intentions , déposées dans les deux déclarations des 
a5 et 2^ juillet 1792, leurs majestés étaient bien éloignées de 
supposer la possibilité des scènes d’horreur qui ont précédé et 
amené l’emprisonnement de LL. MM. le roi et la reine de 
France et de la famille royale. De pareils attentats , dont 
l’histoire des nations les moins policées n'oflre presque point 
d’exemple , n’étaient cependant pas le dernier terme que l’au- 
dace de quelques factieux», parvenus à rendre le peuple de 
Paris l’instrument aveugle de leurs volontés , avait prescrit k 
sa coupable ambition. 

» La suppression du roi de toutes les fonctions qui lui avaient 
été réservées par cette même Constitution qu’on a si longtemps 
prônée comme le vœu de la nation entière a été le dernier 
crime de l’Assemblée nationale , qui a attiré sur la France les 
deux terribles fléaux de la guerre et de l’anar(^ie. Il ne reste 
plus qu’un pas à faire pour les perpétuer , et l’esprit de vertige, 
funeste avant coureur de la chute des empires , vient d’y_ pré- 
cipiter ceux qui se qualifient du titre d’envoyés par la nation 
pour assurer ses droits et son bonheur sur des bases plus 


(i) Voyez tome IX, pig' S aSg et suiv., les deux premiires décla- 
rations du duo de Brunswick, à la date des aS et a; juillet de la 
même année. 
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sôUdes. Le premier decret que leur Assemblée a porté a été 
l’abolition de la royauté en France; et l’acclamation non moti* 
vée d’un petit nombre d’individus, dont plusieurs même soq^ 
des étrangers(i) , s’est arrogé le droit de balancer l’opinion des 
quatorze générations qui ont rempli les quatorze siècles d’exis- 
tence delà monarchie française I Cette démarche, dont les seuls 
ennemis de la France devraient se réjouir s’ils pouvaient sup- 
poser qu’elle eût un effet durable , est directement opposée à 
la ferme résolution que leurs majestés l’empereur et le roi de 
Prusse ont prise , et dont ces deux souverains alliés ne se dépar- 
tiront jamais , de rendre à sa majesté très chrétienne sÿ liberté , 
sa sûreté et sa dignité royale , ou de tirer une juste éclatante 
vengeance de ceux qui oseraient y attenter plus longtemps. 

» A ces causes , le soussigné déclare à la nation française en 
général , et à chaque individu en particulier, que leurs majestés 
l’empereur et le ror de Prusse , invariablement attachés au 
principe de ne point s’immiscer dans le gouvernement inté~ 
rieur de la France , persistent également à exij^r que sa 
majesté très chrétienne , ainsi que toute la famille royale , 
soient immédiatement remises en liberté jwr ceux qui se j)er- 
mettent de les tenir emprisonnées. Leurs majestés insistent dSt^ 
m^me pour que la dignité royale en France soit rétablie san^ 
délai dans la personne de Louis XF"! et de ses succësséurs, 
et qu’il soit pourvu à ce que cette dignité se trouve désormais 
à l’abri des avanies auxquelles elle a été et est maintenant expo- 
sée. Si la nation française n’a pas tout à fait perdu de vue ses 
vrais intérêts, et si , libre dans ses résolutions, elle désire de 
faire cesser promptement les calamités d’une guerre qui expose 
tant de provinces à tous^les maux qui marchent à la suite des** 
armées , elle ne tardera pas un instant à déclarer son opinion 


(i) L'américain Thomas Paynr , le prussien Anachsrsis Cloots , 
l’anglais Priestley. Ce dernier ne siégea pas à la Convention , oh l'avait 
appelé le département de l'Orne ; il motiva sa démission sur ce qu'il 
n’avait qu'une connaissance imparfaite de la langue françai.se et des ' 
circonstances locales dn pays ; du reste le docteur Priestley déclarait 
conserver avec reconnaissance le titre de citoyen françaU , dont il avait 
été honoré en vertu du décret de l’Assemblée législative qui l'accordait 
aux philosophes étrangers. 


( i8 ) * 

en foreur des demandes péremptoires que je lui adresse an nom 
de leurs majestés l’empereur et le roi de Prusse , et qui en cas 
^ refus attireront immanquablement sur ce royaume, naguère 
florissant , de nouveaux et plus terribles malheurs. 

M Le parti que la nation française va prendre à la suite de 
cette déclaration ou étendra et perpétuera les funestes effets 
d’une guerre malheureuse , en ôtant par la suppression de la 
royauté le moyen de rétablir et d’entretenir les anciens rapports 
entre la France et les souverains de l’Europe , ou pourra ouvrir 
la voie à des négociations pour le rétablissement de la paix , 
de l’ordre, et de la tranquillité , que ceux qui se qualifient du 
titre de dépositaires de la volonté de la nation sont les plus 
intéressés à rendre aussi prompte qu’il est nécessaire à ce 
royaume. 

» Au quartier général de llans , en Champagne , le 28 sep- 
tembre 1 792 . 

» Signé Charles F. , nue de Brüxswick-Lu.nebourg. » 

Des âmes républicsûnes devaient répondre à ces menaces 
du despotisme en déployant le courage qu’inspire l’amour de 
la liberté. Les temps anciens vont pâfir. Tout citoyen se fait 
soldat volontaire ; la France entière est debout. La plupart 
sans habits , sans souliers , souvent sans pain , supportant 
des pluies continuelles , bravant toutes les privations , tous 
les obstacles' possibles , les fils de la patrie ne demandent 
^ que du fer; ils marclient aux cris de nVe la République ; 
ils combattent, ils meurent , ils triomphent en chantant 
l’hymne national ! Bientôt ils ont dispersé ces cohortes de 
sujets qui ne se meuvent qu’à la voix ^’un maître : ils repren- 
nent , ils délivrent les cités de la BepubUque que l’ennemi 
avait souillées de sa présence , outragc'espar ses menaces ; ils 
entrent victorieux sur le territoire étranger ; enfin ils embras- 
sent les Belges, ces dignes frères des Français que le despo- 
tisme des sceptres , l’ignorance et la perfidie peuvent seuls 
arracher à la grande famille. En même temps la Savoie , libre 
de scs tyrans , formait le voeu de s’incorporer à la République. 

Vingt jours avaient éclairé ces prodiges. Cependant il 
restait à faire; la Convention nationale fit aux braves une 
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invitation qui devint pour toute la France un engagement 
sact-é. 

Adresse de la Convention nationale aux volontaires natUt- 
naux. (^Rédigée par Faure, député de la Haute- Loire.) 

lJu iij octobre 1 7Q * i®' il l;i Rcp-iii'iqne, 

« Citoyens soldats , la loi vous permet de vous retirer : le cri 
de la patrie vous le défend. Les Romains ont-ils abandonné 
leurs armes quand Porsenna était encore aui portes de Rome ? 
L’ennemi a-t-il passé le Rhin ? Le sang des Français , dont il 
a arrosé la terre de la liberté, est -il vengé ? Ses ravages et sa 
barbarie sont-ils punis ? A-t-il reetTnnu la majesté de la Répu- 
blique et la souveraineté du peuple? Soldats , voilà le terme 
de vos travaux ! C’est en dire assez anx braves défenseurs de 
la patrie. La Convention nationale se borne à vous recom- 
mander l’honneur français , l’intérêt de la République , le soin 
de votre propre gloire. » ' 

Arrêté du conseil exécutif. 

Do ociul» e an i*® ite la R^pnblîqne. 

« Le conseil , délibérant sur la situation de la République 
relativement à la guerre qu’elle a entreprise contre les despotes 
coalisés ; 

1» Considérant qu’en vain le patriotisme des citoyens, la 
valeur des soldats et l’habileté des généraux auraient repoussé 
au-delà des frontières les années ennemies si elles pouvaient 
encore, en s’établissant dans les pays circonvoinius, s’y ren- 
forcer avec sécurité , et y préjiarer impunément les moyens de 
renouveler incessamment leur funeste invasion ; 

•• Considérant que toute résolution généreuse, et nécessaire 
pour l’iioniieur comme pour la sûreté de la République, ne peut 
qu’être avouée par la nation et par la Convention nationale ; 

» Arrête que les armées françaises ne quitteront point les 
armes et ne prendront point di quartiers d’iiiver jusqu’à ce que 
Icsennemis de la République aient été repoussés au-delàduRliin. 

» Signé Rulla' o , t LAviÊKES , iVloxGE, Lebbüît, Pache, 
Garat(i). Pour copie conforme , Grouvelle, secré- 
taire du conseil. » 


(i; Facile elGarat étaient nouvellement entrés au miniittre, lepre 
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Guerre aux despotes , fraternité avec les nations , tel était 
le cri de la République. Bientôt uii décret solennel appellera 
^us les peuples à la liberté : écoutons auparavant les paroles , 
de paix que la Convention adressa aux Suisses , alliés naturels 
de la France, mais que des événemens récens pouvaient rendre 
accessibles aux insinuations de la diplomatie étrangère. 

La Coxventio.v nationale alx Suisses. ( Adresse rédigée par 
Mailhe, député de la Haute- Garonne.) 

Du 9 oclobre 1792, an 1" de la République française. 

« Frères et alliés , depuis longtemps la maison d’Autriche 
travaille à vous entraîner dans la ligue qu’elle a formée contre, 
la liberté. Votre déclaration de neutralité ne l’a pas déconcer- 
tée ; elle cherche de nouveaux prétextes dans les événemens du 
lo août; elle ose encore espérer de vous séduire par le langage 
de la calomnie et de l’intrigue : nous allons vous parler celui 
de la franchise et de la raison. 

Il Louis XVI ne régnait que par une Constitution qu’il avait 
juré de maintenir; le pouvoir qu’il tenait d’elle il s’en servait 
pour la renverser : déjà s’avançaient des armées nombreuses , 
guidées par ses frères ; c’était en son nom qu’elles venaient con- 
quérir la France; partout il avait organisé la trahison : le trône 
du despotisme allait être relevé. 

■I Le peuple craint pour sa liberté; il se plaint ; et pour réponse 
le signal de son massacre est donné dans le palais même de son 
premier fonctionnaire !' Parmi ces assassins il voit une grande 
partie de ces gardes suisses dont l’éloignement était prescrit par 
la Constitution. Il fallait vaincre; il fallait briser les instru- 
uiens d’un pareil attebtat , ou reprendre des fers : et , vous qui 
connaissez le prix de^la liberté, nous vous le demandons, des 
citoyens libres devaient-ils balancer? Mais, au milieu même des 
désordres inséparables d’une victoire populaire, les parisiens 
surent modérer les mouvemens de leur juste vengeance; l’erreur 
de ceux qui avaient obéi par l’effet d’une discipline sévère ne 

micr à la guerre , «n remplaccmeDt cln Servan , démissionnaire pour 
cause de saute, et le second à la justice , en remiil.vcemrnt de Danton , 
qui avait opté pour les fonciioiu de représentant du peuple. 
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fut point confondue avec la perfidie des officiers qui avaient 
commandé le crime : tous les soldats échappés au premier feu 
d’une défense nécessaire , tous les Suisses qui se trouvaient dans 
Paris et qui n’avaient pas ouvertement trempé dans le comp^t, 
reçurent les plus éclatans témoignages des sentimens de bien- 
veillance et de fraternité qui unissent la nation française et la 
nation helvétique. 

» Tels sont , frères et alliés , les événemens que nos ennemis 
vous ont présentés sous des couleurs si fausses et si industrieu- 
sement combinées. Nous avons secoué la tyrannie des Bour- 
bons comme vous secouâtes autrefois celle des Autrichiens ; et 
c’est à vous que les Autrichiens proposent de devenir les com>- 
plices de la haine qu’ils portent à la liberté!, u. 

» Les Français ne redoutent pas un ennemi de plus : ils sau- / 
ront résister aux efforts de tous les despotes, et à ceux de tout 
peuple qui aura la lâcheté de servir leurs féroces passions : mais 
c’est avec douleur qu’ils verraient figurer parmi leurs ennemis 
une nation qu’ils aiment, qu’ils estiment; une nation que la 
nature semble avoir destinée à être leur éternelle alliée. Nous 
ne vous rappellerons pas ce qu’ils ont fait pour vous, ce qu’ils 
firent surtout dans le dernier siècle pour forcer l’Autriche à 
reconnaître votre indépendance; c’est votre intérêt actuel, c’est 
votre gloire, c’est votre existence politique que nous vous invi- 
tons à considérer. Votre sol n’a-t-il pas un besoin iudispen-». 
sable d’être vivifié. par^nn commerce non interrompu avec la 
France? Qu’ont à vous.offrir nos ennemis qui puisse vous dédom- 
mager de la perte de notre amitié? Et ne voyez-vous pas que 
nos ennemis sont les vôtres? Avez-vous oublié les dispositions 
que Joseph II laissa percer malgré lui? Elles sont héréditaires 
dans sa maison , qui , fidèle aux principes des tyrans , regarde 
toujours la Suisse comme sa propriété. Votre longue défiance 
sur sa conduite politique vous abandonnerait-elle dans un temps 
ou la grande lutte qui vient de s’engager entre le despotisme et la 
liberté va peut-être décider à jamais le sort des nations? ' 

» A quel opprobre , à quel danger même ne vous expose- 
riez-vous pas si , après avoir appris par votre exemple aux peu- 
ples modernes qu’ils sont imprescriptiblement souverains , vous 
épousiez contre la France, libre la cause d’une race de tyrans 
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qni s*est constamment montrée l’ennemie cle toute sonTeraineté 
nationale! Ah! si jamais vous aviez dû vous déclarer contre les 
Français, c’était lorsqu’un de leurs coupables chefs avait formé 
avec l’Autriche la plus monstruense des alliances. Aujourd’hui 
que cette alliance est rompue , leur cause est redevenue la vôtre; 
elle l’est surtout depuis qu’à l’attitude de la royauté, toujours 
environnée d’une politique ténébreuse et mobile, ils ont subs- 
titué la forme avec les mœurs stables et loyales d’une grande 
république. 

» Que signifient donc ces méfiances qu’on s’efforce de tous 
inspirer sur la marche de nos armées? Ce n’est pas contre elles, 
c’est contre les Français réfugiés parmi vous, c’est contre quel- 
ques-uus de vos membres secrètement vendus au despotisme, 
' c’e l contre des homme» pervers qui séparent leur cause de celle 
du peuple, et qui voudraient vous pousser à sacrifier l’iutérét 
général du corps helvétique à leur ambition personnelle , que 
vous devez vous tenir en garde. Nos armées n’ont d’autre des- 
tination que celle de chasser les tyrans du sol de la République 
française , et d’aller en même temps attaquer la coalition jusque 
dans ses divers foyers : elles respecteront toujours le territoire des 
puissances neutres ou alliées; elles respecteront les propriétés 
individuelles sur le sol même que foulent les brigands couron- 
nés qui nous ont provoqués, et ne se vengeront d’eux qu’en 
* offrant la liberté aux peuples qu’ils tiennent sous l’oppression. 

» Il sied bien à la mai>on d’Autriche de nous peindre comme 
des infracteurs des traités et du droit des gens! Connaissez-vous 
les nouveaux crimes dont elle vient de se souiller sur le terri- 
toire français? Il lui était réservé de faire voir jusqu’à quels 
excès, jusqu’à quel oubli des lois de la nature et de rfinma- 
nité peut se porter la haine réfléchie des despotes contre de» 
hommes libres! Non, elle ne recueillera pas le fruit des pre- 
miers succès que lui ai aient préparés les trahisons de Louis XVI! 
Elle n’a que trop longtemps menacé, agité, opprimé l’Europe. 
Il faut qu’elle éclate enfin la majestueuse vengeance des peuples! 
Il faut que les despotes apprennent à respecter les droits sacrés 
des nations! Il faut que les mains de la liberté fondent et affer- 
missent l’empire de la paix! Les Français ont entrepris cette 
grande tâche; ils sauront la remplir. i 

< 
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. » Et toi , nation franche et généreuse , li tu ne veux pas par- 
tager les périls d’un projet dicté par l’amour seul de l’humanité, 
pense du moins combien il te sera doux d’en partager les succès, 
et ne va pas compromettre, en cédant aux perfides insinuations 
de nos ennemis (ommuns , le fruit de tes quatre siècles de 
liberté , de sagesse et de gloire !» 

La franchise de ce langage pouvait être appréciée dans 
quelques cantons suisses; mais l’aristocratie, qui règne eU 
général dans ces atàmes de républiques , repoussait secrète- 
ment toute alliance avec les Français. On avait vu les magni- 
Jiques seigneurs de la République de Genève accorder une 
protection signalée aux émigrés, promettre leur dévouement 
aux rois ligués contre la France lorsque ces rois étaient vain- 
queurs, se montrer favorables à la France quand la victoire 
couronnait ses eiforts; Genève, au mépris des traités, avait 
appelé dans ses murs un' corps de troupes de seize cents 
hommes, accourus des cantons de Zurich et de Berne. De 
simples invitations n’étaient donc pas suffisantes envers de 
tels gouvememens; on exigea. Mais laissons un pays dont la 
neutralité est un besoin , l’affection un calcul , où les hommes 
sont une marchandise, et qui d’ailleurs, autant par sa posi- 
tion que par le caractère de ses habitans, est condamné à 
devenir le satellite de toute puissance qui' l’attire. 

i 

Les armées républicaines poursuivaient leurs succès avec 
impétuosité, et l’exemple des Français donnait aux peuples 
esclaves le besoin de s’affranchir. Dans les grands états , 
affligés de ce dégradant système qui fait de tout citoyen un 
soldat , et de tout soldat la propriété du tyran , l’amour de 
la liberté 'cédait bientôt à l’habitude de l’avilissement; mais 
des weux pour l’indépendance avaient été fortement pro- 
noncés dans les pays d’une moindre étendue, exempts de 
ces corps armés marchepieds de la tyrannie, hostiles envers 
les peuples qui les paient pour leur défense : Deux-Ponts , 
Mayence et plusieurs autres avaient même arboré les 
coulëui# tricolores ; à l’instant les cachots dn despotisme 
s’étaient ouverts pour recevoir les hommes libres : la France 
républicaine devait sauver , adopter ces courageuses victimes. 
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La proposition d’appeler tous les peuples à la liberté, et 
de leur accorder frateniité et secours, avait d’abord été faite 
par Grégoire, et renvoyée à l’examen des comités. Elle était 
devenue l’objet de deux rapports , l’un du 20 octobre , par 
Anacliarsis Cloots, l’autre du 2.4 dumêrae mois, par Lasource; 
mais les décrets proposés ne remplissaient pas tous les points; 
on les ajourna ; la Convention voulait que le meme acte 
réglât la conduite des généraux français dans les pays con- 
quis ou protégés. Cependant les circonstances devenaient 
pressantes; Rulli, chargé de transmettre à la Convention le 
vœu des Mayençais , rappela en même temps la proposition 
de Grégoire ; elle fut accueillie. Laréveillère-Lepeau la rédi- 
gea en un décret qui fut adopté séance tenante , et sans dis- 
cussion. 

Décret du 19 novembre 1792, an 1" de la République 
française, 

« La Convention nationale déclare, au nom de la nation 
française , qu’elle accordera fraternité et secours à tous les peu- 
ples qui voudront recouvrer leur liberté, et charge le pouvoir 
exécutif de donner aux généraux les ordres nécessaires pour 
porter secours à ces peuples, et défendre les citoyens qui auraient 
été vexés ou qui pourraient l’être pour la cause de la liberté. 

» La Convention 'nationale décrète que le pouvoir exécutif 
donnera ordre aux généraux de la République française de faire 
imprimer et proclamer le décret précédent en diverses langues 
dans toutes les contrées qu’ils parcourront avec les arméès de la 
République, n 

Le complément , le mode d’exécution de ca décret res- 
tait confié aux comités : le t 5 décembre suivant Cambon le 
soumit à l’Assemblée, qui l’adopta par acclamation, (i) 

(l) On n reproché à la Convention d'avoir voulu républicaniser 
l'Europe : voyons si la ligue des rois lui réservait un meilleur sort. 
Nous ne rappellerons pas le plan d'opérations d'aprfS lequel les villes 
rebelles devaient être brûlées, les révolutionnaires suppliciés , leurs 
maisons livrées àu pillage ,*leurs biens conhsqués , etc. , Ac. etc., les 
hautes puissances s’engageant à préférer dis déserts à des pays peu- 
plés de révoltés , et b poursuivre sur toutes les terres de leur obéis- 

•- P 
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Rapport , Décret et Proclamatiojî concernant la conduite h 
tenir par les généraux français dans les pays occupés par 
les armées de la République , présentés par Cambon au 
nom des comités diplomatique , militaire et des finances , 
fc i5 décembre 1 792 , et adoptés par la Convention dans la 
même séance. , , 

'* ■ ‘ Rapport! ”'■ ' 

« Von» avez chargé trois de vos comités de l’examen de plu- 
sieurs lettres des généraux commandant les armées qui sont 


sauce K'S révolutionnaires qui échapperaient au supplice...,*. Le.s mani- 
festes de Brunswick et les excès commis par les alliés pendant leurs 
courts triomphes suffisent pour éterniser ces ridicules horreurs. Mais 
opposons aux décrets de la Convention le traité de Pavie , conclu par 
la coalition en juillet 1791 ; en voici les principales clauses : 

« L’empereur reprendra tout ce que Louis XIV avait conquis sur 
les Pa^rs-Bas autrichiens ; joignant ces provinces aux Pays-Bas , il les 
donnera en échange à l'électeur Palatin , de sorte que les nouvelles 
possessions jointes au Palatinat porteront le nom de royaume d’Aus- 
(rasie. 

» L’empereur aura à perpétuité la propriété et la possession de la 
Bavière, pour faire à l'avenir masse indivisible avec les domaines 
héréditaires de la maison d’Autriche. 

» L’arohiduchesse Marie-Christine sera, avec son neveu l’archiduc 
Charles , mise en possession héréditaire du duché de Lorraine. 

» L’Alsace sera restituée à l’Empire. L'évêque de Strasbourg et le 
chapitre recouvreront leurs privilèges, ainsique les souverains cccle'- 
siastiques de l’Allemagne. 

» Si les cantons suisses accèdent à la coalition on leur proposera 
d'annexer à la ligue helvétique révi'chc de l’orenlrui, les gorges de la 
Franche-Comté et ccll.s du Tyrol, avec les bailliages qui les avoisi- 
nent, ainsi que le territoire de Versoy , qui coupc le pays de Vaud. 

a Si le roi de Sardaigne souscrit ii la coalition on rendra à la Savoie 
la Bresse , le Bugey et le pays de Gex , usurpés sur cette monarchie 
par la France. 

» Au cas qu’il puisse opérer une assez grande diversion , on lui lais- 
sera prendre le Dauphiné pour lui appartenir dorénavant comme au 
plus proche descendant des anciens Dauphin». 

» Le roi d’Espagne aura le Roussillon , le Béarn et l'ile de Corse , et 
s’emparera de la partie française de Saint-Domingue. 

» L'impératrice de Russie se charge de faire une invasion dans la 
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actuellement sur le territoire etranger. Ces lettres sont en 
partie relatives au manque de vivres et d’babillomens : déjà 
vos comités vous ont proposé divers moyens de ramener l’abon- 
dance dans les armées et de pourvoir aux besoins imprévus, 
et bientôt ils vous feront un rapport sur les orimes qui ont été 
commis dans cette partie : les autres sont relatives à la con- 
duite politique que doivent tenir les généraux. Vous avez 
voulu fixer des principes sur la manière de continuer la guerre 
que vous avez cnU'eprise; c’est sur ce dernier objet que porte 
mon rapport. 

» Avant de vous rendre compte des principes de vos comité» 
je dois vous annoncer l’objet de leurs délibérations. Ils se sont 
assemblés pendant quatre jours avec le conseil exécutif, que 
vous leur aviez ordonné de s’adjoindre, avec les commissaire» 
de la trésorerie, avec les directeurs des vivres et des babille— 
mens ; et ce n’est qu’avec le concours de toutes les instructions 
qu’il leur a été possible de recueillir qu’ils ont rédigé le projet 
de décret que je suis chargé de vous soumettre. 

» Ils se sont demandé d’abord quel est l’objet de la guerre 
que vous avez entreprise. C’est sans doute l’anéantissement de 
tous les privilèges; guerre aux châteaux , paix aux chau- 
mières : voilà les principes que vous avez posés en la décla- 
rant. Tout ce qtti est privilégié , tout ce qui est tyran doit donc 


Pologne , moycDDaot ijnoi elle conservera Kaminiek avec la partie de 
la Podoiie qui conGne la Moldavie. ' 

V L'empereur contraindra la Porte à lui céder Chockzim, ainsi que 
les petits forts en Servie et ceux sur l'Anna. 

» Le roi de Pru.'se, au moyen de l’invasion delà Russie en Pologne, 
fera l’acquisition de TInrn et de Dantzick , et y joindra un palntinat 
à l’orient dis ronüns de la Silésie. . 

» Le roi de Prusse acquerra en outre la Lusacc , et l’électeur de 
•Saze recevra en écliange le reste de la Pologne pour en occuper le 
liône comme roi héréditaire, 

» Le roi actuel de Pologne abdiquera le trône , moyennant une pen- 
sion convenable. 

s L’électeur de Saxe 'donnera sa Gllo en mariage au prince puîné le 
grand duc de toutes les Russies ,qui fera souche des rois hérédilairc» 
de Pologne et de Lithuanie. » ' 

( Voyet , tome VllI , page 353 , la déclaration de Pilnitz. ) 
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être traité en ennemi dans les pays où nous entrons : telle est 
la conséquence naturelle de nas principes. 

« Quelle a été au contraire jusqu’ici notre conduite? Les 
généraux en entrant en pi>ys ennemi y ont trouvé les tyrans 
et leurs satellites ; notre courage a fait fuir les uns et les autres ; 
nous sommes entrés dans les villes en triomphateurs et en fières ; 
nous avons dit aux peuples : vous êtes libres ; mais nous nous 
sommes bornés à des paroles. Nos généraux , embarrassés sur 
la conduite qu’ils avaient à tenir, nous ont demandé des règles 
et des principes pour la diriger s Montesquiou nous adressa le 
premier un mémoire à ce sujet. Deux rapports vous furent 
faits par le comité diplomatique le 20 et le 24 octobre der- 
nier; ces rapports ont été imprimés; mais les décisions qui y 
étaient projetées vous ont peulrêtre paru insuffisantes , et vous 
n’en avez pas encore fait le sujet de vos délibérations. Les 
principes qu’ils contiennent vous sont parfaitement connus; voici 
les faits. ' . ... 

» Le général Custine, li peine entré en Allemagne, vons a 
demandé s’il devait supprimer les droits féodaux, les dîmes, les 
privilèges , en un mot tout ce qui tient à la servitude , et s’il 
devait établir des contributions sur les nobles, les prêtres et 
les riches , en indemnité des secours qu’ils avaient accordés aux 
émigrés : vous ne statuâtes rien sur ces objets : en attendant 
il crut ne devoir pas laisser péricliter les intérêts de la répu- 
blique; il exigea des contributions : on l’a accusé sur ce point, 
quoiqu’il vous eût soumis les motifs de ces contributions 
diverses , et ses ennemis ont voulu en tirer avantage conti-e lui , 
notamment par rapport aux i, 5 oo,ooo florins qu’il imposa 
sur Francfort. Depuis ce temps Fraucfort.a été repris, et vous 
avez frémi au récit des nouvelles vêpres siciliennes qoi ont 
ensangianté cette ville, (i) ' 

■■ ■ ■ ■ I ■■ I. H - — l — ■ - ■ ..I ■■ ~ 

(t^ ExtrüU d‘une lettre du général Custine , adressée de Mayence , 
le 7 décembre 1792 y à la Convention rutlionale. 

« Citoyen présic^ent , je ne puis dissimuler r la ConvcDtion uationale 
trahison qui a donne lieu à la reprise de Francfort ( par les 
Prussiens, le 2 décembre 1792), à l'assassinat de noa fièrcs d’armec ; 


( 28 ) 

U Dumourier en entrant dans la Belgique a annoncé de 
grands principes de philosophie ; mais il s’est borné à faire 
des adresses aux peuples; il a jusqu’ici tout respecté, nobles, 
privilèges, corvées, féodalité , etc. Tout est encore sur pied; tous 
les préjugés gouvernent encore ces pays, et le peuple n’y est 
rien , c’est à dire qne nous lui .avons bien promis de le rendre 
heureux , de le délivrer de 'ses oppresseurs , mais que nous 
nous sommes bornés à des paroles. Le peuple , asservi à l’aris- 
tocratie sacerdotale et nobilière , n’a pas eu la force seul de 
rompre ses fers , et nous n’avons rien fait pour l’aider à s’en 
dégager. 

» Le général a cru , d’après les instructions du conseil exé- 
cutif, devoir respecter sa souveraineté et son indépendance , 
ne pas lui imposer de contributions extraordinaires : lorsque 

trois cents d'entre eux sont tombés sous les conlraux des assassins en 
combattant glorieusement pour la cause de la liberté. , 

» J'envoie à la Convi ntion nationale un de ces couteaux , pris dans 
les mains, d’un de ces mallicureux , et apporté par un soldat qoi l'avait 
arraché , et qui a trouvé le moyen de s’échapper de Francfort au milieu 
des horreurs du carnage. Les couteaux étaient tous du meme modèle ; 
prés de dix mille Itommes en étaient armés. Cent cinquante charpen- 
tiers , destinés à ouvrir les portes, étaient arrivés de Nassau , apparte- 
nant au landgrave , dans deux bateaux ; et le sieur van Helden , qui 
commandait Francfort , ose dire n'avoir point été instruit de cette 
arrivée , non plus que de la fabrication ou de l'arrivée de ces cou- 
teaux !... » - 1 

Voilà ce qu’écrivait Cusline, et ce qui justiCe l'assertion de Çambon. 
Rétablissons la vérité. Le fait est qu’il n'y a eu aucune trahison , que 
les charpentiers et les coute.anx sont de pure invention , et que Custine, 
trompé par de faux rapports, a préféré les accueillir sans examen 
plntât que de s’accuser seul de la reprise de Francfort. Det calculs 
mal fondés sur la marche de l'ennemi avaient déterminé ce général à 
retirer son artillerie , et à ne laisser que deux mille hommes de gar- 
nison dans une ville non fortiCéej au milieu d’une population natu- 
rellement portée pour les Allemands, irritée d'ailleurs par la forte 
contribution dont elle avait été frappée. A ces avantages les Prus- 
siens en joignaient un autre ; ils se présentèrent devant Francfort au 
nombre de vingt-quatre mille hommes. Ainsi il ne reste de vrai du 
récit de Custine qne la belle défense des Français , hautement admirée 
'par le roi de Prusse lui-même. 
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ses^ convois passent à quelque barrière ou péage ils y paient 
les droits ordinaires ; il a cru ne devoir pas même forcer les 
liabitans à fournir des magasins et des approvisionneincns à 
nos armées. Ces principes philosophiques sont les nôtres j mais 
nous ne voulons pas , nous ne devons pas respecter les usurpa- 
teurs, Tous ceux qui jouissent d’immunités e^ de privilèges 
sont nos ennemis ; il faut les détruire; autrement u||tre propre 
liberté serait en péril. Ce n’est pasaux rois seuls que nous avons 
à faire la guerre , car s’ils étaient isolés ce ne seraient que dix 
à douze têtes à faire tomber; nous avons à combattre tous 
leurs complices , les castes privilégiées, qui sous le nom des 
rois rongent les peuples et les oppriment depuis plusieurs 
siècles. 

» Vos comités se sont donc dit : tout ce qui dans les pa3Ts 
où vous portez les armes existe en vertu de la tyrannie et du 
despotisme est usurpation ; car les rois n’avaient pas le droit 
d’établir des privilèges en faveur du petit nombre, au détriment 
du plus grand. La France elle-même , lorsqu’elle s’est levée 
le 17 juillet 1789, a proclamé ces principes : rien c’était 
légal , a-t-elle dit , sons le despotisme ; je détruis tout ce qui 
existe par un seul acte de ma volonté. Ainsi le 17 juin, lors- 
qu’elle se fut constituée en Assemblée nationale , elle supprima 
tous les impôts existans ; dans la nuit du 4 août elle mit le 
complément à la révolution en détruisant et noblesse, et féo- 
dalité , et tout ce qui tient à la servitude. Voilà ce que doit 
faire tout peuple qui veut être libre pour mériter notre protec- 
tion, car nous ne protégerons jamais les privilèges. 

B II faut donc que nous nous déclarions pouvoir révolution- 
naire dans les pays où nous entrons (applaudissemens). Nous 
n’irons point chercher de comité particulier; nous 'ne devons 
point nous couvrir du manteau des hommes ; nous n’avons pas 
besoin de ces petites ruses : nous devons au contraire environ- 
ner nos actions de tout l’éclat de la raison et de la toute puis- 
sance nationale. Il serait inutile de déguiser notre marche et 
nos principes ; déjà les tyrans les connaissent , et vous venez 
d’entendre ce qu’écrit à cet égard le stadhouder (i). Lorsque 


(i) Dans une lettre attribaée an stadhonder il était dit , en parlant 
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nous entrons dans un pays ennemi c’est à nous k sonner letoe* 
sin : si nous ne le sonnions pas , si nous ne proclamions pas 
solennellement la décLéance des tyrans et des privilégiés, le 
peuple, accoutumé d’être enchaîné , ne pourrait brisi r ses fer»; 
il n’oserait se lever ; nous ne lui donnerions que des paroles , 
etaucMiie assisifince effective. 

» Ainsi dy>uc , si nous sommes pouvoir révolutionnaire, tout 
ce qui existe de contraire aux droits du peuple doit être abattu 
dès que nous entrons dans un pays. ( Applaudissemens.) En 
conséquence il . faut que nous proclamions nos principes en 
détruisant toutes les tyrannies , et que rien ue nous arrête dans 
cette (ésolution. Vos comités pensent qu’aprës en avoir expulsé 
les tyrans et leurs satellites, les généraux doivent en entrant 
dans chaque commune y publier une proclamation pour faire 
voir aux penpks'que nous leur apportons le bonheur; qu’ils 
doivent supprimer sur le cltamp et les dîmes et les droits 
fijodaux , et .toute espèce de servitude. ( Applnudissrmens.) 

» Cependant vous n’auries rien fait si vous vous borniez à 
ces seines destructions. L'aristocratie gouverne partout ; il faut 
donc détruire toutes les autorités existantes : rien ne doit sur- 
vivre au régime ancien lorsque le pouvoir révolutionnaire se 
montre. Si nous avions dès le commencement de la guerre 
adopté ces principes nous n’aurions pent-être pas à pleurer sur 
la mort de nos frères assassinés à Francfort : les magistrats 
anciens existaient dans cette ville , et vous vouliez que ce peuple 
fàt ld>re! U faut que le système populaire s’établisse, que 
toutes les autorités soient renouvelées , ou vous n’aurez que des 
ennemis à la tête des affaires. Vous ne pouvez donner la liberté 
à un pays, vous ne pouvez y rester eu sûreté si les anciens 
magistrats conservent leurs pouvoirs; il faut absolument que 
les sans culottes participent à l’administration. { Applaudis- 
semens tribune^.) Déjà , citoyens, les aristocrates des pays 
qu’occupent nos armées , abattus au premier instant, ont conçu 
de nouvelles espérances ; ils ne dissimulent plus leur joie 


.des Français : « Ci s enragés en veir» ni à loiilc l'Eciropi ... J’i si..'re «jnB 
» noos les battrons sur terre sur mer , ou fjn'iis se noieront dans nos 
» inondations , si nous ne ponvons faire mieux nous-m:!mcs. a 
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férçce ; ils croient à une Saint-Barthélemy; et il ne serait pas 
diihcile de pj-o^ver qu’il existe déjà dans la province de la Bel- 
gique quatre ou cinq partis : les aristocrates versent de l’or 
pour égarer le peuple et conserver leur ancienne puissance ; on 
n’y voit que les uobies , le clergé , les états , et le peuple n’y 
est rien; il reste abandonné à lui-même; et vous voulez qu’il 
soit libre I Pi on , il ne le sera jamais si nous ne prouonyons plus 
fortement nos principes. 

» Vous avez vu les représentons de ce peuple venir à votre 
barre; timides et faibles, ils n’ont pas osé vous avouer leurs 
principes; ils étaient tremblons; ils vous ont dit : — Nous 
abandonnerez-vous ?,Yos armées nous quitteront-elles avant que 
notre liberté soit assurée? Pious livrerez-vous à la merci de nos 
tyrans? Pious ne sommes pas assez forts; accordez-nous votre 
protection, vos forces. — Non, citoyens, vous ne les aban-< 
dounerez pas ; vous étoufferez le germe de leurs divisions et des 
malheurs qui les menacent. En Savoie le peuple s’est prononcé 
plus fortement ; il a commencé par tout détruire pour tout 
recréer : alors son vœu n’a plus été douteux ; il s’est montré 
digne d’être libre , et vous a donné un exemple que vous devez 
porter chez les autres peuples. Suivons, donc cette marche dans 
les pays oii nous serons obliges, de faire naître les révolutions, 
mais donnons sùrèté aux personnes et aux propriétés. 

^ " Yoi. comités ont cru qu’en proclamant la destruction des 
abus, des autontés exisQnites, il fijillait que de suite les peuples 
fussent convoqués en assemblées primaires, et qu’ils nommas- 
sent des administrateurs et des juges provisoires pour faire 
exécuter les lois relatives à la propriété et à la sûreté des per- 
sonnes. Ils ont cru en même temps que ces administrations pro- 
visoires pouvaient nous être utiles sous plusieurs autres rap- 
ports. I 

» En entrant dans un pays quel doit être notre premier soin? 
C’est de prendre pour gage des frais de la guerre les biens de 
nos ennemis ; il faut donc mettre sous la sauvegarde de la nation 
les biens meubles et immeubles appartenant au fisc, aux princes, 
à leurs fauteurs , adbérens , participes , à leurs satellites volon- 
taires, aux communautés laïques et régulières , à tous les com- 
plices de la tyrannie, ) Et pour qu’on ne 
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se méprenne pas sur les intentions pures et franches de la Réjju- 
blique française, vos comités ne vous proposent pas dé nommer 
des administrateurs particuliers pour l’administration et régie 
de ces biens, mais d’en confier le soin à ceux qui seront nom- 
més par le peuple. Nous ne prenons rien; nous conservons tout 
pour les frais de la guerre. 

» Vous sentez qu’en accordant cette confiance aux adminis- 
trations provisoires vous aurez alors le droit d’en exclure tous 
les ennemis de la République qui tenteraient de s’y introduire. 
Nous proposons donc que personne ne puisse être .admis à voter, 
ni être élu, s’il ne prête serment à la liberté et à l’égalité, et 
s’il ne renonce par écrit à tous les privilèges et prérogatives dont 
il pourrait être pourvu. {Applaudisseniens.) 

» Ces précautions prises, vos comités ont ])en$é qu’il ne fal- 
lait pas encore abandoiuier un peuple peu accontumé à la liberté 
absolnmeat à lui-même; qu’il fallait l’aider de nos conseils, 
fraterniser avec lui ; en conséquence , que dès que les adminis- 
trations provisoires seraient nommées la Convention devait leur 
envoyer des commissaires tirés de son sein pour entretenir arec 
elles des rapports de fraternité. Cette mesure n’est pas même 
suffisante : les i^trésentans du peuple sont inviolables; ils ne 
doivent jamais exécuter : il faudra donc nommer aussi de* 
exécuteurs. Vos comités ont donc pensé que le conseil exécutif 
devait envoyer de son côté des commissaires nationaux, qui se 
concerteront avec les administrations provisoires pour la défense 
du pays nouvellement affranchi , approvision— 

nemens et la subsistance de nos arÎMÉi., enfin se concerter 
sur les moyens qu’il y aura à préddre'pDur payer les dépenses 
que nous aurons faites ou que nous ferons sur leur territoire. 

» Vous devez penser qu’au moyen de la suppression des con- 
tributions anciennes les peuples affraneihis n’auront point de 
revenus; ils auront recours à vous, et le comité des finances 
croit qu’il est nécessaire d’ouvrir le trésor public à tous les peu- 
ples qui voudront être libres. Quels sont nos trésors? Ce sont 
nos biens territoriaux , que nous avons réalisés en assignats : 
conséquemment, en entrant dans un pays, en supprimant ses 
contributions , et lui offrant une partie de nos trésors pour l’ai- 
der à reconquérir sa liberté , nous lui offrirons notre monnaie 
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révolutionnaire. {Applaudissemens,^ Cette monnaie deviendra 
la sienne; nous n’aurons pas besoin alors d’acheter à gr.snds 
frais du numéraire pour trouver dans le pays même des habil- 
Icmens et des vivres; un même intérêt réunira les deux peuples 
pour combattre la tyrannie. Dès lors nous angineuterons notre 
propre puissance , puisque nous aurons un moyen d’écoulement 
pour diminuer la masse des assignats circulante en France , et 
que riiypothèque que fourniront les biens mis souS'Ia sauve- 
garde de la République augmentera le crédit de ces mêmes 
assignats. 

» 11 sera possible qu’on ait recours à des contributions extra- 
ordinaires; mais alors la E.épublique française ne les fera pas 
établir par ses généraux : ce mode militaire ne serait propre 
qu’à jeter dans l’esprit des contribuables une défaveur non 
méritée sur nos principes ; nous ne sommes |)oiiit agens du fisc; 
nous ne voulons poiut vexer le peuple. ITé bien , vos commis- 
saires , en se concertant avec les administrations provisoires , 
trouveront des moyens plus doux : ils établiront sur les riches 
les contributions extraordinaires qn’un besoin imprévu pour- 
rait exiger; ils en excepteront la classe laborieuse et indigente. 
C’est par là que nous ferons aimer au peuple la liberté: il ne 
paiera plus rien ; il administrera tout. 

» Mais vous n’aurei encore rien fait si vous ne déclarez liaute- 
ment la sévérité de vos principes contre quiconque ne voudrait 
qu’une demi liberté. \ous voulez que les peuples chez qui vous 
portez vos armes soient libres : s’ils se réconcilient avec les 
castes privilégiées, vous ne devez pas souffrir ce trafic avec les 
tyrans; il' faut donc dire aux peuples qui voudraient conserver 
des castes privilégiées : vous êtes nos ennemis. Alors on les 
traitera comme tels, puisqu’ils ne voudront ni liberté ni éga- 
lité. Si au contraire ils paraissent disposés à un régime libre, 
vous devez non seulement leur donner assistance , mais les assu- 
rer d’une protection durable : déclarez-leur que vous ne traiterez 
jamais avec leurs anciens tyrans, car ils pourraient craindre 
que vous les sacrifiiez à l’intérêt de la paix. Faites la déclaration 
solennelle de plutôt périr tous que de capituler avec les oppres- 
seurs du peuple! ( Applaiidissemens.) Vous devez en même 
temps annoncer .aux peuples que dès qu’ils auront déclaré leur 
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indépendance, et organisé une forme de gouvernement libre et 
populaire, tous les pouvoirs de l’administration provisoire et de 
vos commissaires cesseront. 

M A la fin de la guerre vous aurez, des comptes à régler : vous 
compterez avec les Veprésentaus de chaque peuple etdes dépenses 
que vous aurez faites , et des approvisionnemens qu’on vous aura 
fournis. Si l’on vous doit vous prendrez des arrangemens , 
comme vous en avez pris avec les Etats-Unis d’Amérique ; vous 
vous prêterez à tout ce qui pourra soutenir la liberté de vos 
voisins : si au contraire vous êtes redevables, vous paierez comp- 
tant , car la République française n’a pas besoin de crédit. 

» Le projet de décret que vos comités m’ont chargé de vous 
présenter est rédigé d’après ces principes. Il renferme quelques 
articles de détail , comme d’obliger les commissaires à rendre 
leurs comptes au conseil exécutif, qui les soumettra à la révision 
de la Convention nationale, qui doit’toujours être le centre de 
l’autorité. Il est accompagné d’une proclamation qui doit être 
faite par les généraux pour développer ces principes, et à la suite 
de laquelle ils feront assembler les communes et organiser les 
administrations. Ce projet n’a été arrêté que ce matin : je n’ai 
pas fait de rapport par écrit parce qu'il était instant de vous le 
soumettre. » • 

Décret. 

« Art. I . Dans le.s pays qui sont ou seront occupés par les armées 
•le la République les généraux procl.vmeront sur le champ , au nom de 
la nation française, la .souveraineté dn peuple, la suppression de toutes 
les autorités établies, des impôts ou contributions existans , l’abelition 
de la dîme , de la féodalité , des droits seigneuriaux , tant féodaux que 
censucis, fixes 011 casuels, des banalités, de la servitude réelle et per- 
sonnelle , des privilèges de chasse cl de pêche , dos corvées, de la 
noblesse , et généralement de tous les privilèges. 

> 2. Ils annonceront an peuple qu'ils lui apportent paix , secoors, 
fraternité, liberté et égalité , cl ils le convoqueront de suite en assem- 
blé. s primaires ou comrmmalcs pour créer ou org.aniser une administra- 
tion et iinu justice provisoires; ils veilleront & la sûreté des personnes 
et do.s propriétés^ ils feront imprimer en langue ou idiôme du pays , 
alficher et exécuter sans délai dans chaque commune le présent décret 
et la proclamation y annexée. 

» 3. Tous les agens et officiers civils on militaires de l'ancien gou- 
vernement, ainsi que les individus ci-devant réputés nobles au mem- 
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hr« de quelque corpomîon cUdwant pririlégiée, seTout ponr cette 
fois 8 ‘ulcaieut jo <dmis>ibles à voL<t dins \vs ass< pr m lirrs ou 

commuo.iles , et ne pourront être élus aux places U^aumiQisLralion ou 
du pouvoir judiciaire prorisoire. 

» Les généraux raettronl de suite sons la smvegarde et lu protec* 
tion de la Rcpnblirpie française tous les bi n< , meubles et imm ’ubiec 
appartenant an fisc, au prince, à ses fauteurs , ndhérens et s.i'elliies 
volontaires, aux ciablissemeiis publies, aux ci^rps « t •< ommunautés 
laïipirs et ecclésiastiques; ils en f ronl (lr< sser sans délai un é<at dé- 
taillé , qu'ils enverront au conseil exécutif, et ils pr ndmnt toutes 
les mesures qui seront en leur pouvoir afin que c« s propriétés soient 
respectées. 

» 5.1/administration provisoire , nommée par le peuple* , serachargéa 
de la surveillance et régie des objets mis sous la sauveg««r 'e et la pro- 
tection de la République française ; elle veillera a h sftreté des pt r- 
sonnes et d«-s propriétés; elle fera rxVcutiT 1rs lo;s < n v ig><( ur r> lativet 
aux jtigemens des procès civils et criminels, ù la police et à la sûreté 
publique, elle sera chargée de régit r et faire payer les dépenses locales^ 

celles qui seront nécessaires pour la défense coniroiine. Elle pourra 
établir des eontribations, pourvu toutefois qu’elles ne soieut pas sup- 
portées parla ]inrtie indig nieet laborieuse du peuple. 

» 6. Dès que radmtnislration provisoire sera organ>sée la Convention 
nationale nommera des commissaires pris dans sousein pour aller fra- 
terniser avec elle. 

M Le conseil executif nommera aussi des commissaires nationaux 
qui sc rendront de suite sur Les lieux pour se conccrit r avec les géné- 
raux et rad.uinistraiion provisoire, nommée par le peuple, sur les 
mesures à prendre pour l.i défense commune, et sur les moyens a 
employer pour se procurer les habilleincns et sabsiitances néces- 
saires aux armées, et pour aerpjilter les dépenses quVdlcs ont faites 
et irroDl pendant leur séjour sur son icrriioire. 

» b Les commissaires nationaux nommés par L* conseil exécntif lui 
rendront compte tous l a quinx joMrs de leurs op r.ilioos. Le conseil. 
Cxéoiuf i<*8 approuveia , modifit ra ou rejettera, et il eu rendra compta 
de suit* à la Convention. 

>» 9. L’administration f'rorisoirc, nommée par le peuple , et les fonc- 
tions des commissaires nationaux, cesKcront auS'<ilot que les habi.ans, 
après avoir déclaré la sou ver.diclé et l’indépendance du peuple, la 
libellé i‘t l'égalité, auront organisé une forme de gouvemem nt libre 
et popiiUire. 

» lo- 11 sera fait état des di-penses que la Rcpiibliqne française aura 
faites pour la drteiise coinmiin»* , et des sommes qu'elle pouirn avoir 
reçues , et U nation française prendra avec le goinernemeuL qui sera 
établi des arrangemens pour ce qui pourra cire d(i ; et au ^as -que 
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Pinlérét commun exigerait que les troupes de la République restassent 
encore à cette époque sur le territoire étranger, elle prendra 1rs 
mesures convenables pour les faire subsister. 

» II. La nation française déclare qu’elle traitera comme ennemi le 
peuple qui, refusant la liberté et l’égalité , ou y renonçant, voudrait 
conserver , rappeler ou traiter avec le prince et les castes privilégiées ; 
elle promet et s’engage de ne souscrire aucun traité et de ne poser 
les armes qu’après l’affermissement de la souveraineté et de l’indé- 
pendance du peuple sur le teriitoire duquel les troupes de la Répu- 
blique seront entrées , et qui aura adopté les principes de l’égalité , 
et établi un gouvernement libre et populaire» 

» II. Le conseil exécutif enverra le présent décret par des courriers 
extraordinaires à tons les généraux , et prendra les mesures nécessaires 
pour en assurer l’exécution. » 

Proclamation. 

LàC peuple français au peuple 

K Frères et amis , nous avons conquis la liberté , et nous 
la maintiendrons. Nous offrons de vous faire jouir de ce bieu 
inestimable , qui vous a toujours appartenu , et que vos oppres- 
seurs n’ont pu vous ravir sans crime. 

.. Nous avons chassé vos tyrans. Montrez-vous hommes 
libres , et nous vous garantirons de leur vengeance , de leurs 
projets et de leur retour. 

Dès ce moment la nation française proclame la souve- 
raineté du peuple ; la suppression de toutes les autorités civiles 
et militaires qui vous ont gouvernés jusqu’à ce jour, et de tous 
les impôts que vous supportez , sous quelque foi-me qu’ils 
existent ; J’abolition de la dîme , de la féodalité , des droits 
seigneuriaux , tant féodaux que censuels , fixes ou casuels ; des 
■bannalités, de la servitude réelle et personnelle , des privilèges 
de chasse et de pêche, des corvées, de la gabelle , des pages , 
des oclrqis , et généralement de toute espèce de contribution 
dont vous avez été chargés par des usurpateurs. Elle proclame 
aussi l’abolition parmi vous de toute corporation nobiliaire , 
sacerdotale et autres; de toutes les prérogatives et privilèges 
conlrahes à l’égalité. Vous êtes dès ce moment , frères et 
amis , tous citoyens , tous égaux en droits , et tous applés 
également à gouverner , à servir , et à défendre votre patrie. 

■ « Formez-vous sur le champ en assemblées primaires ou de 
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tommunes; hâtez-vous d’établir vos adan'oistralions et justices 
provisoires , en vous conformant aux dispositions de l’article 3 
du decret ci-dessus. Les ageiis de la République française se 
concerteront avec vous pour assurer votre boubeur et la fra- 
ternité qui doit exister désormais entre nous. » 

> ’ RÉÜNIpiV DE LA SAVOIE A LA FRANCE. 

La petite cour de Sardaigne avait osé , dès les premiers 
momens de la révolution , s’en déclarer l’ennemie , et sou- 
tenir ses agressions par une armée de trente mille hommes, 
que commandait le duc d’Aost , jeune prince de cette gothique 
maison, guerrier courageux, i;nais atteint héréditairement 
dune violente passion pour Vancien ordre de choses. ‘L.e 
roi de Sardaigne ne tarda pas à perdre ce qui le faisait aper- 
cevoir sur le continent , la Savoie d’abord , puis le Piémont. 
Retire dans son île , il y resta (i) oublié et dédaigné pendant 
près d’un quart de siècle. * 

Les Français , conduits par le général Mon,tesquiou , entrè- 
rent en Savoie le 19 septembre 1792, non en conquérans , 
mais en libérateurs ; ils y furent salués du nom de frères. (2) 
Délivré de la tyrannie sarde et de l’armée piémontaise , le 
peuple savoisien s’empressa d’exercer sa souveraineté : il se 
réunit en communes , nomma des représentans ; ceux-ci , 
convoqués à Chambéry, se constituèrent en assemblée natio- 
nale ; ils abolirent la royauté , la noblesse , la féodalité ; 
supprimèrent tous les abus ; rendirent à leurs concitoyens 
la dénomination originaire à’ Allobroges , et , d’après le vœu 

(') Les rois meurent pas , dil-on ; 011 jjeul donc dire il y resta , 
quoique Charles-Euiiuanuel et Victor-Einmanuel aientsuccédéà Victor- 
Amédée, qui régu.iit an coDiuienremcnt de la révolution. Viclor- 
EaiDianuel est le duc d’Aosl. 

(a) La reconnaissance des Savoisiens envers les Français était sin- 
cère comme leur amour pour la liberté. Dans une fêle nationale donnée . 
à Chambéry on vit accourir de tous les villages plus de cent mille 
personnes ; hommes , femmes , enfans s’agenouillaient tlaps la boue 
pour écouter avec un respect religieux l’bymne à la liberté ; en so 
relevant ils embrassaient les Français , et des larmes de joie inondaient 
leur visage. 
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d(* la granrle maiorilédes communeg , Tolèrent la re'union du 
pays à la B.cpui)Iique française. 

Quatre commissaires , munis de pleins pouvoirs , se pré- 
sentèrent devant la Convention nationale dans la séance du 
21 novembre 1792 ; après avoir conimiini(|né les procès 
Tcrbaiix de l’Assenibice nationale des Allobroges, ils don- 
nèrent lecture de l’adresse ci-après , décrétée par cette 
assemblée. 

« Liberté, égalité. L’Assemblée nationale des Allobroges 
à la Convention nationale de France. 

y> Législateurs, le soleil bienfaisantdela liberté vientcniinpar 
ses douces influences de dissiper les nuages épais de la tyrannie 
et du despotisme, qui infectaient notre atmosphère! Nos 
tyrans, aussi lâches qu’ils ont été cruels, n’ont pu soutenir 
l’aspect redoutable des drapeaux tricolors; ils ont fui, et pour 
jamais pnt délivré de leur odieuse présence une terre trop long- 
temps abreuvée des maux émanés du sceptre de fer. Les Savoi- 
siens, pénétrés' de la reconnaissance la plus vive, prient l’au- 
guste Assemblée d’en recevoir les témoignages : ces hom- 
mages , législateurs , ne sont pas dictés par les organes 
corrompus de l’ancien régime; ce sont des hommes libres qui 
vous les présentent , et qui sentent toute la dignité de leur nou- 
velle existence. ' 

i> Vous nous avez laissés les maîtres de nous donner des 
lois : nous avons agi. La nation Savoisienne , après avoir 
déclaré la déchéance de Victor-Ainédée et de sa postérité, la 
proscription éternelle des despotes couronnes, s’est déclarée 
libre et souveraine. C'est du" sein de cette Assemblée qu’est 
émis le vœu unanime d ‘être réunis à la République française, 
non par une simple alliance , mais par une union indisso- 
luble , et formant partie intégrante de l’empire français. 

» Ce n’est point une assemblée d’esclaves , tremblans à l’as- 
pect des fers qu’ils viennent de quitter, qui vous supj)lie de la 
prendre sous votre protection : c’est un souverain , admirateur 
de votre gloire , demandant à en faire réfléchir sur lui quelques 
rayons'. » 
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lléponse du président de la Convention nationale 
( Grégoire )* 

Cl ) « Représentaiis d’un souverain , ce fut un grand jour pour 
l’univers celui où la Convention nationale de France prononça 
CCS mots : la royauté est abolie! De cette nouvelle ère 
beaucoup de peuples dateront leur existence politique. 

» Depuis l’origine des sociétés les rois sont en révolte ouverte 
contre les nations ; mais les nations commencent à se lever en 
masse pour écraser les rois. La raison , qui resplendit de toute 
part, révèle d’éternelles vérités; elle déroule la grande Charte 
des droits de l’homme, l’épouvantail des despotes. 

» Semblable à la poudre, plus la liberté fut comprimée, 
plus son explosion sera terrible; cette explosion va se faire 
dans les deux mondes , et renverser les trônes , qui s’abîmeront 
dans la souveraineté des peuples. 

» Il arrive donc ce moment où l’orgufil stupide des tyrans 
serji humilié ! où les négriers et les rois seront l’horreur de ' 
l’Em-ope purifiée! où leur perversité héréditaire n’existera plus 
que dans les archives du crime! Bientôt enfin on verra cica- 
triser les plaies des nations, reconstituer pour ainsi dire l’es- 
pèce humaine, et améliorer le sort de la grande famille! 

» De respectables insulaires furent nos maîtres dans l’art 
social ; devenus nos disciples , et marchant sur nos traces , bien- 
tôt les fiers Anglais imprimeront une nouvelle secousse qui 
retentira jusqu’au fond de l’Asie. ^ 

» Déjà Malines, Ostende, Mayence, Nice et Chambéry 
voient le drapeau tricolor flotter sur leurs remparts. La 
majeure partie du genre humain n’est esclave, 'disait un philo- 
sophe, que parce qu’elle ne sait pas dire non. Estimables 
Savoisiens, vous avez dit non : soudain la liberté, agrandissant 
son horison , a plané sur vos montagnes , et dès ce moment vous 
avez fait aussi votre entrée dans l’univers! 


(i) Sur la detnamle Je Barrèrc , qui regardait ce discours du pré.si- 
dcnl comme le mnnijèste de tous les peuples contre tous les rois , la 
Convention rn ordonna l’impression et la publioation dans toutes les 
hingucs. 
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.< Ne redoutez pas les ineuaces des despotes de l’£urope. Us 
assemblent de nouvelles phalanges pour fairç.la guerre au prin- 
lcin])s; mais celte guerre expiatoire creuse leur tombeau les 
elTorts des rois sont le testament de la royauté. 

» La France esclave était autrefois l’asile des princes détrô- 
nés : la France libre est devenue l'appui des souverains opprimés! 
F.lle vient de déclarer, par l’organe de ses représentans , qu’elle 
ferait cause commune avec tous les peuples décidés à secouer 
le joug pour n’obéir qu’à eux-mêmes. 

» Les statues des Capets ont roulé dans la poussière ; elles se 
ch.ingent en canons pour les foudroyer s’ils osaient relever leur 
tête pour lutter contre la nation. Si quelqu’un tentait de nous 
imposer de nouveaux fers nous les briserions sur sa tète : la 
liberté ne périra chez nousque quand il u’yaura plus de Français; 
et périssent tous les Français plutôt que d’en voir un seul esclave I 

» Généreux Sa^oisiens, vous désirez vous incorporer à la 
Répul>lique fiançaisê, unir vos destins aux nôtres, confondre 
vos droits politiques avec les nôtres. La Convention nationale 
pesera , di.scntera soViinellement une demande de cette impor- 
tanrr; mais quelle que soit sa décision, dans les Français vous 
trouverez toujours des amis. 

» Eh! tous les hommes ne sont-ils pas frères? Celui qui par- 
court des régions lointaines peut-il rencontrer un homme sans 
être en famille, à moins qu’il ne rencontre un roi? 

» Persuades que, pour les peuples comme pour les individus, 
les vertus sont la source de toute prospérité, développons, 
vivifions celte justice universelle qui trace aux nations l’étendue 
de leurs droits et le cercle de leurs devoirs! Que nos bras 
s’étendent vois les tyrans pour les combattre, vers nos champs 
pour les cultiver, vors les hommes pour les embrasser, vers le 
ciel pour le bénir! Unis par des liens indissolubles, formons un 
concert d’allégresse qui augmentera le désespoir farouche des • 
tyrans cl l’espoir des peuples opprimés! 

^ i> Uii siècle nouveau va s’ouvrir; les palmes de la fraternité 
et de la paix eu orneront le frontispice. Alors la liberté , pla- 
nant sur toute l’Europe, visitera ses doibaines, et celte partie 
du globe ne coutieudra plus ni forteresses, ni frontières, ni 
peuples étrangers! » ^ 


^ (40 

Le président donna immédiatement le baiser fraternel aux 
députés savoisiens. 

Les plus toucbans témoignages d’affection, les applaudis- 
semens les plus vifs avaient souvent interrompu la lecture de 
l’adresse des Allobroges et la réponse du président; mais au 
moment du baiser fraternel la salle retentit des acclamations, 
des cris d’allégresse de l’Assemblée et des tribunes publiques, 
levées simultanément ; de toute part les voix attendries 
répétaient : Vivent les nations! T' ivent les peuples souve- 
rains! Que les. bons Sawisiens soient à jamais nos 
frères ! 

La demande de mettre aux voix sur 1« champ la réunion 
de la Savoie à la France était faite presque unanimement ; 
toutefois , sur les observations de Barrcre et de Pétion , la 
Convention se refusa à prononcer par un mouvement d’en- 
thousiasme sur une question politique d’une aussi grande 
importance; elle ordonna le renvoi des pièces aux comités , 
et l’ajournement du décret à un court délai : en effet , huit 
jours après le rapport fut présenté. 

Rapport sur la réunion de la Savoie à la France, fait par 
Grégoire ( i ) , député de Loir-et-Cher, au nom des comités 
diplomatique et de constitution. {Séance diitij novembre 

>792) 

" Citoyens , depuis trois ans l’esprit humain a franchi un 
intervalle immense ; ses efforts soutenus ont fait reculer le 
fanatisme et la tyrannie , et des hommes que couvrait naguère 
le bandeau de l’erreur ont connu ou soupçonné leurs droits : 
certes l’on peut se féliciter d’exister à une époque où les sujets 
deviennent citoyens , où les rois ont les peuples pour succes- 
seurs ! 

» Législateurs, avant d’examiner si d’après le vœu librement 
émis de la Savoie vous devez l’incorporer à la République fran- 
çaise, vous avez voulu compulser les archives de la nature,'' 

< 

(1) Grégoire présidait alors la ConvenùoD ; pour faire ce rapport il 
céda le fauteuil à Hérault, ex-président. ( Foyex tome X la liste des 
présidens depuis le 30 septembte 17^3 jusqu'au 34 janvier 1793. ) 
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voir ce que le droit vous permet , ce que le devoir vous pres- 
crit à cet egard : ainsi vos délibérations, toujours soumises au ' 
compas de la raison , toujours mûries par la réflexion , auront 
ce caractère de dignité qui convient à la Convention nationale 
et à la majesté du peuple qu’elle représente. 

» Des nations diverses ont-elles le droit de se réunir en ua 
seul corps politique ? Cette question porte avec soi sa réponse ; 
c’est demander en d’autres termes si elles sont souveraines. En 
s’identifiant elles n’aliènent pas la souveraineté' ; elles consentent 
seulement à augmenter le nombre des individus qui l’exercent 
d’une manière collective. 

» Il serait beau sans doute de voir tous les peuples ne for- 
mer qu’un corps politique, comme ils ne forment qu’une 
famille ; mais ipiaud ou nous parle de république universelle 
quelle esl l’accepliou de ces mois ? Si l’on entend que l’uni- 
vers entier aura les mcmcj lois, il est évident que, quoique les 
principes de la uature et la Déclaration des Droits soient de 
tous les lieux comme de tous les temps , leur application est 
subordonnée à uue foule de circonstances locales qui nécessi- 
tent des moditications : les immenses variétés résultant des 
climats , des distances , des productions du sol et de l’industrie, 
de l’idioine, des mœurs, de l’habitude, repoussent le projet 
d’amener l’uniiers à ruiiitc politique. 

» "V eut-on nous dire que les peuples , ayant des constitutions 
différentes , les fonderont toutes sur les principes de l’égalité, 
de la liberté , et se chériront en frères ? C’est le cas d’appliquer 
le conseil d’un ministre à l’abbé de Saint-Pierre ; envoyez préa- 
lahlement des missionnaires pour convenir le globe. Plu- 
sieurs contrées de l’Europe et de l’Amérique agrandiront bientût 
le domaine de la liberté, mais quelques centaines dépeuples 
seront encore longtemps étrangers aux vrais principes , et il 
est douteux qu’ils soient de si tôt adoptés par les écumeurs 
barbaresques , les voleurs de l’ Arabie , et les antropophages de 
la mer du Sud. 

» Veut-on nous dire enfin que les divers états du globe for- 
meront des alliances ? Cette hypothèse ne s’applique guère qu’à 
ceux qui sont rapprochés par des relations commerciales ; ainsi 
bien du temps doit s’écouler ci^ore avant que les Français 
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signent un traité ayec les Tschoudes ou les Pepys , et sous ces 
divers aspects la république uni^'erselle est en politique ce que la 
pierre pbilosopliaie est en plijsique. 

» Si la république universelle n’était pas un être de raison, 
c’est sans doute eu se fédérant que les grandes corporations du 
genre humain coiumuniqueraieut entre elles; mais si l’on vou- 
lait ensuite appliquer le système fédératif a notre gouvernement, 
si au lieu de former un fotif indiviiible on bornait ses fractions 
à des points de contact , ce serait le comble de la démence ; le 
système fédératif serait l’arrêt de mort de la République fran- 
çaise. 

» Après avoir souillé sur des chimères , rentrons dans l’ordre 
du réel et de l’utile. 

» Le peuple de Savoie est souverain comme celui deFrance; 
car la souveraineté n'adtnct ni plus ni moins; clic n’est pas 
susceptible d’accroissement ni de diiqiuuliun. La progression 
graduelle de la population et des richesses augmente la puis- 
sance , mais non la souveraineté : Genève et Saint-Marin la 
possèdent dans uu degré aussi éminent que la France ou la 
Russie, et lorsqu’une nation peu nombreuse s’unit à une grande 
nation elle traite d’égal à égal ; sinon elle est esclave. 

» La Savoie est composée de se|)t provinces : celles de 
Carouge, Chablais, Faucigny, Genevois, Maurienne, Savoie 
propre et Tarentaise, qui forment six cent cinquante-cinq com- 
munes. A la seconde séance de l’Assemblée nationale des Allo- 
broges, eu date du 22 octobre 1792, vérification faite du vœu 
de ces communes, il e^t résulté que cinq cent quatre-vingts ont 
volé leur réunion à la France ; soixante-dix avaient revêtu leurs 
députés de pouvoirs illimités. 

» Une seule a exprimé le désir de former une République 
particulières mais il est à observer qu’à l’Assemblée nationale 
des Allobroges un membre de cette commune en dénonça le 
secrétaire comme ayant énoncé daqs la rédaction de son pro- 
cès-verbal un vœu contraire à celui des citoyens. 

>• Des quatre autres, qui n’ont point émis leur vœu, trois l’ont 
fait équivalemment. Le député de SaintrJean de Maurienne 
déclara , dans la première séance de l’Assemblée nationale des 
Allobroges , que plusieurs députés des communes de Lansvil- 
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lard , Bressan et Bonneval , l’avaieut charge' expressément d’an> 
noncei- que leurs coniinuiies ne pouvaient se réunir sans s’ex- 
poser à la fureur des troupes picmontaises , qui occupaient 
encore leur territoire. Ils l’avaient chargé en outre d’exprimer 
dans cette Assemblée le vaui individuel de chaque habitant d’être 
incorporé à la Républiipie française, avec assurance de faire 
éclater leur désir dès que la retraite des brigands leur en lais- 
serait la facilité. Cette déclaration a été insérée dans les regis- 
tres de l’Assemblée nationale des Allobroges. 

K 11 coiiste dès lors que la demande en réunion, faite au nom 
de la nation savoisienne , est l’expression libre et solennelle de 
la presque totalité des communes; elles déclarent, par l’organe 
de leurs représentans , qu’aucune violence, aucune influence 
étrangère n’a dirigé leurs opinions; et dès lors le souverain a 
parlé. ' 

K L’Assemblée nationale des Allobroges , dans sa séance du 
29 octobre 1792, a chargé .les citoyens Doppet, Favre, Des— 
saix et \'illard, de se rendre près de la Convention nationale 
de France comme interprètes de la volonté du peuple allobroge; 
leurs pouvoirs, soumis à la vérification, constatent l’authenti- 
cité de leur mission , dont ils ont amplement discuté l’objet 
avec vos comités. 11 en résulte : 

» Qu’en manifestant le vœu de se réunir à la France les 
Savoisiens ont connu toute l’étendue des engagemens qu’ils vou- 
laient contracter ; ils avaient envisagé la chose sous tous les 
rapports. Deux communes avaient apposé une restriction rela- 
tive aux dettes de la France, dont elles refusaient de partager 
le fardeau : l’Assemblée nationale savoisienne a passé sur ces 
restrictious à l’ordre du jour. Le peuple allobroge déclare que 
son assentiment est fondé sur les calculs les plus réfléchis , qu’il 
ne prétend a aucune exception , et que la fusion complète des 
deux peuples en un seul veut que tout soit commun et propor- 
tionnel quant aux charges ^t aux avantages sociaux; et certai- 
nement ils décrétaient avec connaissance de cause ces hommes 
qui, s’élançant tout à coup vers la liberté, et s’élevant à la hau- 
teur de tous les principes, ont consacré leurs premiers travaux 
il démolir un trône , et qui ont débuté on abolissant la royauté , 
la noblesse , la gabelle et la torture 1 
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» La première question qui se présente est de savoir si l’in- 
térét politique de la France lui permet de s’agrandir et d’accé- 
der à aucune demande en réunion. 

» Le but de l’association politique est de procurer aux indi- 
vidus ta liberté, la sûreté, le bonheur. Pour atteindre ce but il 
faut à l’Etat une puissance ; cette puissance est réelle ou rela- 
tive : elle est réelle lorsqu’on y voit prospérer l’agriculture et le 
commerce , lorsque l’amour de la patrie , l’austérité des mœurs 
et la fierté du courage forment autour de l’Etat une enceinte 
impénétrable ; elle est relative lorsque, sa contiguïté à des voi- 
sins faibles lui assurant la snpériorité des forces et celle de 
l’opinion, elle peut se garantir de leurs attaques. Sparte et 
Athènes étaient resserrées dans un territoire peu étendu; mais, 
comparées à cette foule de petites répiibliqiies qui jiartageaient 
la Grèce, elles étaient des puissances formidables. 

» L’Etat atteint son but lorsqu’il procure aux individus qui 
le composent tout ce qui sert à leur consommation, à leurs 
besoins, et l’étendue de sa population et celle de son territoire ne 
sont pas alors des élémens nécessaires de la félicité publique. 
Sous nos yeux Raguse , Gènes, Genève, et Gersaw, la plus 
petite république connue, furent constamment plus heureuses 
que la plupart des vastes empires de l’Europe : ces petits états 
ont été garantis d’invasions étrangères soit par leur position 
géographique, soit que l’exiguité de leurs forces n’évcillét pas 
la jalousie des grandes puissances, soit enfin que leurs liaisons 
avec celles-ci les aient mises à l’abri de toute attaque. Mais 
lorsqu’un Etat se trouve exposé aux aggressions de ses voisins , 
lorsque la nécessité de combattre une grande puissance nécessite 
de grands moyens, il peut lui être utile sans doute d’accroître 
ses domaines : le terme de cet agrandissement est un problème 
dont nous allons tenter la solution. 

» Plus l’Etat est vaste, plus vous concentrez le pouvoir dans' 
la main des premiers ageiis; et quoiqu’ils soient temporaires, 
que de moyens leur restent pour échapper k la surveillance! 
Rien n’est plus voisin d’un pouvoir excessif que l’abus; car il 
faut toujours calculer d’après les passions humaines, d’après 
cette soif de dominer qui tourmente la plupart des hommes , 
et fiait éclore des révolutions. ' 
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» L’action du gouvernement doit être simultane’e et se déployer 
avec énergie sur tous les points de sa circonscription ferriloriale. 
Dans un pays très vaste la disparité de mœurs et de climats 
contrarie souvent cette simultanéité; ses forces s’aflaiblissent 
lorsqu’il faut les répartir sur une vaste surface, et les fraction- 
ner pour la garde de frontières très étenduesi^llliqni multiplient 
le nombre de ses voisins ; d’ailleurs l’énergie du gouvernement 
s’atténue lorsqu’elle agit à grande distance : plus une corde 
s’étend, plus elle décrit la courbe, image sensible d’un trop 
vaste empire, où le lien social se relâche et dont les ressorts se 
détendent; ainsi, quoique le mouvement imprimé soit un dans 
son principe, sa direction se ramilie à l’infini. De là résultent 
la complication dans les mouvemens‘'8rcoiidaîres, la difficulté 
dans les communications, ce qui altère la forme du gouver- 
nement et facilite des explosions révolutionnaires dans les 
diverses parties de l’empire, où un homme en crédit, un Cati- 
lina fait fermenter le levain de la rébellion ; et n’est-ce pas ainsi 
que s’est établi le despotisme dans presque tout l’univers? Apjie- 
lons du moins le passé au conseil du temps présent. 

» Peut-être nous citerez-vous les Chinois, dont le vaste empire 
date de loin dans les fastes du monde, quoiqu’il n’ait pas été à 
l’abri des révolutions : quand nous vous céderions cet exemple 
unique , qui forme exception , eu est-il moins vrai que l’expé- 
rience vient à l’appui de nos raisonnèmens ? Les grands états 
do l’Asie, qui étaient des colosses d’argile au bras d’airain, se 
sont affaissés sous leur propre poids ; les conquêtes d’Alexandre 
devinrent la proie de ses capitaines; Rome, exténuée par sa 
grandeur, disparut sous les décombres; les empires de Charle- 
magne, de Gengis-Kan, éprouvèrent les mêmes vicissitudes ; 
tous ont trouvé dans leur trop grande étendue une des causes 
pnncipales de leur dissolution; et sans hasarder on peut prédire 
qu’avant le milieu du siècle prochain la Russie sera démembrée. 

» Il est vrai que la forme du gouvernement fournit des don- 
nées sur l’étendue que comporte un état. Un préjugé très 
répandu veut circonscrire toute république dans un territoire 
resserré ; on ne veut pas voir qu’il n’existe aucune parité entre 
les autres républiques et la nôtre : celles-là, créées pour la plu- 
part dans l’eufance de l’art social , ue pouwieut guère s’étendre , 
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sous peine de n’avoir qu’une existence pre’caire. La République 
française, presque la seule qui soit fondée sur les véritables 
principes de l’égalité , sera ramenée sans cesse à l’unité par 
l’ensemble de ses lois constitutives; dans sa construction savante 
et hardie elle trouvera le présage d’un bonheur qui embrassera 
l’étendue des sièioies comme celle de ses départemens. 

» Les alespotes paraissent craindre qu’elle n’envahisse leurs 
états, et que nous n’aspirions à faire de l’Europe entière une 
seule République, dont la France serait la métropole. Cette 
domination universelle était, dit-on, le projet que voulait exé- 
cuter Louis XIV : dès lors il ne peut être le nôtre; car quoi de 
commun entre les rêves ambitieux d’un roi et la lojrauté d’un 
peuple libre ? 

» Ne te rends ni l’esclave des hommes ni leur tyran, disait 
quelqu’un à qui la philosophie pardonne presque d’avoir été 
couronné. Cette sentence de Marc-Aurèle est la devise des 
Français. 

» L’étendue nécessaire d’un état doit se mesurer sur les loca- 
lités et le besoin de maintenir l’existence du corps politique. 

» Appliquons cette donnée à la France. Six cent mille 
hommes sous les armes , forts de leur courage et de leurs prin- 
cipes , prouvent que sa population sulllt pour faire face k la coa- 
lition des despotes ; et quelle sera l’immensité de sa puissance 
lorsque , rendue à le paix , elle verra se développer dans son sein 
toute la fécondité de l’agriculture, toute l’activité du com- 
merce I 

« Quant à l’étendue territoriale, que lui servirait de fran- 
chir le lac de Genève , le Mont-Cénis , ou le Fie du midi ? Serait- 
elle plus heureuse eu joignant à ses domaines le pays deVaud, 
la Lombardie ou la Catalogne? ■ 

» Elle doit craindre que les extrémités de sa vaste enceinte 
ne soient trop éloignées du centre : alors elle ne pourrait plus 
surveiller le jeu de la machine , en connaître les rouages , dimi- 
nuer les frottemens , et lui imprimer une marche uniforme et 
constante, autant que le comportent l’imperfection et la faiblesse 
des ouvrages humains ; dans une grandeur exagérée elle trou- 
verait le principe de sa décadence , et cet accroissement funeste 
préparerait sa chute. 
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» La France est nn tout qui se suffit à lui-méme ; presque 
partout la nature lui a donné des bornes qui la dispensent de 
s’agrandir; en^sorle que nos intérêts sont d’accord avec nos 
principes. Quand nos armées victorieuses pénètrent dans un pays, 
contentes d’avoir brisé les fers des peuples opprimés , elles leur 
laissent la faculté pleine et entière de délibérer sur le choix de 
leur gouvernement, sans influencer leurs déterminations; nous 
vouons au mépris cette politique astucieuse qui, sous prétexte 
de raisim d’éial, de coup d’état, veut au gré de son ambi- 
tion faire fléchir les principes de la justice. Telle est la réso- 
lution irréfragable de la France. Rendues à la liberté, les nations 
ne nous verront jamais attenter à leur souveraineté en troublant 
l’exercice de leurs droits; maîtresses de s’organiser à part, elles 
trouveront toujours en nous appui et fraternité, à moins qu’elles 
ne veuillent remplacer les tyrans par des tyrans ; car si mon 
voisin nourrit des serpeus j’ai droit de les étouffer par la crainte 
d’en être victime. Des Français ne savent pas capituler avec 
les principes : nous l’avons juré, point de conquêtes et point de 
rois ! 

« Mais si des peuples occupant un territoire enclavé dans le 
nôtre, ou renfermés dans les bornes posées à la République 
française par la main de la nature, désirent l’affiliation poli- 
tique, pouvons-nous les recevoir? Oui, sans doute. Eu renon- 
çant au brigandage des conquêtes nous n'avons pas déclaré que 
nous repousserions de notre sein des hommes rapprochés de 
nous par l’affinité des principes et des intérêts , et qui par un 
choix libre désireraient s’identifier avec nous. 

>• Et tels sont les Savolsiens : conformité de mœurs et 
d’idiôme , rapports habituels , haine des Savoisiens envers les 
Piémontais , amour pour les Français, qui les paient d’uti 
juste retour, tout les rappelle dans le sein d’un peuple qui est 
leur ancienne fanville ; tous les rapports physiques , moraux et 
politiques sollicitent leur réunion ; vainement on a voulu au 
Piémont lier la Savoie ; sans cesse les dlpes repoussent celle-ci 
dans les domaines de la France (i) , et l’ordre de la nature 
serait contrarié si leur gouvernement n’était pas identique. 

(0 C’ilii^re.£eMr<? sur /’etot aeluel de la Savoie. 179 a. 
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n Jusqn’â ce que notre République ait pris une assiette 
imperturbable, et dans l’hypolbèse de la non rcimion , elle 
serait obligée d’étendre un cordon de troupes depuis Briançon 
jusqu’à Gex , c’est à dire sur une ligne de plus de soixante ' 

lieues, eu égard aux contours que présentent les groupes des 
montagnes. L’incorporation de la Savoie raccourcit notre ligne 
de défense : la France alors n’aura plus à garder que trois défi- 
lés, le Mont-Cenis , Bonueval et le petit Saint-Bernard; trois 
cents soldats et quelques pièces de canon y arrêteraient des 
armées. 

» Quant au grand Saint-Bernard , borné au nord-est par le 
Valais et les glacières de Chamouny, il ne laisse rien à redou- 
ter des entreprises du roi de Sardaigne ; et en cas d’attaque de 
la part des Yalaisans , quatre cents boinmes placés le long des 
hauteurs du Cbableis rendraient inutiles tous' les efforts de^ 
despotes d’Italie , car la contrée où sont situées les Tbermopyles 
de la République française renferme aussi des Spartiates. 

» Là existe un peuple composé de quatre cent mille iudivi- 
dus, plus voisin que nous de la nature, et conséquemment 
soumis à moins de besoins factices , à moins de vices : il est 
religieux sans fanatisme; la frugalité , la probité sont ses attri- 
buts ; et tandis qu’à Genève le patriotisme est comprimé sous 
la main d’un magnifique seigneur, le Savoisien, déployant la 
fierté d’une àme qui ne fut jamais rétrécie par la servitude , 
prouve que l’homme des montagnes est vraiment l’homme de 
la liberté. 

K Considéré sous le point de vue financier, la réunion de la 
Savoie présente à la France les avantages suivans : 

» Les biens du clergé , des émigrés et du fisc , devenm 
nationaux, peuvent s’élever à un capital de vingt millions ; et 
la rente sutllra pour couvrir les pensions que l’on fera sans 
doute aux moines supprimés cette charge s’éteindra graduel- 
lement. Sur la ligne, séparative de la France et de la Savoie une 
trentaine de bureaux de douane entraînaient une surveillance 
dispendieuse , et de jdus incapable de réprimer la contrebande : 
par la réunion les barrières, portées sur une frontière plus 
éloignée, n’exigeront plus que quatre bureaux de douane, le 
Mont-Cenis, Bouneval ,• le petit Saint-Bernard , et Saint- 
XI. 4 
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G«ngo ; ils sont placés si avantageusement qu’ils peuvent empé> 
cher tout commerce interlope. _ 

■> Loin d’augmenter la dépense que nécessite la garde des 
fix)ntiëres , elle diminue par la réunion , ainsi que l’impôt par 
l’augmentation du nombre des imposables. 

» Les mines d’antimoine, exploitées arec soin, offriront 
d’heureux résultats. * 

K Une mine de cuivre très abondante présente des avan- 
tages certains pour les arsenaux et le doublage des vaisseaux. 

» Les mines de fer qui alimentent la manufacture de Saint- 
Étienne seraient plus lucratives si ,on forgeait sur les lieux ; il 
est reconnu que la trempe des ouvrages fabriqués en Savoie 
est bien supérieure à celle des ouvrages faits avec la même 
matière en France ou dans d’autres ateliers. 

' » Le chanvre , le miel , le suif et les cuirs sont des branches 
de commerce qu’il sera facile de vivifier. 

> A l’aide de deux canaux d’une construction peu dispen- 
dieuse, l’Arve, le Rhône et l’Isère nous donneront la facilité de 
tirer d’excellentes mâtures qui alimenteront les chantiers de nos 
ports du midi. 

» La navigation libre du lac de Genève est un moyen de 
contenir plus efficacement le canton de Berne ; sa position géo- 
graphique parait l’exclure naturellement de notre association : 
nous le voulons pour voisin ; nous ne le craignons pas comme 
ennemi. 

» A cette énumération des avantages que nous apporte la 
Savoie doit succéder le tableau de ceux qu’elle reçoit en*^ 
échange : on y verra que notre mise est infiniment supérieure 
k la sienne. Je commence par les objets d’industrie. 

■ La politique<f>iémonlaise fut toujours de s’opposer à tout 
genre d’établissement qui aurait pu faire fleurir les arts en 
Savoie, et par un raffinement de cruauté elle comprimait l’in- 
dustrie , étouffait l’émulation , et tenait le peuple enchaîné 
dans la misère par la crainte que sa prospérité ne tentât l’am- 
bition d’un conquérant; sûre de ne pouvoir le conserver en 
temps de guerre , elle se tenait toujours prête à le perdre. 

» Ce pays, condamné à l’anathème politique , .payait au Pié- 
mont des droits d’entrée sur les objets commerciaux ; con- 
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traînt de vendre à la France des marchandises brutes qu'il 
n’avait pu manipuler, il eu lirait en échange toutes ses mar- 
chandises ouvrées , comme étoffe , linge , cuirs tannés, et une 
foule d’objets consommables; et comme le commerce entraîne 
journellement des contestations entre le vendeur et l’acheteur, 
au lieu d’être, terminées avec celte rapidité qui n’arrête pas 
le cours des échanges , la disparité de gouvernement , la dif- 
férence de lois, la multiplicité de tribunaux occasionnaient 
des difficultés interminables , qui , en harcelant le consomma- 
teur, étaient funestes à la chose publique. 

» L’unité de gouvernement et de lois va remédier à ces 
inconvéniens : sous le r%ime de la liberté l’industrie renaîtra 
dans un pays qui possède les eaux les plus favorables à la tan- 
nerie , aux papeteries , à la draperie ; un travail éclairé saignera 
les marais, fertilisera les campagnes, ranimera le commerce, 
sera suivi de l’abondance ; et sous l’égide de la France cette 
contrée recevra de sa nonvelle manière d’être une impulsion 
morale qui bientôt la rendra florissante. Les Savoisiens étaient 
les ilotes du Piémont ; toutes les branches d’administration et 
presque toutes les places , confiées à des mains étrangères , 
aggravaient leur joug; ils étouffaient des plaintes que l’on eût 
traitées comme des cris de rébellion : dans leur réunion à la 
France ils trouveront l’avantage d’être jugés et administrés par 
les dépositaires de leur confiance , leurs amis , leurs conci- 
toyens. 

» Trente mille Savoisiens se répandent annuelleq^ent en 
divers pays , mais surtout en France ; là , par l’économie la plus 
rigourense et les travaux les plus pénibles , ils recueillent les 
deniers nécessaires au paiement de leurs contributions : sur 
l’impôt brut , d’environ trois millions et denÜ , deux millions 
passaient en Piémont pom* n’en revenir jamais. L’extraction du 
numéraire était encore augmentée par l’émigration des etu- 
dians, qui allaient prendre leurs grades à Turin; des militaires, 
qui allaient y passer leur temps de congé; des nobles, qui 
allaient y ramper : le Piémont pompait tout, et dessfchait 
tous les canaux de la prospérité publique. Cette source d’abus 
sera tarie par l’effet de la réunion proposée : alors une plus 
grande masse de numéraire , circtüaut ds^ le pays , facilitera 
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es échanges ; on n’y verra plus une caste privilégiée porter sa 
bassesse à la cour de Sardaigne, et rapporter ses vices en 
échange; des instituts nationaux dispenseront les hommes à 
talens de franchir les Alpes pour moissonner la science , car la 
Savoie partagera les moyens d’instruction qui seront communs 
à tous les départemens. . 

» J usqu’ici l’impôt territorial grevait en Savdie ces bons cul- 
tivateurs qui sont les nourriciers de l’État ; les maisons de ville , 
conservant la franchise qu’elles avaient obtenue dans les siècles 
de la féodalité , n’étaient point imposées : désormais la justice 
répartira les contributions de manière que le citadin n’échappe 
pas è l’acquittement des charges publiques. 

» Ne dites ])as que la part contributive de la Savoie sera pins 
considérable que si elle fût restée isolée : la suppression de la 
dîme et de la féodalité ^ l’accroissement de son industrie, de 
ses richesses, lui rendraient moins onéreuse une imposition plus 
forte ; mais dans l’hypothèse de la non réunion elle succombe- 
rait nécessairement sous la masse des impôts : on peut d’abord 
porter en compte les droits d’importation auxquels le voisinage 
de la France la soumettrait ; mais à quelles dépenses énormes 
ne serait-elle pas réduite pour la conservation d’une liberté 
qu’à la fin elle verrait encore lui échapper? Car si la Savoie 
n’est point réunie à la France quel parti lui reste ? Elle ne 
peut retourner sous la verge de la tyrannie piémontaise ; parla 
nature même de ses principes elle ne peut s’unir à Berne, qui 
n’a de république que le nom , et dont les dominateurs sont 
coalisés avec les despotes de l’Éurope : dès lors elle reste forcé- 
ment abandonnée à elle-même. 

B Deux mille hommes en temps de guerre suffisent pour gar- 
der la Savoie devenue française ; dix mille sufiiraicnt à peine 
pour garder la Savoie formant un état à part. 

B La nécessité d’accroître sa force publique , d’élever des 
forteresses , de payer tous les agens de son gouvei-nement , la ' 
condamnerait ou à quadrupler la masse de l’impôt, ou , ce qui 
est la iVicme chose sous une autre forme , à un emprunt énorme , 
dont la rente la grèverait également , et produirait les mêmes 
effets : trouverait-elle d’ailleurs les fonds de cet emprunt? Ainsi , 
commençant par un déficit, sa dissolution politique serait pro- 
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chaîne; car malgré ses efforts bientôt elle serait engloutie par 
l’invasion de quelques’despotes concertes ,quiaggraveraient son 
joug en raison de la fureur de leur orgueil humilié , et le sou- 
venir de la liberté, dont eUe l||rait go&té les prémices, ajouterait 
pour elle au malheur de l’avoir perdue. 

» Eu confondant ses intérêts politiques avec les nôtres c’est 
la partie faible qui s’unit à la partie forte : une nation pauvre 
s’associe à une nation riche ; elle s’agrandit de toute notre puis- 
sance , et dès lors la générosité commande de lui ouvrir notre 
sein. 

» Ne craignons pas que cette incorpor.ition devienne une 
nouvelle pomme de discorde : elle n’ajoute rien à la Iwine des 
oppresseurs contre la révolution française ; elle ajoute aux ^ 
moyens de puissance par lesquels nous romprons leur ligue : 
d’ailleurs le sort en est jeté; nous sommes lancés dans la car- 
rière ; tous les gouvernemens sont nos ennemis , tous les peu- 
ples sont nos amis ; nous serons détroits, ou ils seront libres!... 

Ils le seront , et la hache de la liberté , a^rès avoir brisé les 
trônes , s’abaissera sur la tête de quiconque voudrait en rassem- 
bler les débris ! 

» A l’instant où vous pronoueerez la réunion il n’y aura plus • 
de Savoie; dès lors, sous une autre dénomination , elle forme 
Un quatre-vingt-quatrième département : la France , reculant 
sa frontière , la porte au Saint-Bernard, et le code des lois de 
la République étend son empire sur cette contrée : dès lors 
les citoyens de cette section de l’empire doivent nommer des 
mandataires, qui, siégeant au milieu de vous, travailleront de 
concert à fonder la félicité et la gloire de la République sur 
la base éternelle de la justice. Vos comités , n’ayant pu réunir 
tous les élémens qui règlent d’après la triple base le nombre 
des députés de ce département , se sont fixés , d’après un calcul 
approximatif, sur un nombre de dix. 

B Nous vous proposerons une mesure que vous avez suivie 
avec succès dans une foule de dirconstances , celle d’envoyer 
des coiuiuissaires pris dans votre sein , qui se transporteront 
dans cette partie de la République pour procéder à la division 
provisoire et à l’organisation de ce département en districts et 
en cantons. Les citoyens s’attendent à recevoir ces commis- 
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Mires ; ils aspirent au moment d’embrasser la France en leurs 
personnes. 

» La reunion de ces deux contrées forme une époque 
, unique dans l’histoire du monde ; se consomme au moment 
où les trônes s’ébranlent de toute part, et ou les peuples se 
réveillent. 

» Braves descendans des Allobroges , pendant trois siècles 
vous fûtes Français : vous le fûtes toujours par l’énergie de 
votre caractère : depuis mille ans le despotisme vous avait ^ 
arrachés du sein de la patrie , et vous en tenait éloignés ; sons 
le règne de plusieurs dynasties abhorrées vos ancêtres et les 
nôtres ont traîné leur pénible existence ; fis ont versé des 
larmes brûlantes de désespoir; elles sont k ']>c>ne séchées, 
et leurs gémissemens retentissent encore dans nos cœurs! Mais 
ils sont vengés ; leurs descendans ont brisé leurs fers , et si 
jamais ils repassent la cime des Alpes ce sera pour aller ren- 
verser le trône du despote de Turin. Ils sont vengés! la liberté 
embrasse les siècles futurs ; à sa suite elle conduit les vertus 
et le bonheur, et ils vous béniront ces hommes de l’avenir 
qui n’arriveront à l’existence que quand vous dormirez dans la 
poussière. 

» Généreux Savoisiens , en vous nous chérirons des Fran- 
çais , des amis et des frères ; nos intérêts communs vont se con- 
fondre ; vous rentrez dans la famijle pour n’en sortir jamais , 
«t notre union , notre liberté et la souveraineté des peuples 
seront durables comme vos montagnes , immuables comme le 
ciel qui nous entend ! » 

Le décret de réunion , lu par Grégoire après son rapport , 
fut accueilli avec enthousiasme. De toute part on criait aux 
voix : un seul menabre, Pénières, se présente pour le com- 
battre; il se fondait sur les obstacles qu’une trop grande 
extension de population et de territoire oppose à la force 
d’un gbnvemement : on l’écoute avec impatience. Tous les. 
autres orateurs s’étant fait inscrire pour, et l’Assemblée 
manifestant son vœu par une acclamation réitérée, le décret 
est mis aux voix ; Pénières seul se lève contre. La réunion 
de la Savoie à la France fut proclamée au bruit d’applau- 
dissemens unanimes et prolongés. 
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DÉmKT. Vu 17 novembre 179a , an 1*' Je la République Jrancaise. 

•I La Convenlion nationale, après àToir'eùtcndu le rapport de ses 
comités de constitution et diplomaliqui , et avoir reconnu que le vœu 
libre et universel dn peuple souverain de la Savoie, émis dans les * 
assemblées des communes , est de s'incorporer à la République fran- 
çaise ; considérant que la nature , les rapports et les intérêts respectifs 
rendent cette union avantageuse aux deux peuples , déclare qu’elle 
accepte la réunion proposée-, et que dès ce moment la Savoie fait 
partie intégrante de la République française. 
t » Art. I. La Convention nationale décrète que la Savoie formera 
provisoirepaent un qualre-vingt-qualrième département, sous le nom 
de département du Mont-Blanc. 

U 2. Les assemblées primaires et électorales se formeront incessam- 
ment , suivant la forme des lois établies , pour nommer leurs dépotés 
à la Convention nationale. ' 

v .^. Ce département aura provisoirement une représentation de dix 
députés à la Convention nationale. 

» 4 - Il sera envoyé dans le département du Mont-Blanc quatre 
commissaires pris dans le sein de la Convention nationale pour pro- 
céder à la division provisoire et à l’organisation de ce département en 
districts et en cantons. Ces commissaires seront nommés par la voie 
du scrutin. 

. » 5 . Les bureaux de douanes établis sur les frontières de la France 
et de la Savoie sont supprimés ; cenz sur les confins dn Piémont, de la 
Suisse et de Genève seront conservés provisoirement , et le ministre 
des contributions publique^ sera chargé de faire parvenir snr le champ 
les lois et tarifs relatifs à la perception des droits sur les objets exportés 
ou importés. , ' 

I) 6. Il sera établi dans les cbefs-Iieux de districts on dans les bureaux 
de douanes aux frontières , après l'organisation des autorités, des com- 
missaires pour la vérification des assignats. > ^ 

» 7. Sur la proposition d'insérer dans le décret de réunion de la 
Savoie les mots au nom du peuple français ; la Convention nationale 
]<asse à l’ordre du jour, motivé sur la déclaration solennelle qu’elle a 
faite qu’il n’y aura de Constitution que celle qui aura été acceptée par 
le peuple français. » ' ' 

Ce clÀrret rendu, -.les députés Savoisiens exprimèrent en 
quelques mots la joie vive et reconnaissante^ qu’ils éprou- 
vaient au succès de leur mission. Le président ( Hérault) ienr , 
répondit : 

« Citoyens français , témoins des acclamations touchantes 
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que vient d’exciter dans ce temple national la réunion des Allo- 
l>roges et des Français, tous devez juger si notre souverain 
s’empressera d’accepter la proposition du vôtre! Une si douce 
espérance fuit la plus belle partie du bonheur de cette auguste 
journée. 11 sera donc ré]>été deux fois dans tout l’empire que > 
les deux nations seront unies éternellement! Déjà la nature 
avait décrété Tunilé physique et morale de nos communs ter- 
ritoires : nous venons de lui obéir; et ce ne sera pas le dernier 
hommage que la Convention se glorifiera de rendre aux inspi- 
rations de la nature. Dans cette chute nécessaire et prochaine 
de tous les rois, ensevelis sous leurs trônes, le seul trône qui 
restera sera celui de la liberté, assise sur le Mout-Blauc , d’où 
cette souveraine du monde , faisant l’appel des nations à 
renaître , étendra ses mains triomphales sur tont l’univers ! >> 

En vertu du décret de réunion la Convention nomma 
commissaires dans le Mont-Blanc les représeutans du peuple 
Grégoire , Hérault , Simon , Jagot. 

DE tA DÉCLARATtOK DE CUEBRE AU ROI d’ ANGLETERRE ET AU STAU- 

ROUDER DES PROVINCES-UXIES. ) 

Il était digne de la France, à peine sortie de l’esclavage, 
d’offrir aux autres peuples protection et secours contre la 
tyrannie ; il n’apparlen.vit qu’à l’Angleterre , libre depuis 
longtemps , de s’allier aux despotes pour maintenir l’escla- 
vage des peuples. * j. 

Les premiers rapports qui ont été présentés sur la conduite 
du gouvernement britannique sont du mois de janvier i ^^3 ; 
cen’est pis qu’antérieurement lecabinet de Saint-James n’eût 
ajouté à cette longue suite de déceptions dont le souvenir se 
réveille dans les esprits aux seuls mots de gouvernement 
anglais en pleine paix il avait maintenu cet état de 

(i ) Dans les trop jusle.s rc-f roches qui s’clèv eut de tonte» lesconlrce» 
du monde contre la Grandi’-Bretagne il est assez gcnéralemcnt reçu 
de séparer le peuple angla'S de son gonvernement ; c’est sms doute un 
honunage rendu à la nation de l’Enrope (|oi dans les temps d'esclavage 
jouissait déjà d'une sorte de liberté, liberté grossière il est vrai, et 
que cependant elle n’a pas su conserver : mais ce qui n'est pas reçu avec 
r,rtn égale faveur . ce même fait n ' ■' en idr l'éloge de ee 
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guerre sourde qui semble devoir être permanent entre l’An- 
gleterre et la France, et dans lequel on voit incessamment 
lëgoïsme et la perfidie surprendre la générosité et la fran- 
chise : mais jusqu’à cette époque les différentes communica- ' 
tions du ministre des affaires étrangères avaient été renvoyées 
sans discussion à l’examen des comités; ensuite on les réunit 
dans un Exposé historitfue que nous imprimons plus loin : 
c’est là qu’on pourra consulter les documens qui motivent 
les discours et les rapports suivons. 

Deux vaisseaux chargés de blé , l'un pour Bayonne, l’autre 
pour Brest, avaient été arrêtés dans la Tamise par ordre du 
gouvernement anglais. Le comité diplomatique, chargé d’exa- 
miner la nature de cet événement , s’était borné à proposerde 
ne prendre encore aucun parti avant que le ministre des 
affaires étrangères eût fait les réclamations d’usage, et la 


'' peuple cgoïsle prunoncé par des Fraaçaia ; et cent fois il a relenli à 
notre tribune nationale ! l’ar un ccliangc de procédés des Anglais ont 
célébré la révolution française * et ses illustres auteurs Apprécions ces 
témoigoagi s réciproques de fraternité: en France ils étaient inspir és 
par la plus pure philantropie; le seul esprit A’opposiüon les dictait 
en Angleterre. Au surplus, que quelques uns de nos publicistes, de 
nos orateurs distingués aient cm devoir payer ce tribut à la terre 
classique de la liberté, oubliant que les autres pays n’ont reçu d'elle 
que des chaînes et la mort , jamais le peuple français n’a sanctionné 
ces pauégyriqiies anti-nationaux; jamais il n’a pris le peuple anglais 
pour modèle; ce qu'il a en de beau, de sublioae dans sa révolution 
il le tient de lui seul , et toujours il signalera comme un de ses plus 
grands malheurs les imitations du système anglais qu'il fut contraint 
de subir... Quant é la séparation du peuple anglais de son 'gonverue- 
œent, jamais non plus le peuple français ne l’admit; il répondait à 
ses orateurs : oui, si chaque Anglais tenait tour à tour en ses mains 
l'administration de son pays, chacun d’eux tour à tour s'armerait contre 
nous de la foi punique! — 

Les éternelles considérations des publicistes sur la dette de l’An- 
gleterre , sur les partis qui l’agitent, sur son inévitable ruine, etc., 
tonies ces prédictions ne sont guère miciix accueillies du peuple fran- 
çais ; il sait que toujours les Anglais seront unis entr’eux pour spolier 
les autres peuples , et qu’ils subsisteront tant que tontes les nations 
ne répéteront pas de concert ; et que V Angleterre périsse! 

* Voyttf 11, l’bummagt de U êocUUdf ta d? Londieir 
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Convention avait adopté cet avis. Kersaint, organe du 
comité diplomatique , demanda ensuite et obtint la parole 
pour présenter ses réflexions particulières sur la nécessité de 
* 'se préparer à la guerre de mer si la sûreté et la dignité de la 
République l’exigeaient. 

Discours de Kersaint, député de Seine-et-Oise. {Séance du 
janvier 1793.) 

« Je diviserai le résultat de mes réflexions sur cette impor- 
y tante matière en deux parties : dans la première j’essaierai de 
pénétrer et de dévoiler les intentions du ministère anglais -, 
dans la seconde j’aborderai hardiment les conséquences de la 
guerre dont on nous menace. 

» Si le cabinet de Saint-James vous déclare la guerre, vous 
découvrirez la coalition des puissances maritimes, et vous pou- 
vez d’avance compter que vous aurez^à les combattre toutes à 
la fois : mais ce n’est pas de leur nombre ou de lenr désir de 
nous nuire que je doute ; c’est de leur pouvoir. Les gouveme- 
mens d’Angleterre, d’Espagne, de Hollande, de Russie et de 
Portugal sont vos ennemis , car ils sont despotiques. Arrêtons- 
nous au plus puissant , car il exerce son empire sur un peuple 
qui naguère jouissait de quelque liberté , et ce seul avantage 
dans le temps de notre servitude l’avait rendu redoutable : 
voyons ce que peut le gouvernement anglais; démêlons ses 
desseins, et découvrons le but qu’il se propose. J’aperçois dans 
ses mouvemens trois intérêts distincts , également étrangers an 
peuple anglais : la haine du roi contre les Français, et ses 
craintes pour sa couronne , seul motif de l’intérêt qu’il a mani- 
festé pour Louis XVI ; cet intérêt est fortifié par celui des nobles 
et des épiscopaux , nos ennemis naturels : les inquiétudes du 
premier ministre Pitt, maître absolu de l’Angleterre depuis 
huit ans, et que les orages d’une révolution ou ceux d’une 
guerre menacent également de sa chute, et ce parti tient h 
l’autre par l’aristocratie de la finance et les nombreux agens du 
gouvernement ; la guerre fdrmera la coalition de ces deux inté- 
rêts, et telle est leur force qu’ils entraîneront l’Angleterre : 
l’ambition et le génie de Fox , et les intrigues de son parti , 
cherchant k profiter des circonstances pour s’emparer du gou- 
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vernement, flattant avec adresse les diverses espérances dfes 
réfonnations qu’il croyait propres à agiter le peuple anglais, 
espérances que la seule idée de révolution a changées en craintes; 
et ce motif, échappant aux chefs de l’opposition , les' à laissés’à 
la merci du gouvernement, juste châtiment et exemple mémo- 
rable qui doit avertir les hommes libres du danger de l’intrigue. 
La cause de cet événement, qui sera peut-être fatal au mondé, 
est dans le caractère de ce célèbre orateur, qui soutient par son 
génie la réputation d’un parti dernier et frêle appui 'des défen- 
seurs de la liberté en. Angleterre. Ami des droits de l’homme 
et flatteur du roi , frondeur du gouvernement et superstitieux 
admirateur de la constitution britannique , aristocrate populaire , 
royaliste démocrate. Fox n’a qu’un but, celui de s’élever sur 
les ruines de son rival, et de se venger une fois de tant de défaites 
parlementaires non moins fatales à ses intérêts qu’à sa gloire. 

» Son prudent adversaire a besoin en ce momeA 3e toutes 
ses forces , car il faut à la fois qu’il défende sa popularité et son 
parti , évidemment aristocratique , la royauté et son pouvoir , 
évidemment absolu ; et si la guerre éclate peut-il être sûr de 
conserver , malgré les événemens qui l’accompagneront , cette 
prépondérance qu’on lui dispute au sein même de la paix? ' , 

» Il estunfaitconnuen Angleterre, et qu’une foule d’exemples 
a changé en axiome politique, c’est que le ministèreiqui y déclare 
la guerre ne la voit jamais flnir. Pitt voit dans la guerre com- 
mune le terme de son autorité; Pitt ne vent donc pas la guerre! 
Mais que veut Pitt ? Que veulent les divers intéressés dans ce 
grand conflit? Georges III veut la guerre par passion ; Fox veut 
entraîner le ministère dans de fausses démarches , et le con- 
traindre à défendre les abus du gouvernement ; Pitt espère sor- 
tir de ce mauvais pas en offrant sa médiation aux puissances 
belligérantes : Pitt a pour lui la force dn gouvernement^ dont 
' toutes les branches sont entre les mains de ses créatnivs ; il a 
pour lui la théorie de la corruption , son éloquence , et la clef de 
la trésorerie. Nos transfuges et l’aristocratie qui l’environnent 
le poussent aux deux partis qn’il parait avoir embrassés} savoir, 
de nous arrêter dans le cours rapide de nos victoires sur terre 
par la crainte d’une guerre maritime, et de nous amener à des 
accommodemens avec nos ennemis à l’aide de sa médiation. 

I 
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» Pitt doit être naturellement séduit par ces idées, et les ^ 
dçjaf'lumicres cju’il a sur notre situation lui en font regarder 
le succès comme certain; car nos agitations intérieures, le 
désordre ap|inrcnt de nos délibérations législatives, la masse 
de nos déjienses, radiariiement de nos partis, tous ces carac- 
tères extérieurs d’une des plus violentes crises qu’ait jamais 
éproiivécs le corps politique d’aucune nation, il ue faut pas le 
dissimuler, sont très propres à fonder l’espoir auquel ce minis- 
tre s’abandonne. Il ignore que l’imminence du danger public 
nous réunira ; il ignore que ces agitations dont on fait tant de 
bruit expriment l’excès de la force, et n’appartiennent jamais 
à un corps affaibli; que nos dépenses , quelque fortes qu’elles 
soient, ne sont rien si nous les comparons à nos ressources ; 
que la France est là tout entière, et qu’il nous reste plusieurs 
milliards dont nous re pouvons faire un meilleur usage que de 
les empkijtor à fonder notre indépendance intérieure et exté- 
rieure; il jie sait pas que le nombre de nos ennemis, loin de 
nous inspirer du découragement, déploiera notre activité, nos 
ressources, et qu’un jieuple qui met en commun ses bras, son 
courage et sa fortune est invincible, qu’il ne saurait manquer 
de soldats et d’argent ; enfin il ne sait pas que telle est notre 
(^sition que' nous ne devons plus compter nos ennemis, et 
qu’ils nous ont placés dans cette glorieuse nécessité de les vaincre 
ou de périr. Si l’Angleterre, sans motif, au mépris du droit des 
gens, nous déclare la gucrre,^Français, souvenez-vous de Cortès 
brillant ses vaisseaux aux jeui de son armée débarquée sur les 
plages du Mexique! 

» Mais après avoir fixé votre attention sur l’état actuel du 
gouvernemeutbrilannique, permettez-moi de la ramener sur les 
dispositions du peuple anglais, car ce peuple n’est pas encore 
réduit à ce point de servitude qu’il faille le compter pour rien 
dans la supposition d’une rupture prochaine avec son gouver- • 
nement. Nous sommes accoutumés à désigner sous le nom 
générique d’Anglais trois peuples difierens, que la' nature avait 
séparés, que la force a réunis , que l’intérêt divise sans cesse, 
et que les principes de notre révolution ont très diversement 
affectés. 

» Le peuple anglais , comme tous les conquérans, a long- 
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temps opprimé l’Ëcosse et l’Irlande ; mais on doit remarquer 
que ces deux deruières nations, toujours inquiètes, et secrète- 
ment révoltées contre les iujustices du peuple prépondérant, 
ont acquis à différentes époques des concessions qui leur ont 
laissé l’espoir de reconquérir leur entière indépendance. Je ne 
m’arrêterai point ici sur les circonstances qui différencient 
l’Irlande de l’Angleterre ; chacun connaît son parlement, son 
vice-roi, et la sorte de liberté politique qu’elle s’est procurée 
à force ouverte peiidaiil la guerre d’Amérique ; mais ce qu’on 
sait moins ce sont les entraves que le parlement d'Angleterre 
continue de mettre au développement de l’industrie et du com- 
merce d’Irlande, et sa constante opposition à l’affranchissement 
de ce commerce. La secte catholique se trouve encore soumise 
aux lois gothiques et barbares des siècles intoléraus qui les ont 
vues naître , et dans cette demi-indépendance l'Irlandais 
semble tourner ses regards vers nous, et nous dire : venez, 
montrez-vous, et nous sommes libres! 

• L’Ecosse a d’autres griefs. Depuis l’union l’Ecosse est repré- 
sentée au parlement, mais dans une telle disproportion avec 
sa richesse, son étendue et sa population, qu’elle ne se dissi- 
mule pas qu’elle n’est dans le fait qu’une colonie dépendante 
du gouvernement Anglais : cependant les Ecossais connaissent 
leurs droits et leurs forces; les princi]>es développés par la 
nation française y ont trouvé de zélés défenseurs , lesquels ont 
mérité les jiremiers l’honneur des persécutions du gonverne- 
ment britannique ; mais ces persécutions ont fait des pro- 
sélytes , et nulle part on ne montra plus de joie de nos 
triomphes que dans les villes d’Écosse, dont les principales 
ont été illuminées pour les célébrer. 

» L’Irlande et l’Ecosse, attentives aux progrès de la révolu- 
tion française, savent avec quel intérêt nous avons parlé du 
peuple anglais ; il sera diillcile-de leur persuader qu’il faille, 
au mépris de tous les principes de l’équité , paj-er de nouveaux 
subsides pour nous faire la guerre parce que nous avons rendu 
à un peuple l’usage d’une rivière qui lui permet de communi- 
quer dans l’Océan, et ouvre au conrunerce anglais lui-même 
un chemin plus court et plus sûr pour s’approprier les riches 
produits de la Belgique. Mais le peuple anglais proprement 
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dit e^l^n dans des dispositions liostiles à notre dgard , et son 
gou^etaement pourra-t-il en disposer à volonté pour nous 
«ne guerre injuste? Je dois le dire, les hahitans de 
Londres et des villes principales d’Angleterre sont travaillés en 
ce moment avec une adresse profoifte. 

'» Telle est la puissance du gouvernement en Angleterre, 
qû’il peut tout'; il accapare une foule d’hommes j>ar l’intérét : 
l’aristocratie bourgeoise èt financière s’y'trouve dans une pro- 
portion beaucoup plus grande qu'elle n’était en France lors de 
la révolution de 1789; ces hommes sont aujourd’hui les auxi- 
liaires de la cour et du parlement , et font un grand bruit de 
* nos désordres, de notre anarchie, de notre faiblesse, et des 
I malheurs de ces journées que nous voudrions effacer de notre 
histoire ; ils en épouvantent les gens de la campagne ; et le 
clergé britannique , les épiscopaux , emploient l’hypocrisie qui » 
leur est propre et leur crédit sur l’esprit du peuple pour effa- 
cer l’impression produite par nos succès et l’évidence des véri- 
tés que nous avons proclamées. 

» Enfin , l’auriez-vous oublié ! le gouvernement britannique 
a fait la guerre à ses colonies contre le vcéu du peuple anglais 
cl pour satisfaire les passions particulières du roi. Terre autre- 
fois le théâtre de la liberté , malheureuse patrie de Sydney, de 
Milton, quel ami des hommes peut aujourd’hui y arrêter sans 
douleur ses regards ! qui peut voir la tour de Londres trans- 
formée en cette Bastille de Fàris, si longtemps en horreur an 
peuple anglais! qui peut voir la liberté de la presse et la liberté 
des opinions bannies de cette terre , où ces deux palladium de 
la liberté publique ont été forgés par le génie tutélaire des 
droits de l’homme! Le philosophe Priestley persécuté, Tho- 
mas Payne proscrit, Cooper et Walker assiégés dans leurs 
maisons pour avoir cru que les hommes sont égaux et libres • 

» Tel est en ce moment l’état de cette île, jadis fameuse! 
L’ascendant de l’aristocratie des nobles , des riches et des prê- 
tres est tel à Londres que nos débats, si avidement lus, si 
altenlivemenl écoutés , et qui tenaient une si grande place dans^ 
les journaux de ce pays, en sont bannis. Qui le croirait! l’in- 
quisition espagnble , pour intercepter la lumière de la vente 
dans un pays qu’elleicondamne à l’ignorance et à la servitude , 
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n’a rien fait de plus artificieusement tyrannique que ce qu’ose 
faire et ce que fait avec impunité le gouvernement anglais en 
ce moment j)our égarer l’opinion de cette nation , et réveiller 
dans l’esprit du peuple ses anciens préjugés contre nous! 

» Cependant les rigueurs du gouvernement , ses craintes ^ 
sont la preuve et vous donnent la mesure des progrès qu’avaient 
faits vos opinions cLez ce peuple. 

»• Ce n’est pas avec des riches, des prêtres et des lords que 
Pitt armera ses vaisseaux et composera son armée; mais, je 
l’ai dit, je crains qu’il ne dispose du ]>euple. Il faut donc son- 
ger à le détromper ; et s’il met à la mer une flotte , avant de 
la combattre pourquoi l’amiral français n'adresserait-il pas aux 
Anglais ce discours : 

•> Anglais, des hommes qui viennent d’abattre le despotisme 
» de leur roi, dont les mains victorieuses ont chassé de leur 
» terre les armées des deux plus grandes puissances militaires 
» de l’Europe , sont forcés encore de combattre pour défendre 
» leur liberté ! Vous devez savoir quelles offenses vous avez à 
« venger. Les Français ont-ils violé votre territoire? Ont-ils 
» intercepté vos navigations , insulté votre pavillon , trahi 
» envers vos concitoyens les droits de l’hospitalité ? Avez-vous 
» quelque réclamation à faire dans la vaste étendue de vos 
» possessions contre les agens de la République? Non, et, si 
M l’on ne vous a pas tromjiés , ïucun grief, aucun motif de ce 
M genre ne peut justifier à vos yeux la guerre à laquelle on 
» vous entraîne; et cependant votre sang et le nôtre. vont se 
U mêler dans ces flots que nous devrions traverser en paix 
» pour enrichir notre commune patrie , sur lesquels nous 
» devrions nous embrasser en frères, nous tendre une main 
» secourable I Les Français ont dit : — Les hommes naissent 
B égaux et libres ; les lois doivent avoir pour but de leur assu- 
» rer la jouissance de la liberté et de l’égalité, qu’ils ont appe- 
» lées les droits de l’ho mm e. — Peuple anglais , voilà le crime 
B des Français! 11 a soulevé contre eux les rois, les nobles et 
» les prêtres; car ces hommes ne veulent point d’égaux. Mais 
» ils en appellent à votre conscience ; leur ferez-vous la guerre 
» parce qu’ils ont proclamé vos droits et les leurs ? Il est vrai 
» que les conséquences de ces vérités ont fait frémir ceux-là 
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U qni partout oppriment et méprisent leurs semblables , et 
» jouissent avec dureté au sein de la richesse des délices de la 
B vie , dont la misère et le fardeau pèse sur ce qu’ils appellent 
X le peuple : mais vous , qui vous apprêtez à nous combattre, 
B vous dont le courage et la force vont servir les passions de 
» l’orgueil et de l’avarice , servir ces hommes superbes qui vous 
» dédaignent, répondez, quel est votre sort ? quelles sout vos 
» espérances , et quel sera pour vous le fruit des batailles, soit 
>• que vous triomphiez , soit que la victoire nous demeure ? Hé 
» bien , nous allons vous l’apprendre. Si nous succombons la 
» liberté est à jamais bannie de l’Europe , et peut-être de la 
» terre ; si nous triomphons vous êtes libres , car c’est pour les 
» droits de riiomme que nous combattons , et si vous êtes des 
» hommes notre victoire sera la vôtre. A présent voulez-vous 
» combattre ? Parlez ; êtes-vous nos ami» ou nos ennemis? » 

» Peut-être ce discours , s’il était entendu de tout le peuple 
anglais , termiuerait-il nos sollicitudes , et nous docncrait-il 
|K>iir alliée cette même nation dont on nous menace. Le senti- 
ment des vérités que je viens de développer est répandu dans 
une foule de bons esprits en Angleterre; le gouvernement doit 
eu redouter l’explosion , et les événemens de la guerre doivent 
la hâter. 

n Celte observation me ramène à mon sujet. 

» Je ne trouve donc en rapprochant ces diverses considé- 
rations que des motifs de me confirmer dans ma première opi- 
nion sur le but secret du ministère anglais. Pitt est sage et 
habile ; il veut préserver son administration des embarras insé- 
parables d’une révolution ; il espère du moins par ses prépa- 
ratifs et ses négociations détourner l’inquiétude du peuple de 
son objet actuel par l’expectative d’une guerre, à laquelle il ne 
se décidera ce]>endant qu’après avoir réveillé l’animosité du 
peuple anglais contre nous , et s’être assuré par ses intrigues 
d’un parti désorgaiiisatcur en France. Je pense que ce ministre 
se trompe fortement dans les deux fins qu’il se propose , surtout 
en ce qui nous regarde : il juge notre pays par le sien. La 
France libre ne peut être influencée j>ar la crainte ; elle ne 
recevra la loi que d’elle-même. Un homme ou deux gouver- 
nent l’Angleterre ; ici l’opinion publique nous gouverne : en 
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Angleterre les partis se disputent le gouTemement ; ici nous 
nous disputons la faveur populaire : en Angleterre les minis- 
tres sont les maîtres de la nation ; ici ils ne sont que ses commis : 
Pitt ne connaît le gouvernement que dans son autorité ; vous 
dans la volonté*publique.' Je vais essayer de détromper cet 
homme , dont les erreurs peuvent devenir en ce moment si 
funestes au monde : qu’il m’écoute , et qu’il sache qu’il n’y a 
rien de commun entre un pays qui succombe à la liberté et la 
France , où la liberté brille pour la première fois , libre d’aris- 
tocratie, et pure comme la vertu et la vérité ; il faut qu’il sache 
que vous ne craignez pas les rois, et que si vous en laissez 
subsister vous ne voulez du moins avoir avec eux ancnns traités, 
à moins qu’ils ne soient ratifiés par leurs nations ; il faut qu’il 
sache que vous pouvez vivre en paix avec les rois , mais que 
vous no pouvez fraterniser qu’avec les peuples; il faut qu’il 
sache que vous seuls ferez la paix aux conditions qu’elle sera 
glorieuse pour vous , et qu’elle confirmera l’indépendance des 
peuples dont vous avez brisé le joug ; il faut qu’il sache que 
vous ne craignez point la guerre , et que le premier coup de 
canon tiré sur mer vous imposera le devoir d’afiranchir la 
Hollande , l’Espagne et l’Amérique ; entreprise qui n’est point 
au-dessus de votre courage et de vos moyens , parce que vous 
avez pour auxiliaires l’intérêt évidentd’une partie de ces nations, 
'et que leur vœu secret vous y appelle ; enfin il faut qu’il sache 
que les anarchistes , gagnés par: un gouvernement corrupteur 
de l’Europe , sont bien tombés dans le mépris , que leurs dupes 
ne le seront plus longtemps , et que nos agitations ressemblent 
à celles qu’élève ta tempête sur l’océan : la surface seule est 
émue , mais la masse est tranquille. 

» Je vais maintenant examiner les conséquences de la guerre 
dont on nous menace, et raisonner dans l’hypothèse que la 
guerre avec l’Angleterre nous entraîne dans une guerre générale 
avec toutes les puissances maritimes de l’Europe;que cette vérité 
ne nous alarme pas ; notre intérêt exige que dans cette lutte il 
n’y ait point de neutre, et si nous y sommes contraints je propose 
que nous fassions cette proclamation générale, adressée à tous 
les peuples , que dans une guerre des rois contre des hommes 
nous ne pourrions connaître que des amis ou des ennemis. 
x(. ' 5 


( )' 

r,a poliiique vous conseille celte résolution, en ap])ar«nce déscs- 
pere’c, et jVn vais développer les motifs. 

» L’Angleterre est une puis-ance tellement prépondéranîe 
dans le commerce et la navigation, que les autres peuples ne 
sont en quelque sorte que les facteurs de ses négociations. La 
France seule a son industrie et ses ricliesscs propres; mais l’Es- 
jiagne , le Portugal et la Hollande , les petites républiques d’Ita- 
lie, trafiquent sur des fonds et des produits de l’industrie 
anglaise, et les trésors du Nouveau-Monde et ceux de l’Asie 
sontmaiiitenant tributaires de l’active industrie des commerçaus 
et des fiibricans de cette nation. Le Danemarck, la Suède, la 
Russie ont un fonds apparent de commerce dans les munitions 
navales qui semble leur appartenir; mais ce fonds est mis en 
valeur par les capitalistes anglais, et l’on ne peut trouver sur le 
globe aucune branche lucrative de trafic qui aë soit exploitée 
au profit de ce peuple, essentiellement marcdiand. Je sais que 
c’est une entreprise hardie que d’oser seul se déclarer contre un 
monde d’ennemis; niais si de grands hasards sont attachés à 
cette résolution , elle offre aussi de grandes ressources. S’il 
s’agissait d’attaquer les nations elles-mêmes , cette proposition 
seraiUfolle, et ne mériterait pas qu’on la discutât; mais lespeu- 
jdes ne seront dans cette guerre qu’un instrument passif, et 
comme ils en éprouveront les perles sans aucun dédommage- 
ment, ils en seront plus faciles à convaincre qu’elle est injuste, 
et leurs voeux en nous combattant seront à la fin pour nos 
triomphes. On n’a pas assez réfléchi sur les avantages des 
' nations qui combattent en masse et qui font la guerre elles- 
menies, et pour la cause commune. Il est utile de se rappeler, 
à ce moment où l’Europe nous menace d’une guerre générale , 
ce que des peuples faibles, mais dévoués, et résolus comme 
nous de vivre libres ou de mourir, ont déployé de forces dans 
des circonstances à peu près semblables. L’aspect de la résis- 
tance courageuse des Athéniens, dont le territoire n’égalait ni 
en étendue ni en population le pins petit de nos départemens , 
de cette guerre terrible qu’ils soutinrent pendant trente-huit 
années contre toutes les nations voisines, qui fut aussi fatale à 
la Grèce qu’aux Athéniens eux-mêmes, est le plus grand monu- 
ment que l’histoire nous ait transmis du courage, de la fierté 
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et du génie de l’homme; il est aussi la preuve de ce que peut 
le génie de la liberté. 

» Uu exemple plus récent se présente; celui des Hollandais 
secouant le joug de Philippe II. « Un ^.etit coin de terre, dit 
» Voltaire, presque noyé dans l’eau, qui ne subsistait que de 
» la pêche du hareng, est devenu une-puissance formidable , a 
n tenu tête à Philippe II, a dépouillé ses successeurs de pres- 
» que tout ce qu’il avait dans les Indes-Orientales, a fini eti6n 
» par les protéger. » Tant de grandeur fut l’ouvrage de la per- ' 
sécutiou de Philippe : la nôtre sera le fruit de la persécution des > 
rois de l’Europe. Mais elle nous coûtera des trésors... Hé bien , 
si la guerre nous appauvrit, elle nous forcera de changer nos 
moeurs; elle les mettra d’accord avec l’esprit de la révolutioh ; 
la guerre de nier ramènera nos armées à la défense de nos 
frontières; c’est là que nous serons invincibles, et si l’Espague, 
l’Angleterre et la Hollande nous attaquent, l’Asie et l’Amé- 
rique nous appellent. Poussons aS'ec vigueur nos entreprises 
vers ces riches contrées , et rappelous-nous que c’est le pape qui 
a donné l’Amérique à l’Espagne. 

» Si nous considérons Iç vaste champ que cette résolution 
hardie ouvre au courage, à l’activité de nos navigateurs , les 
vastes ressources qu’elle vous présente ; si vous arrêtez votre 
pensée sur cette multitude de vaisseaux richement chargés qui 
a iront fréquemment la proie de vos croiseurs ; si vous appelez à 
la guerre de mer cette foule d’hommes hasardeux qui se trou- 
vent chez toutes les nations de l’Europe , que vous les adoptiez 
en les associant à vos entreprises; si la nation, dont le tonimeice 
maritime doit être suspendu à l’instant que commencera la 
guerre, dirige ses moyens et ses entreprises vers les opérations 
militaires navales , d’accord avec le gouvernement ; si vous atta- 
quez à la fois, car la guerre de mer doit être essentiellement 
offensive , les plus riches possessions de l’Espagne , du Portugal , 
delà Hollande et de l’Angleterre, alors vous verrez ces puissances, 
étonnées de leurs défai tes, seii tir tout à coup tarir leurs ressources : 
c’est à la source de leurs trésors que vous aurez frappé. 

» Le crédit de l’Angleterre repose sur des richesses fictives; 
les richesses réelles de ce peuple sout répandues partout , et 
sont essentiellement mobilières ; bornée au territoire, la for- 
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tune puLlîque de l’Angleterre se trouve presque entièrement 
dans sa banque, et tout cet édiEce est soutenu par la prodi- 
gieuse activité du commerce maritime. L’Asie, le Portugal et _ 
l’Espagne sont les marchés les plus avantageux ou se chargent 
les produits de l’industrie anglaise : il faut les leur fermer , en 
les ouvrant à tout le mande. 

„ Il fkut attaquer Lisbonne et le Brésil, et porter une armee 
auxiliaire à Tippoo-Sullan. Le Portugal est nul quant à sa 
défense • l’armée navale qui pénétrera dans le Tage, apres 
avoir épuisé ce pays par des contributions, après avoir détruit 
les arsenaux, doit terminer ses succès par la prise et 1 af- 
franchissement du Brésil. L’expédition dirigée contre les Indes 
ahglaises menacera également les étabUssemens hollandais, 
la colonie importante du cap de Bonne - Espérance , Bata- 
via, nie de Ceilan, etc. Vous n'y trouverez que des hommes 
amollis par le luxe, et qui trembleront devant les soldats de la 
liberté. L’Espagnol porte au /ond de l’âme un caractère de 
fierté qui le rend digne d’être libre ; en Europe il se défendra 
faiblement pour la cause des Bourbons; en Amérique il vous 
appelle, et vous devez- marcher au Mexique en menaçant les 
Anglais; car cette masse d’ennemis vous présentera ce precieux 
avantage que chacun d’eux sera forcé de se mettre sur ses prdes, 
et que nulle part vous n’en trouverez qu’un à la fois a com- 
battre. Les républiques d’iulie vous offrent des prises maritimes 
dont la perte retombe sur le commerce anglais par l’intérêt 
majeur des négocians de Londres dans leurs cargaisons : les 
forces de ces petits états , celles même du Portugal , sont nulles , 
et pourront en tombant entre vos mains servir à alimenter les 
vôtres. L’Angleterre, l’Espagne, la Hollande et la Russie pré- 
sentent une force numérique en vaisseaux considérable; mais je 
ne vois que les Anglais et les Russes qui puissent marcher 
ensemble. L’Espagne s’occupera de la défense de ses nombreuses 
possessions. Si vous poussez la guerre en Zélande avec vigueur, 
vous y arrêterez d’abord l’essor des forces navales du stadhou- 
der, et le parti patriote, qui vous appelle depuis longtemps a 
son secours, soutenu par vous, saura bien en empêcher 1« 

développement. i 

Si vous savez diriger la guerre maritime elle vous indem- 
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uisera des dépenses de la guerre de terre, et peut-être qu’à 
l’exemple des Athéniens et des Hollandais , la France , toute 
puissante qu’elle est par ses armées, devra l’affermissement de 
sa liberté aux victoires de ses armées navales. 

» Toutes vos possessions d'outre-mer ne sont pour vous en ce 
moment qu’une surcharge qui vous coûte des trésors et ne vous 
rend rien : si les Anglais s’en emparent vos captures seront 
autrement lucratives , et l’affranchissement du Mexique vaudra 
bien les pertes de quelques petites îles. Mais vos colonies se 
défendront vaillamment , et il est possible que vos ennemis 
échouent dans leurs entreprises; car l’esprit belliqueux s’y est 
développé par la guerre civile , et les forces que les circons- 
tances vous ont forcés d’y entretenir et d’y envoyer tout récem- 
ment les mettront sur un pied de défense respectable. J’ai cette 
opinion que les partis s’y réuniront pour demeurer français , et 
qu’ils saisiront cette occasion de prouver leur attachement à la 
mère patrie : s’ils sont des enfans ingrats, ils ne méritent ni vos 
efforts pour les conserver, ni vos regrets. Enfin, si l’Angleterre 
se rend maîtresse de vos colonies, elle sera forcée de les gar- 
der, et celte surcharge l’afiaiblira, tandis que vos forces dispo- 
nibles vous assureront ailleurs d’amples compensations. 

» Je suppose que vos ennemis tentent des débarquemens sur 
vos côtes ; doutez-vous que nos braves gardes-côtes nationales 
ne les repoussent? L’Angleterre, menacée d’une invasion, et 
n’ayant pour s’en défendre que ses vaisseaux , sera contrainte 
de conserver une grande partie de sa flotte et de son armée 
pour sa sûreté. 

» Georges y craindra toujours la visite des amis des droits 
de l’homme , et l’alliance du faubourg Saint- Antoine et de Bal- 
Friads. Mais les Eusses... Hé bien, les Turcs ne donneront-ils 
aucune inquiétude aux Russes , et la Suède , le seul peuple qui 
semble nous tendre la main , ne fera-t-elle aucun effort pour 
arrêter les barbares qui menacent sa liberté ? Quoi qu’il en soit, 
les Russes et les Hollandais , confédérés , seront arrêtés et mis en 
échec dans les ports d’Angleterre par les barques denospêcheurs, 
toujours prêtes ày transporter cent mille Français; carc’estpar 
celte expédition que nous devons terminer cette querelle , et c'est 
sur les ruines de la tour de Londres que vous devez si gner , aveft 
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le peuple anglais dtHrompé, le traité'-qai re'glera les destins des 
nations et fondera la lihi rté du monde. 

» 11 résulte des considérations particulières et générales snr 
lesquelles nous venons d'uiréter votre attention, que., toujours - 
fermes dans vos principes , vous devpa éviter de provoquer la 
guerre ; mais qu’également éloignés de toute crainte , vohs 
devez vous tenir prêts à repousser une injuste aggression ; qne 
la guerre dont ou vous menace doit être fatale à ceiii qui la 
provoqueront , et que vous saurez vous préparer à la soutem'r 
avec vigueur contre l’Angleterre et ses alliés. » 

Kersaînt proposait un décret d'après lequel des armemens 
auraient été ordonnés sans délai : les circonstances ne parais- 
sant pas’ei’ger encore de semblables mesures, la Convention 
n’adopta d’abord qu’un seul article de ce projet, celui qui 
établissait un comité de déjcttse générale , chargé de s’occu- 
per de l’état présent des choses et des préparatifs de la cam- 
pagne procliainc. 

Rapport sur les dispositions du gouvernement britannique 
envers la France, fait par Brissot, député d'Eure-et-Loir, 
au nom du comité de défense générale. (Séance du 12 
janvier 1793.) 

« Citoyens , vous avez renvoyé à vos comités réunis diplo- 
matique et de marine, et depuis à votre comité de dé’fense 
générale , les diverses nolilications (|ui vous ont été faites par 
le ministre des affaires étrangères relativement à la conduite du 
cabinet britannique envers la République française. Votre 
comité les a czamiiiécs avec l.a plus gr.Tiule attention , et après 
une profonde discussion il s’est convaincu : 

» 1”. Qne les griefs du cabinet britannique contre la France 
n’ont aucun fondement ; 

» 2". Que la République française .lu contraire a des plaintes 
très fondées à élever contre la cour de Saint-James; 

» 3 “. Qii’après avoir épuisé tous les moyens pour conserver 
la paix avec la nation atiglaise, l’intérêt et la dignité de la 
Republique française exigent qne vous décrétiez les mesures 
lés plus vigoureuses pour repousser l’agression du cabinet de 
Saint-James, 
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•> II importe que la natifm aaglaisc , qui u’est quVgarce par 
son gouvernement, soit promptement désabusée. C’est par res- 
pect pour la fraternité qui nous unit que nous devons lui peindre 
avec franchise les manoeuvres île son gouvernement , et si nous 
.• sommes forcés de la traiter en ennemie il importe que chaque 
Français ait la pleine conviction qu’il obéit à la justice en la 
combattant. 

>• Les impressions excitc'es par notre révolution en Angleterre 
n’ont pas été les mêmes pour la nation , pour leparlemrut, po\ir 
la cour : la nation a témoigné d’abord de la joie , le parlement 
de l’inquiétude , et la cour de l’effroi. L’opinion bien manifestée 
de la nation anglaise a forcé le ministère à garder le silence , 
et son intérêt l’a engagé à observer une exacte neutralité dans 
la guerre qui s’est élevée entre la France , l’Autriche et la 
Prusse. Il y trouvait un double avantage ; la^ nation s’enrichis- 
sait au milieu de ces combats , dont elle était simple specta- 
trice , et le ministère actuel se consolidait par la prospérité du 
commerce et la stabilité de la paix : c’est pour obéir à ce 
double intérêt que le cabinet de Saint-James a plusieurs fois 
protesté de son intention d’observer scrupuleusement la neu- 
tralité envers la France , et en effet elle l’a été jusqu’à l’immor- 
telle journée du lo août. 

n La suspension du roi des Français a tout à coup changé les 
dispositions apparentes de la cour d’Angleterre ; elle a le 17 août 
rappelé son ambassadeur, sous le prétexte futile que ses lettres 
de créance n’étaient que pour résider auprès du roi des Fran- 
çais , comme s’il n’eût pas été plus facile d’expédier de nou- 
velles lettres de créance! Le ministre Dundas ajoutait que ce 
rappel était plus conforme aux principes de neutralité de la cour 
<l’Angleterre ; comme s’il y avait eu quelque rapport entre la 
neutralité sur la guerre, l’événement du 10 août et lo rappel de 
lord Govver! Henri Dundas protestait encore de la ferme réso- 
lution du cabinet de Saint-James de ne point s’immiscer dans 
le gouvernement de la France ; et cependant il rappelle un 
ambassadeur sous le prétexte de la révolution du loao^t : n’élait- 
ce pas évidemment s’immiscer dans le gouvernemeut intérieur 
de la France, puisque c’était énoncer la désapprobation de ses 
opérations ? Si le cabinet anglais avait eu quelque respect pour 
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l’indépendance du penpie , il aurait au moins dû renvoyer un 
ambassadeur après l’ouverture de la Convention nationale ; car 
du moment que tous les départemens avaient nommé des dé- 
putés à cette Convention il était évident que par cette conduite 
ils donnaient une approbation formelle aux opérations de l’As- 
semblée législative, et par conséquent à la suspension du roi. 
Le cabinet de Saint-James aurait-il fondé son refus sur l’abo- 
lition de la royauté, prononcée par cette Convention à l’ouver- 
ture même de ses séances ? Mais la Convention , étant revêtue 
de pouvoirs illimités , a pu abolir la royauté et lui substituer 
le gouvernement républicain. Le cabinet de Saint-James n’a . 
pu refuser de correspondre avec le nouveau pouvoir exé- 
cutif de France sans violer le principe , qu’il avait proclamé 
lui-même , de l’indépendance des nations , sans déclarer qu’il 
entendait s’immiscer dans le gouvernement intérieur de la 
France. 

» Dédaignant ces petites chicanes diplomatiques, ne croyant 
pas devoir sacrifier la paix des nations à de misérables que- 
relles d’étiquette, espérant tout du temps, de la raison et de ses 
victoires , la République française a ordonné à son ambassadeur 
è Londres d’y continuer ses fonctions. Les succès de la Répu- 
blique, les victoires de Jemmapes et de Spire, la conquête de 
la Savoie, du Brabant, ont paru calmer les scrupules diploma- 
tiques du cabinet de Saint-James ; ses ministres prévoyaient 
que cette République naissante , qui débutâit d’yne manière si 
brillante au milieu des plus grands embarras , qui à son aurore 
écrasait les meilleures armées , commandées par les plus habiles 
généraux; ils prévoyaient, dis-je, que cette" République pourrait 
se consolider , et porter le flambeau des révolutions par toute 
l’Europe. Le ministère anglais crut donc devoir tenter quel- 
ques démarches auprès de l’ambassadeur de celte République , 
qu’il avait d’abord dédaignée ; il voulait connaître les intentions 
intérieures de la France : votre ambassadeur, les autres agens, 
et le conseil exécutif lui ont répondu avec la dignité , la modéra- 
tion qui doivent caractériser les agens d’un peuple libre. 

» Une négociation amicale s’est établie dans le cours des mois 
d’octobre et novembre ; alors le ministère anglais ne se plaignait 
pas même de l’ouverture de l’Escaut , parce qu’alors la nation 
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anglaise , enthousiasmée des succès des Français , ne voyait dans 
cette ouverture de l’Escaut qu’un hommage rendu aux prin- 
cipes, hommage qui se conciliait très bien avec les intérêts du 
commerce anglais : le ministère anglais craignait pour l’inva- 
sion de la Hollande, et le conseil exécutif de France lui don- 
nait des assurances propres à le tranquilliser. 

» Le ministère anglais se plaignait du décret du iq novem- . 
bre, qui lui paraissait propre à exciter tous les peuples à la 
révolte, qui semblait promettre un secours efficace au premier 
mécontent qui se montrerait en Angleterre; et le conseil exé- 
cutif lui donnait sur ce décret une explication entièrement con- 
forme à ce qu’il désirait. C’est une circonstance qu’il importe 
de remarquer : le ministère anglais avait indiqué à des agens 
de France à Londres les termes dans lesquels l’interprétation 
devait être conçue pour rassurer pleinement le cabinet de Saint- 
James et le parlement, et quoique cet agent n’eût pas encore 
pu transmettre cette explication au conseil exécutif, il avait été 
prévenu par la note du ministre des affaires étrangères, qui s’y 
rapportait dans tous les points. 

» Le ministère anglais se plaignait encore des émissaires de 

la propagande, des apôtres secrets que leconseilexécutifenvoyait,’ 

disait-il , en Angleterre pour y prêcher la révolte ; et le ministie 
desaffairesétrangères repoussait publiquementdanscette Assem- 
blée ces imputations , outrageantes pour le ministre d’un peu- 
ple libre, et il observait avec raison qu’il serait extravagant de 
prodiguer les trésors de l’Etat pour créer des événemens qui , 
s’ils doivent arriver, seront l’ouvrage de la raison; et le minis- 
tère anglais convenait lui-même que cette propagande, ces 
soulèvemens n’étai^t pas fort à craindre en Angleterre : enfin, 
telle était la disposition du cabinet britannique vers la fin du 
mois de novembre, que toutes les difficultés s’aplanis.saient 
insensiblement. Lord Grenville commençait à reconnaître le 
gouvernement de France, qu’il avait d’abord intitulé gouver- 
nement de Paris : on jouait bien quelquefois le]scrupule sur le 
caractère de notre agent; on affectait de ne pas se dire autorisé, 
tandis qu’on provoquait et donnait des explications. Une seule 
difficulté semblait arrêter les négociateurs : le conseil exécutif 
de France vbulait négocier par un ambassadeur accrédité; le 
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ministère anglais désirait que ce fût par un agent secret , et 
meme il ne tenait pas bien fermement à cette querelle d'éti- 
quette, si l’on en juge par quelques paroles du lord Grenville, 
qui attestait à votre ambassadeur que les formes n’arréteraient 
jamais le roi d’Angleterre lorsqu’il s’agirait d’obtenir des décla- 
rations rassurantes et profitables pour les deux parties. 

B Pitt de son côté ne témoignait au commencement de décem- 
bre que le désir d’éviter la guerre , et d’en avoir le témoignage 
du ministre français; il regrettait que l’interruption de cor- 
respondance entre les deux cabinets produisit des malentendus. 
Le conseil exécutif, d’après ces protestations , avait droit d’es- 
pérer que des tracasseries n’entraîneraient point la guerre entre 
la France et l’Angleterre : il ne savait pas que des dispositions 
apparentes pour la paix n’étaient dictées que par la crainte , 
que par l’inquiétude sur le sort d’une comédie qui se prépa- 
rait. 

» Tout à coup la scène change : le roi d’Angleterre, par deux 
proclamations du i'” décembre, ordonne de mettre la milice 
sur pied ; convoque le parlement pour le i4 décembre , lorsqu’il 
ne doit s’assembler que dans le cours de janvier; fait marcher 
des troupes vers Londres, fortifie la tour, l’arme de canons, et 
déploie un appareil formidable de guerre ; et contre qui tous 
ces préparatifs étaient-ils destinés? Contre le livre des droits 
de l’homme de Thomas Payne! Le ministre annonçait que 
cet ouvrage avait perverti tous les esprits ; qu’il s’était formé 
une secte révolutionnaire qui voulait renverser le gouvernement 
anglais, le remplacer par une Convention nationale; que cette 
secte avait ses comités secrets, ses clubs, ses correspondances; 
que ses liaisons étaient étroites avec les jacobins de Paris ; qu’elle 
envoyait des apôtres pour exciter la révolte par toute l’Angle- 
terre ; qu’une conspiration "était prête à éclater pour renverser 
le trône, etc. ; il appelait à son secours le zèle de tous les bons 
Anglais; il élevait aux nues la constitution anglaise, et pour 
en prouver la bonté il faisjpt arrêter des auteurs, des impri- 
meurs qui ne pensaient pas comme lui; il les faisait poursuivre _ 
dans les tribunaux , déchirer par ses gazetiers et par des adresses 
ordonnées par la cour , et envoyées pâr dqs courriers extraordi- 
naires daus toutes les parties du royaume ; enfin , cbmme si son 
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artiilerie, jes sbires et ses tribunaux n’eussent pas été suffisans 
pour foudroyer ces malheureux révolutionnaires, le luiiiistère 
atig'ais élevait de tous les côtés des clubs fondés par ses pen- 
siounaires pour prêcher l’excellence de la constitbtion anglaise, 
et déclamer contre les réformateurs de la révolution fran- 
çaise. ■ ; 

» Ces jnesnres du ministère anglais remplirent, et au delà , 
toutes ses espérances; il se lit nue coalition rapide et nom- 
breuse de toutes les créatures de la cour, des hommes en 
place , des nobles, des prêtres, des riches propriétaires , de tons 
leÿ capitalistes, des hommes qui vivent des abus , ils inondèrent 
les gazettes de leurs protestations de dévouement pour la 
constitution anglaise , d’horreur pour notre révolution , de 
haine pour les anarchistes; et la secousse qu’ils imprimèrent à 
l’opinion* publique fut telle qu'eu moins de quelques jours 
presque toute l’Angleterre fut aux genoux des ministres; que la 
haine la plus violente succéda dans le cœur de presque tous les 
Anglais à la vénération que leur avait inspirée la dernière révo- 
lution de la France. La marche du ministère avait été très astu- 
cieuse ; les succès de la France l’inquiélaiont sur le,3ort de l’aris- 
tocratie, qui domine en Angleterre à l’ombre de la royauté; il 
craignait qu’un exemple aussi séduisant û’y trouvât enfin des 
imitateurs : il fallait éviter ce coup, et pour l’éviter il fallait 
brouiller les deux nations, populariser cette guerre, faire 
délester les nouveaux républicains par ces Anglais mêmes qui 
se faisaient gloire de les estimer. 

» Comment parvenir à ce point? La roule était simple; un 
peuple déjà vieux, et dont une grande partie est aisée, doit 
tenir à sa constitution, parce que là est sou repos, là sont ses 
jouissances : c’était aussi là que devait toucher le ministère. Il 
n’est pas d’Anglais qui ne soit convaincu que la constitution 
anglaise a beaucoup de défauts ; que la corruption du gouver- 
nement est sans bornes ; mais chacun voulait la réforme sans 
convulsion, et si l’on louchait à la constitution pouvait-on 
éviter des convulsions ? Qui pouvait calculer les calamités qu’elle 
entraînerait? La terreur de ces calamités glaçait presque tous 
les esprits; elle les glaçait d’autant plus qu’on leur exagérait les 
incou véniec* de la révolution française , que les émigrés leur es 
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faisaient des tableaux hideux, que le ministère anglais prenait 
un soin particulier à noircir tous ces tableaux. 

» Dans cette disposition des esprits il suffisait au ministère de 
sonner le tocsin sur l’anarchie , et de crier que la constitution 
était en danger ; car à ce mot de constitution en danger 
l’homme en place craignait pour ses appointemens, le noble 
pour ses titres , le prêtre pour sa superstition , le propriétaire 
pour sa terre, l’ouvrier pour son pain : dès lors la conspiration 
contre toute révolution devenait nécessairement universelle ; 
toute révolution paraissait odieuse, semblait une déclaration de 
guerre , semblait la famine , la peste dont on infestait un paysk. . 
Quand l’opinion publique est prévenue, gangrenée à ce points 
la raison meme paraît un crime , et les échafauds , les bûchers 
sont invoqués au nom même de l’humanité. Yoili.comment , 
chez un peuple accoutumé à exercer sa raison , et dirigé par la 
moralité, on a dit anathème aux droits de l’homme; voilà com- 
ment le peuple lui-même y a souffert et favorisé l’inquisition 
exercée contre ceux qui prêchaient ces droits. 

n Du crime d’une révolution à la nécessité, à la justice 
d’une guerre avec la France , il n’y avait qu’un pas , et il était \ 
facile à franchir ; car d’où venaient , disait-on , tant d’attaques 
contre la constitution anglaise? De la France. Qui répandait , 
qui soudoyait les apôtres de l’insurrection ? La France. Qui 
avait dessein de renverser cette constitution ? La France ; et 
pouvait-on le nier d’après les décrets du 19 novembre et du 
1 5 décembre , décrets qui autorisaient la révolte chez tous le§ 
peuples? Et de quel droit, ajoutait-on pour piquer l’amour- 
propre , la République française prétendait-elle s’immiscer 
dans le gouvernement de ses voisins ? 

» C’est en répandant ces calomnies contre la nation française, 
c’est en lui prêtant surtout les massacres des 2 et 3 septembre 
qu’on est parvenu à exciter contre elle tous les Anglais, même 
ceux qui lui étaient attachés , qu’on a vaincu même les intérêts 
privés qui s’opposaient à la guerre ; car les ministres , qui peu- 
vent perdre leurs places dans ses hasards ; le commerçant , qui 
s’enrichissait de’ la désorganisation universelle ; le propriétaire 
et le consommateur, qui devaient tous redouter un accroisse- 
ment d’impôts et de cherté des denrées ; l’ouvrier, 4pnt la guerre 
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arrête remploi^ tous devaient soupirer après la continuation 
de la paix ; et cependant tous votent hautement pour la guerre, 
parce qu’ils croient y voir le salut de leur constitution ! 

>• Les esprits étaient agités par ce vertige lorsque s’est faite 
l’ouverture du parlement ; là s’est manifestée l’idolâtrie la plus 
révoltante pour la royauté ; là s’est montrée sons le voile du 
culte pour la constitution l’hypocrisie aristocratique ; là l’ex- 
travagance chevaleresque a joué la comédie le poignard à la 
main; là partie des membres de \ opposition, qui dans leur 
coalition avec Fox avaient fait oublier leur torysme , n’ont pas 
«ongi de se prostituer à un ministère corrompu , et de chercher 
à déguiser leur désertion par une futile distinction de motsT là 
des hommes qui d’abord avaient osé lever la voix en faveur de 
la liberté et de la France, entraînés par le torrent, ont encensé 
l’idole du jour, cette i^ole qu’en secret ils foulent aux pieds. 
Cependant , au milieu de la terreur panique cyii avait saisi 
presque tous les esprits , il faut louer Fox d’avoir osé réclamer 
l’envoi d’un ambassadeur en France; il faut louer Shéridan 
d’avoir disculpé la nation de ces massacres qui ne sont que 
l’ouvrage de quelques scélérats ; il faut louer Erskine d’avoir osé 
défendre Thomas Payne, dont on brûlait l’effigie après avoir 
couvert d’encens ses ouvrages quelque temps auparavant. Mais, 
malgré le courage de ces défenseurs de la liberté , malgré le 
ridicule de cette grande conspiration, que l’on cherche encore 
partout, que l’on ne trouve en aucun endroit; malgré la faus- 
seté de ce ministère , qui pour calmer les esprits avait promis 
des réformes , et qui , voyant l’enthousiasme , a cru pouvoir 
impunément violer sa promesse, le triomphe du ministère, 
je ne dis pas sur les . révolutionnaires , mais sur la nation 
anglaise , qu’il a liée de ses propres mains , ce triomphe a été 
complet. Sûr de son suifrege pour la guerre avec la France, il 
s’est empressé de ressusciter les vieilles chicanes sur l’invasion 
de la Hollande, sur le décret du '19 tiovembre, sur les émis- 
saires qu’on soudoie ; il a même commencé à parler de l’Els- 
caut ; mais surtout il a montré bien plus de roideur envers vos 
agens , plus de hauteur dans ses communications. 

» C’est dans ces circonstances que votre ministre des affaires 
étrangères a cru devoir, le 20 décembre, vous communiquer 
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l’état de ses négociations avec le cabinet britannique , et que le 
27 décembre le conseil exi'cutif a fait notifirr au gouvernement 
anglais, par l’orgaiiede votre ambassadeur, un écrit par lequel 
il repousse vigoureusement toutes les inculpations élevées contre 
lui , par lequel il se plaint des préparatifs hostiles de la cour 
d’Angleterre, et annonce sa ferme résolution et d’ouvrir les 
yeuxdupeupleanglaisdans un appel qu’il lui fera, et de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour repousser son agression. 
Nous devons le dire ici, parce que c’est rendre hommage au 
génie de la liberté qui inspire les Français, en rapprochant la 
correspondance du conseil exécutif avec le cabinet de Saint- 
James on y retrouve la supériorité de l’homme libre, c’est à 
dire de l’homme loyal', franc et juste , sur l’agent du despo- 
tisme , dont les conceptions sont toujours gênées et équivoques , 
parce que ses intentions ne sont jamais pures : aussi la meilleure 
justification de la Répiiblique serait-elle dans la publication 
de la correspondance des deux cabinets. Vous avez entendu la 
réponse du lord Grenvilleà la note de Chauvelin dont je viens 
de parler ; chicane sur le titre, entortillage dans les explica- 
tions , mauvaise foi dans l’élernel souvenir de griefs dix fois 
pulvérisés, voilà tout ce qu’on y trouve. 

U Après avoir parcouru la conduite du cabinet de Saint- 
James , nous devons examiuer les motifs sur lesquels il fonde 
•es préparatifs hostiles ; nous devons exposer nos propres 
griefs. 

•B L’ouverture de l’Escaut est le pr'mier grief du cabinet 
anglais. Le sileuce qu’il a gardé d’abord à cet égard était un 
piège adroit; on voulait sonder l’opinion publique, et réserver 
l’usage de ce moyen à des temps où la nation elle-même se croi- 
rait obligée pour son intérêt personnel de violer les principes, 
et ce moment parait arrivé.'lSous ne dissimulerons pas que l’ou- 
verture de l’Escaut est contraire au traitéd’ütrecLt et à ceux qui 
l’ont suivi jusqu’à celui qui fut conclu en 1785, sous la média- 
tion et la garantie de la France, entre Joseph 11 et les Pn>- 
vinces-Unies; traités dont l’objet principal était de conserver 
aux Hollandais la navigation de l’F-scaut à l’exclusion des peu- 
ples de < la Belgique. Mais la République française, en pour- 
suivant l’héritier de,ce Joseph, qui a «U la lâcheté de vendre aux 
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Hollandais pour quelques millions de florins la servitude de 
l’Escaut; la République française, en rendant à ce pays sa 
liberté , devait-elle laisser subsister l’esclavage pour un des plus 
beauK fleuves qui l’arrosent? Devait-elle violer les principes qui 
toujours dirigeront ses armes, les principes de la jusiice éter- 
nelle? Puisque l’Escaut parcourt la Belgique oomme la Hol- 
lande , son cours n’appartient-il pas en commun aux deux 
peuples? Quel titre la nature a t-elle donné aux Hollandais sur 
sa propriété çtclusive? Est-ce à leurs travaux, à leur industrie 
que ce fleuve doit son existence? L’Escaut qui traverse la Zélande 
n’est-il pas le même qui a baigné auparavant les murs d’ An- 
vers? Et s’il était possible qu’un fleuse commun à plusieurs 
nations fût la propriété d’un peuple, celle de l’Escaut n’appar- 
tiendrait-elle pas à aussi juste titre aux Anversois d’abord qu’aux 
Hollandais, qui ne le reçoivent qu’aprës? 

» Si la République française, en rendant aux Anversois la 
liberté de l’Escaut, déchire des traités conclus entre des tyrans, 
elle venge le principe de la propriété , et sa conduite est tout à 
la fois juste et magnanime, car son intérêt est nul ici. L’accu- 
scr, comme le fait lord Gronville , d’aspirer à se rendre l’ar- 
bitre ds tous les peuples et la réformatrice de tous les trai- 
tés , c’est généraliser faussement , c’est noircir bassement une 
action honorable. Loin de la République française une pareille 
prétention î Elle rend la liberté aux sujets de ses ennemis , lors- 
tjue les rois en pareil cas les conquièrent pour les assendr ou 
les vendre; elle casse les traités qui les lient injustement, lors- 
qu’en pareil cas les rois ne font qu’y ajouter des liens plus 
onéreux. 

» Mais le cabinet de Saint-James, qui reproche à la France 
de se rendre l’arbitre des destinées des peuples, ne prétend-il 
pas lui-mêmê jouer ce rôje lorsqu’il veut forcer la Hollande à 
rester dans ses fers, lorsqu'il veut exiger de nous que nous h s 
respections ? Eh ! quelle différence dans nos principes ! car si 
nous sommes entrés dans la Belgique c’est au nom de i.a liberté, 
et non pas pour y asseoir notre domination , non pas pour en 
asservir le commerce , non pas pour en diriger la gouvernement ; 
tandis que les Anglais ne tiennent la Hollande sous le joug du 
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stadhouder que parce qu’ils tiennent le stadhouder lui-méme 
en tutelle. 

» Ainsi le cabinet de Saint-James prostitue le caractère et la 
puissance d’une grande nation , d’une nation qui fait profession 
de chérir la liberté, pour en asservir une autre à ses caprices , 
et pour la faice servir à sa propre corruption ! car la punition 
du despotisme est dans sa réaction sur lui-méme. Ainsi ce 
cabinet nous menace des forces de cette nation , qu’il égare , 
pour nous empêcher d’étre justes , pour priver un peuple libre 
et indépendant , le peuple Belge , de l’usage d’un des plus beaux 
dons que lui a fait la nature ! Ainsi ce cabinet , qui nous reproche 
d’étre le réformateur des traités , se déclare , lui , l’ennemi du 
droit naturel et du droit des nations 1 car toute garantie de 
constitution est un véritable attentat au droit, à l’indépendance 
des nations. 

» Eh ! qui ne sait que cette garantie n’a servi qu’à couvrir le 
plus monstrueux despotisme , celui qui s’exerce non pas seule- 
ment au profit de quelques habitans , mais au profit d’un despote 
étranger ! Qui ne sait que le stadhouder a constamment sacrifié 
son pays au cabinet de l’Angleterre , qu’il l’a sacrifié dans 
la guerre de l’indépendance américaine eu laissant impuné- 
ment prendre par les Anglais, au mépris des traités de 1664, 
des vaisseaux chargés de munitions navales ! qu’il l’a sacrifié en 
se refusant à la neutralité armée , en réduisant la marine hol- 
landaise dans un délabrement affreux , en ne faisant sortir les 
vaisseaux que pour les faire prendre par les Anglais , en leur 
prostituant en un mot les flottes , l’argent , l’honneur des Pro- 
vinces-Unies! Et voilà le prix de l’amitié du cabinet anglais 
pour la Hollande! Nullité de sa marine , nullité de commerce, 
despotisme complet! 

» II sied bien maintenant au cabinet anglais de parler de 
justice et de respect pour les traités ! Il lui sied bien de repro- 
cher à la République française de s’ériger en arbitre des desti- 
nées de^peuples , lui qui déclara la guerre à la Hollande parce 
que quelques uns de ses marchands avaient voulu établir des 
liaisons de commerce avec les Américains ! Il lui sied bien de * 

vanter son attachement pour ses alliés, lorsque cet attachement 
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ne couvre que des chaînes pesantes pour ces allies ! Non , la 
Piépublique ne doit pas dégi-.iicr son horreur pour cette viola- 
tion de tous les principes. Le traité qui met la Hollande souj 
le joug du stadhouder et des cabinets anglais et prussien est un 
traité nul dans sa nature , mais un traité que le peuple de 
Hollande a seul le droit de casser; et voilà pourquoi la Répu- 
blique française ne doit pas y porter alleintc. L’aggression du 
stadln*uder envers la France, ou l’insurrection contre lui de la 
majorité des Hollandais , voilà les seuls cas où la France croi- 
rait de son devoir et de la justice de porter ses armes dans les 
Provinces-Unies ; et ces cas n’existent poiut, et la France est et 
veut rester tranquille 

» Si jamais elle est forcée de rompre sa neutralité ce ne sera 
pas, comme le cabinet de Saint-James , pour substituer un 
tyran à un autre tyran , mais pour rendre la fTollande à elle- 
même. Cette considération d> ii ouvrir les yeux à la nation 
anglaise. Sans doute elle avait raison , lorsque la France était 
sous le despotisme, de s’opposer à l’extension en Hollande de 
l’influence de la France ; cette influence ne tendait qu’à aug- 
menter ses forces : mais si jamais la République française était 
appelée à rendre la liberté à la Hollande ce ne serait pas pour 
augmenter son influence ; elle u’en vent aucune sur les états 
étrangers; elle ne veut qu’ouvrir des marchés libres à tous les 
peuples de la terre, et par conséquent accessibles aux Anglais 
comme aux autres peuples. Dans cette révolution la uulioa 
anglaise gagnerait doublement , puisque le système de corrup- 
tion au moyen duquel elle domine en Hollande, et qui lui 
enlève des fonds immenses , n’existerait plus , puisque cette 
source féconde de guerre continentale , si funeste pour elle , 
serait entièrement tarie. 

>• Mais d’ailleurs le conseil exécutif de France a notifié .vu 
cabinet de Saint-James ses intentions pacifiques à l’égard de la 
Hollande. Pourquoi donc ne cesse-t-il d’élever des doute$ 7 Les 
peuples libres ont-ils une morale et une politique versatile 
comme les tyrarfs ? Ils cherchent , ils veulent ce qui est juste ; 
et le juste ue varie point comme l’intérêt des cours. 

>• L’est avec ce principe que le cabinetde Saint -Jamesaurait 
dû expliquer' ce décret du 19 novembre, qui parait lui causer 
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tant d’inquiétude. Comment a-t-il pu lui tomber dans la tête 
qu’une nation qui annonce le plus grand respect pour l’indé- 
pendance des peuples veuille protéger -partout les mécontens? 
■Un peuple libre sait distinguer rinsurreclion de la révolte , la 
volonté bien prononcée d’une grande majorité du vœu partiel 
de quelques individus : protéger ces derniers contre la majorité 
c'est protéger la révolte, c’est être injuste, et un peuple libre 
ne veut point l’injustice. 

« Les moyens ténébreux sont également indignes de lui : 
quand il protège c’est ouvertement ; il laisse la ressource de 
l’espionnage , du stipendiement des plumes mercenaires , des 
anarchistes , à ce despotisme qui n’afTecte le respect pour la 
tranquillité des nations que parce qu’il garantit la tranquillité 
des despotes. Ah ! si tout à coup le voile qui couvre d’un pro- 
fond .mystère le machiavélisme des cours de l’Europe , si ce 
voile pouvait entièrement se lever , que d’horreurs se décou- 
vriraient ! On y verrait peut-être que le fil de tous nos désor- 
dres tient à la main de ceux-là mêmes qui noiu reprochent de 
troubler la tranquillité de nos voisins ; car qui nous garantit 
que le cabinet de Saint-James n’a pas employé, n’emploie 
pas encore pour troubler la France toutes les manœuvres d<mt 
il s’est servi pour écraser en 1787 la liberté naissante dans les 
Provinces-Unies? Combien d’argent distribué alors parce même 
lord Aukland aujourd’hui ambassadeur en Hollande! Combien 
d’argent distribué pour augmenter les pantisaos d’Orange , 
débaucher les troupes patriotes , acheter cet iniUme rhingrave 
de Salm, ce grand pensionnaire BleiswicL ! pour mettre* en 
scène le roi de Prusse , qui n’a presque totqours été que l’instru- 
ment du cabinet de Saint-James ! pour acheter une partie du 
ministère français , qui abandonna si lâchement la cause du 
patriotisme hollandais ! Voilà les jeux ordinaires du cabinet 
anglais , de ce cabinet qui sait économiser sur les dépenses de 
la marine et de la guerre des sommes énormes pour fournir à 
l’incalculable corruption de ses créatures ! Non, de pareils jeux 
ne peuvent jamais souiller l’histoire de notre République ! 

» Rappellerai-je les autres reproches qui nous ont été faits 
soit par le cabinet d’Angleterre , soit par ses créatures dans les 
deux chambres du parlement ? Rappellerai-je cette fausse inter- 
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prétation de cet appel h la nation anglaise dont le ministre 
des affaires étrangères a menacé le cabinet de Çaint-Jaines s’il 
persistait dans ses projets hostiles , appel dans lequel ce cabinet 
a feint de voir un signe d’ipsurrection , tandis que ces mots 
signifiaient un appel à la raison et à la justice d’une grande 
nation, dupe du charlatanisme de ses ministres, qui veulent 
la brouiller avec un peuple dont la cause est la sienne , et qui 
n’a juré de haine qu’aux tyrans ? 

» Rappellerai-je ces plaintes sur l’indécence arec laquelle on 
traite ici les rois , lorsqu’on parle dans les deux chambres d’An- 
gleterre avec tant d’insolence des ministres et des représentans 
du peuple français? ces plaintes contre nos clubs, qui gouver- 
nent , lorsque le ministre anglais en élève de monarchiques 
pour tyranniser? ces plaintes sur nos actes arbitraires , lors- • - 
qu’on établit soi-même l’inquisition contre les Anglais et contre 4 
nos frères ? 

>• Rappellerai-je l’accusation d’avoir envahi la Savoie et de 
l’avoir jointe à notre territoire? Les préparatifs hostiles du roi 
de Sardaigne, ouvertement dirigés contre nous, justifient l’in- 
vasion , et le voeu unanime de toutes les communes de Savoie 
légitime une jonction plus utile à ces braves Allobroges qu’aux 
Français. 

» Rappellerai-je l’accusation d’avoir envahi les Pays-Bas , d’y 
donner des lois , d’y faire une constitution ? Mais qui donc a 
le premier ravagé nos campagnes ? N’est-ce pas le tyran de ces 
Pays-Bas? Nous y faire une constitution! Qu’on y lise ces ins- 
tructions données aux généraux : rassembler le peuple , con- 
sulter son vœu , protéger sa sûreté pendant qu’il émet son 
vœu, le respecter quand il est émis... Voilà le mode de notre 
tyrannie. Le peuple belge fait et fera seul sa constitution -, 
mais pour l’amener à çe point il faut bien lier les mains des 
malveillans , des émissaires autrichiens qui voudraient exciter 
des séditions ; et voilà la cause de quelques actes d’autorité 
nécessaires , voilà le fondement de ce pouvoir révolutionnaire , 
qui n’est qu’un pouvoir protecteur de la liberté politique à son 
berceau, qui cesse dès qu’elle est établie. Nous piller la Bel- 
gique, lorsque nous ne voulons qu’être remboursés volontai- 
rement des frais d’une guerre où le sang de nos frères est coinpie 
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pour rien ! II sied bien à une cour qui a dépouillé et qui dépouille 
les Indes-Orientales de richesses énormes pour en tenir les 
Labitans dans les fers, il lui sied bien de nous reprocher la 
demande d’une juste indemnité pour les frais que nous coûte 
la rcilitution de la liberté à nos voisins ! 

» Rappellerai-je ce grand crime commis par l’Assemblée 
législative et la Convention en recevant des adresses et des dépu- 
tations des diverses sociétés anglaises, crime qui a profondé- 
ment scandalisé les ministres, les lords, les gens de robe? 
comme si d’après la constitution anglaise même les habitaus 
de cette île n’avaient pas le droit de se réjouir de la révolution 
d’un peuple voisin qui recouvre sa liberté , de l’en féliciter ! 
comme si ces félicitations ne tendaient pas à resserrer les liens 
des nations, à bannir ces antipathies prétendues nationales , 
et alimentées pour la sûreté du despotisme! comme si les repré- 
sentons des Français, qui se sont déclares les frères de tous les 
hommes , pouvaient refuser l’entrée de leur sanctuaire à des 
étrangers qui viennent rendre dans sou temple hommage à la 
liberté universelle! Ah! si les entraves mises il ces communica- 
tions fraternelles accusent un gouvernement , ce n’est pas le 
nôtre , mais bien celui qui craint comme une contagion funeste 
une communication avec des hommes libres. 

» Eh! combien de moyens pervers n’a-t-il pas employés pour 
la rompre entièrement, pour nous noircir aux yeux de nos 
frères d’Angleterre? Aux politiques qui croient encore à la 
vieille balance de l’Europe , aux commerçans qui cherchent des 
marchés exclusifs on nous a peints comme des conquérans 
avides , voulant bouleverser toute l’Eurojie ; comme si les Fran- 
çais voulaient faire des Pays-Bas un second Bengale ! Aux 
esprits faibles ou superstitieux on nous a transformés tous en 
athées parce qu’un député avait fait dans cette tribune la con- 
fession ingénue de son athéisme! (i) Aux rigoristes presbylt- 
riens ou a dit que nous osions exercer notre raison et nous 


(i) Dans la séanerdn i 4 décrmbre 1793 un dépoté d’Indre-et-Loire , 
Jacob Dopont , prononçait un discours sur l’instrnction publique ; 
quelques coDsciences timorées s'epouvantèrent de ses principes ; il 
s’arr‘'ta vioané en disant $ Je déclare que je suis athée. On a ri. 
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« 

otKiiper du bien public, même le dimanche! Aux lioniraes , 

qui estiment encore la nation française on a dit qu’elle était 

subjuguée par une poignée de factieux! Aux hommes amis des 

*^ 01 $ , ennemis du sang , on a montré des poignards en leur 

criant : voilà la religion des Français ! 

» Et tandis qu’avec ces comédies jouées gravement, avec ces 
mensonges répétés par des hommes qui jouissent depuis long- 
tempsdel’es^imepublique, oualiénaitde nous la nation anglaise, 
on cherchait à irriter d’un autre côté la République française , 
provoquée par les outrages les plus manifestes. Ainsi non seu- 
lement le ministère anglais dédaignait de nous envoyer un 1 

ambassadeur, mais il refusait de reconnaître le nôtre, et les 
papiers vendus au cabinet de Saint-James ne cessaient d’accu- 1 

mil 1er contre la nation qu’il représente les calomnies les plus 
atroces. 

» Sans doute la République française doit être indifférente à 
la reconnaissance des royaumes étrangers; elle existe, et pour 
continuer d’exister elle n’a besoin d’aucun appui étranger; et 
peut-être devra-t-elle examiner à son tour s’il lui convient de 
reconnaître ces rois qui traitent avec autant d’insolence une 
République puissante! Cependant notre indifférence ne doit 
pas s’étendre jusque sur les motifs qui ont dirigé le parlement 
d’Angleterre dans son refus de nous envoyer un ambassadeur ; 
il semblait qu’on craignît de prostituer la dignité anglaise en 
rendant cet hommage aux factieux que l’on suppose toujours 
diriger la France. Cette insulte envers la nation ne dcraandc- 
t-elle pas une réparation? Elle a droitencored’en exigerunepour 
l'outrageante partialité de l’acte sur l’exportation des grains. 

On sait que le commerce des grains , les primes qui le favo- 
risent, les actes qui en prohibent l’exportation, ne sont quo 
des moyens dans la main do gouvernement anglais et des grands 
propriétaires membres du parlement pour faire hausser à leur 
gré le prix des grains , pour l’empêcher de sortir ^uand il leur 
convient ; c’est encore une comédie jouée au profit de l’aristo- 
cratie , et dont est dupe le peuple anglais , qui paie fort cher le 
blé étranger qu’il mange , pour enrichir le propriétaire qui 
cxjtorte le blé anglais. Le ministère anglais se sert aujourd’hui 
de çc moyen pour tracasser la France , pour la gêner dans ses. 
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approTisionnemens, et pour ne gêner tju'ellt seule, car la 
partialité s’est montrée tout à nu. Des bateaux chargés de 
grains étrangers pour le compte du gouvernement de France 
ont été arrêtés dans la Tamise ; le gouvernement anglais ne veut 
les relâcher <jue sous la condition d’uiie caution qui répondra • 
que ces grains ne seront pas ejcportês en France... Une telle 
clause n’est-elle pas un commencement d’hostilités? 

K Ne trouve-l-on pas le même esprit hostile et dans Yacte 
qui prohibe la circulation de nos assignats, et dans celui qui 
concerne les étrangers arrivant et résidant en Angleterre? Le 
premier acte n’est-il pas une véritable déclaration de guerre à 
nos moyens de finance ? Le second n’en est-il pas un contre les 
patriotes qui triomphent maintenant en France? car cet acte 
manifeste une partialité marquée pour les émigrans , prêtres , 
nobles , aristocrates , ou soi-disant modérés qui sont en Angle- 
terre, et que le gouvernement semble mettre sous sa protection 
spéciale, tandis qu’il réserve toutes les horreurs de l’inquisition 
pour les patriotes que leurs affaires ou leur goût amènent en ^ 
Angleterre. 

N Les intentions hostiles paraissent d’autant plus clairement 
dans cet acte qu’il offre une infraction manifeste de l’article 4 
du traité de commerce passé en 1 786 avec l’Angleterre ; car 
aux termes de cet article les Frauçais {Peuvent « y entrer, aller 
librement , sans permission ni sauf-conduit général ou spécial, 
en revenir , y séjourner , acheter , et être traités avec toute sorte 
de bienveillance; •> et cependant d’après le nouvel acte les 
citoyens français sont tenus de prendre des secrétaires d’état , 
qui peuvent les refuser, des permissions ou sauf-conduits pour 
entrer, aller et rester eu Angleterre; et ces secréiaires d’état , 
qui demeurent leurs maîtres, leurs inquisiteurs, peuvent les 
assujettir sans motifs, et sur un simple soupçon, aux forma- 
lités les plus odieuses, leur fixer un arrondissement dont ils ne 
p'euvent pas passer les bornes , les rejeter même à leur gré du 
territoire de la Grande-Bretagne; et la clause insérée en faveur 
des négocians est une clause que ces secrétaires d’état peuvent 
encore rendre illusoire, car les négocians sont obligés de prou- 
ver que leur commerce les amène en Angleterre , et rinqdi- 
siteur reste juge , et seul juge des prenves de ce fait- 11 est impos- 
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sible de violer d’une manière plus scandaleuse un traité solennel , 
traité respecté par la France quoique ruineux pour ses manu- 
factures , quoique arraché par l’astuce à l’impéritie ou à la 
corruption des agens de l’ancien gouvernement de France; 
traité violé dans ce temps même , où la France n’a cessé de 
montrer de la bienveillance pour les Anglais qui voyagent ou 
résident sur son territoire. 

» Certes il convenait, il convient à la France, sous tous les 
rapports , de suspendre ce traité , qu’elle observe religieusement; 
et cependant c’est ce cabinet anglais , par lequel il est violé , 
qui ose accuser la République de violer tous les traités! De 
quel crime n’est-il pas coupable ici envers la nation anglaise , 
en rompant ce traité auquel elle doit une partie' de sa prospé- 
rité ? 

» Ne l’est-il pas encore dans la protection qu’il accorde aux 
rebelles français? N’est-ce pas une violation directe de l’article 
i**' du traité de paix' de 1783, qui porte ces mots, où se trouve 
la condamnation du cabipet anglais : « On évitera soigneuse- ' 
>• ment tout ce qui pourrait altérer à l’avenir l’union heureuse- 
» 'ment rétablie, s’attachant au contraire à se procurer réci- 
» proquement tout ce qui pourrait contribuer à leur gloire , 

K intérêts et avantages mutuels, sans donner aucun secours • 
n ni protection , direclepnent ou indirectement, à ceux qui 
» voudraient porter quelque préjudice à tune ou l'autre des 
» parties contractantes. >• 

« Enfin , à quoi peut-on attribuer ces armemens exti^ordi- 
naires , cette augmentation de troupes de terre et de marine , 
cet empressement , ce feu avec lequel on travaille dans tous les 
ports de l’Angleterre, si ce n’est à l’intention de menacer , 
d'effrayer et d’accabler s’il est possible la France ? car l’impuis- 
sance de l’Eispagne ," le traité secret qui paraît lier les deux 
'cours, l’harmonie qui règne entre l’Angleterre et la Russie, la 
soumission de la Hollande à ses ordres suprêmes, tout prouve 
que la France seule est l’objet de ces armemens. 

» Il est diilicile en réunissant tous ces faits de ne pas se laisser 
entraîner à l’idée que le cabinet de Saiiit-James, las de la neu- 
tralité ,' tourmenté par les puissances liguées contre nous et par 
nos émigrés , et croyant que le moment est enfin venu d’écr»- 
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scr l’esprit de la liberté , veut prendre une part active dans la 
coalition qui a juré sa ruine. Tout se réunit à porter cette 
conviction dans l’Ame , et l’orgueil de ce roi qui gémit depuis 
si longtemps de l’ignominie dont on couvre la royauté, et que 
la guerre d’Amérique n’a pas guéri de la funeste envie de com- 
battre encore une fois le génie de la liberté; et la haine pour 
la lihcv'é de ce lord Hawkesbury, qui derrière la toile dirige 
et son maître cl le conseil; et la majorité corrompue du parle- 
ment , et la soumission profonde à ses volontés d’une partie de 
ce conseil qu’il a fait ; et *a faible résistance de ce Pii t et de ses 
‘ pairs, même des miiiiittes, qui ne s'opposent plus à la guerre 
depuis qu’elle est devenue une popularité; et le dévouement 
aux volontés du roi de ces lords qui voient dans la guerre avec 
la France la conservation de leurs titres; et la comédie jouée 
dans la chambre des communes par le parti de l’opposition ; 
«t l’insolence avec laquelle tous les partis traitent dans leurs 
débuts la République française; et l’aveuglement de la nation , 
qui croit voir dans cette guerre une sainte croisade pour sa cons- 
titution; et le désintéressement inouï du commerce anglais, 
qui , pénétré de frayeur pour le règne de l’égalité , offre des tré- 
sors pour lui faire la guerre; enfin l’espoir universel d’écraser 
la France, parce qu’on la juge d’après des tableaux faux ou 
exag( rés , parce qu’on la croit plongée dans l’anarchie , et sans 
marine, comme sans moyens pécuniaires. 

>• Mais d’un autre côté peut-on croire que ces démoiStrations 
de guerre soient bien sérieuses dans le ruinistère anglais, quand 
on rassemble tant de motifs qui devraient l’en détourner; quand 
on voit qu’il n’a aucun motif réel pour la déclarer à la France; 
que ceux qui sont allégués ne sont que de, misérables chicanes; 
qu’il est impossible de tromper longtemps la nation anglaise , et 
de lui faire croire qu’elle doit dépenser des milliards pour 
enchaîner l’Escaut, ou pour faire expliquer un décret qui est 
déjà expliqué ; quand on voit que la guerre va détruire ce com- 
merce brillant qui s’enrichissait si paisiblement au milieu de 
notre guerre, qui spéculait déjà sur la prochaine désorganisa- 
tion de l’Europe ; que la guerre va fermer ces ressources fécondes 
de revenu public qui couvraient passagèrement au moins le défi- 
cit entre la recette et la dépense publique en Angleterre; quand 
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on voit la dette enomie qui écrase l’Angleterre, et l’insiifilsance 
des impôts, tellement accunnilés cependant qu’il lui est impos- 
sible de trouver un seul article à taxer désormais; quand on 
voit que cette guerre est inutile même pour le but principal 
que le ministère anglais s’est proposé, puisque ce but est rem- 
pli, puisque cette révolution dont il était menacé est complète- 
ment anéantie ; quand on voit que cette guerre ne pourrait au 
contraire que ressusciter l’espoir de celte révolution , puisque la 
guerre la plus beiireuse est toujours cruellement onéreuse, crée 
infuilliblemeiit des niécontenlemeus et de l’elTervesccncc , et que 
de là à une révolution , dans la crise où nous sommes , il n’3' a 
qu’un pas? 

» Peut-on croire enfin que les démonstrations de guerre soient 
sérieuses, quand ou voit le ministère anglais continuer les négo- 
ciations ineaie avec les ageiis dont il feint de ne pas recon- 
naître le caractère; quand oh le voit n’ordonner que l’addition 
du même nombre d’hommes et de vaisseaux qu’il ordonna dans 
les préparatifs simulés coutre l’Espagne et la Russie, et s’abs- 
tenir surtout de ce terrible moyen de la presse, sans lequel il lui 
est impossible d’équiper même une flotte peu considérable? 

Oui, en rapprochant toutes ces circonstances nous serions 
tentés de regarder cette guerre comme une guerre de prèpa~ ^ 
ralifs. Mais sous cet aspect même elle est plus funeste pour 
nous qu’une guene déclarée ; car quel serait son objet? De 
nous amuser par de feintes négociations, d’user nos moyens , 
taudis qu’en gagnant du temps on augmenterait ses préparatifs 
pour tomber ensuite sur la République au moment qui paraî- 
trait le plus favorable. 

» C’est le système qu’ont suivi Léopold et Frédéric-Guil- 
laume; c’est le système que suit le cabinet de Saint-James : il 
attend que ses flottes soient entièrement armées et équipées, ce 
qui ne peut être terminé avant deux ou trois mois; il attend 
que nos assignats se décréditent encore plus, que notre hypo- 
thèque soit épuisée, que l’anarchie nous dmse, que le peuple 
français, las de la guerre et craignant les impôts, lui oflre 
une proie facile à engloutir. Hé bien, il faut déjouer le cabi- 
net anglais comme nous avons déjoué Léopold et Frédéric- 
Guillaume; il faut le forcer de nous donner une explication» 


Digitized by Google 



( 9 ® ) 

précise , qui nous tranquillise à jamais , ou tirer l’épe'e contre 
les Anglais; et, croyez-en le génie de la liberté, les mate-* 
lots français ne le céderont point aux vainqueurs du Brabant, 
et la mer aura aussi son Jemmapes. 

» C’est ici qu’il faut déchirer le voile qui enveloppe ce 
colosse imposant de l’Angleterre ; c’est ici qu’il faut prouver que 
vous commencerez cette guerre maritime avec autant et plus 
d’avantages que le cabinet de Sainl-Jaines. Argent, hommes t 
et vaisseaux , voilà le triple nerf de la guerre : hé bien , consi» 
dérez l’état de l’Angleterre ; comparez-lui le vôtre. 

» La dépense publique de l’Angleterre a monté en 1791, 
après une paix de sept années, à plus de 17,000,000 de livres 
sterling , et sa recette n’a pas été au delà de 16,000,000 (avant 
la révolution le million de livres sterling valait 26,000,000 de 
nos livres) : c’est à dire que plus de 45 o,ooo,ooo sont néces- 
saires pour gouverner une population de sept millions d’hommes, 

I tandis que vingt-cinq millions de Français, si nous étions en 
temps de paix , ne paieraient pas autant de taxe ; c’est à dire 
que chaque Anglais paie trois fois plus d’impôts qu’un Fran- 
çais ; c’est à dire que l’Angleterre n’a pas une seule hypothèque 
à offrir aux emprunts qu’elle sera obligée de faire pour soute- 
nir la guerre , puisque la dépense ordinaire en temps de paix 
surpasse de près de i ,000,000 sterling sa recette ordinaire ; tandis 
que la France a d’abord plus de trois milliards d’hypothèques à 
offrir en fonds de terre , tandis que , lorsque cette hypothèque 
sera épuisée , la richesse du sol et de l’industrie française offrira 
ces ressources immenses depuis longtemps consommées par les 
besoins du ministère anglais. 

» J ugez par un autre trait de la détresse de cette superbe 
puissance. L’armement simulé contre la Russie en 1791 a coûté 
près de 4,000,000 sterling : cette somme fait partie d’une dette 
de 20,000,000 de livres sterling qui n’a pas encore d’hypo- 
thèque , tandis que le ministère anglais, pour cacher sa fai- 
blesse sous une prospérité apparente, fait amortir annuellement 
1 ,000,000 de livres sterling en fonds anglais. Amortir un mil- 
lion lor:que le déficit annuel s’élève presque à ce million même, 
lorsque près de 20,000,000 de livres sterling ne sont pas encore 
'fondés , lorsque pour faire face à des besoins pressens on est 
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obligé de se dégrader au point de prendre dans la banque d’An- 
gleterre 5oo,ooo livres sterling appartenant b des propriétaires 
inconnus ! 

» L’Angleterre depuis sa paix avec l’Amérique a vu créer 
«, près de 3,000,000 de livres sterling de taxe par année. Eh! 
quels impôts l’agriculture , le commerce , les manufactures 
n’auraient-ils pas à redouter si la guerre devait durer, si sur- 
tout elle était dirigée contre un peuple libre , un peuple de 
vingt-cinq millions d’hommes déterminés à s’ensevelir sous les 
ruines de la liberté , lorsqu’une guerre avec trois millions 
d’Américains lui a coûté plus d’un milliard ! 

' » Parlerai-je de la ressource des hommes ? Comparerai-je 

cette population de vingt-cinq millions de Français qui n’ont 
qu’une âme, qu’une volonté, avec ces sept millions d’Anglais 
qui fournissent à peine les milliers d’hommes que demandent 
et que dévorent chaque année les climats brûlans des îles à 
sucre et des Indes-Orientales ? avec ces douze cent mille Écos- 
sais , las du joug de l’Angleterre, et qui la désertent chaque jour 
pour enrichir les États-Unis ? avec ces trois millions d’Irlan- 
dais , qui , loin de seconder les folies du cabinet de Saint- 
James , qui , loin de vouloir combattre un peuple libre , cher- 
chent au contraire à l’imiter, qui présentent déjà au despotisme 
effrayé une armée de soixante mille volontaires bien orga- 
nisés? 

» Votre immense population est et sera une pépinière inta- 
rissable et de soldats et de matelots lorsque la voix de la liberté 
les appellera au combat, soit sur terre ou sur mer. Avant six 
mois quatre-vingt mille matelots français, attirés par le désir 
de servir leur patrie , protégeront le pavillon tricolor ; tandis 
que le cabinet anglais ne peut , avec une prime monstrueuse 
de a livres sterling, compléter son addition de neuf mille 
matelots; tandis que pour armer une flotte considérable il sera 
forcé de recourir à l’infâme presse, et par là, de précipiter sa 
ruine en appelant l’insurrection ! Ne l’oubliez jamais , la guerre 
que vous faites est une guerre sans exemple ; c’est la nation 
entière qui combat contre des satellites, ou payés ou de mau- 
vaise volonté , satellites dont la recrue sera bientôt épuisée. 

« C’est en considérant ainsi avec un œil attentif cet échafar- 
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dage imposant <le la grandeur anglaise que l’observateur instruit 
parvient à en découvrir le vide, et quand il jette les yeux au 
dehors de cette île l’Angleterre lui parait seule, oui , seule au 
milieu de ses alliés et de ses vassaux. 

» Est-ce la Prusse qui doit la chérir, la Prusse, qu’elle a si ^ 
cruellement jouée dans la guerre actuelle ? la Russie , qui ne lui 
pardonnera jamais d’avoir voulu humilier son orgueil ? l’empe- 
reur, dont l’indigence épuisera bientôt le trésor de l’Angleterre, 
comme ses prédécesseurs l’ont épuisé dans la guerre des alliés? 
le Portugal, réduit au marasme, le Portugal , qui s’occupe de 
recueillir de l’or non pour le Tage , mais pour en enrichir la 
Tamise? la Hollande, lasse de son joug, et dont l’iinpisissance 
tourne aujourd’hui contre l’Angleterre même? 

» Soul-ce ses îles à sucre qui peuvent fournir des fondemens 
solides à sa grandeur, ces îles déjà ébranlées par l’exemple des 
colonies françaises , où les hoiuines de couleur sont réduits pres- 
qu’aii sort des esclaves , où les esclaves ne sont pas même au 
niveau des bêles de somme ? Complétez votre décret sur les 
hommes de couleur, adoucissez le sort de l’esclave , et vous 
protégerez vos îles , en enlevant bientôt à l’Angleterre les 
siennes? 

>< Est-ce dans ses immenses possessions des Indes-Orientales 
que l’Angleterre doit espérer de trouver des moyens et des 
amis? Je \ois partout des sommes immenses à dépenser ; je 
vois un commerce qui en quatre années a coûté 1 1 ,000,000 de 
livres sterling , et n’a pas rapporté au delà ; je vois un revenu 
territorial qui n’est dû qu’à la force , qui dessèche de jour en 
jour, qui est insuilisant pour fournir aux moindres guerres ou 
aux déprédations des Anglais; je vois un tribut énorme payé 
à la Chine , une étendue immense à parcourir , peu de moyens 
à employer, et pas un ami. Pas un ami! oui , ce mot est vrai 
pour tout homme qui connaît à fond l’état politique actuel de 
l’Inde. 

f Est-il en effet l’ami de l’Angleterre ce nabab du Carnatn, 
qui depuis quarante ans est sous la lisière des Anglais , ce nabab 
qu’ils ont constamment abreuvé d’amertumes et d’ignominie , 
saisi aujourd’hui par ses créanciers , qui lui disputent le reste 
des dépouilles que n’a pas enlevées la cupidité des gçuvcrncurs 
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anglais? Est-ce ce Niyam , qui prête ses troupes à la force, et 
qui les refusera toujours à la faiblesse ? Sont-ce cei M ara 'thés , 
qui connaissent enfin le macluaYélisme de la politique anglaise , 

<[ui sentent bien que si Cornwallis n’a pas entièrement écrasé 
Tippoo c’est qu'il fallait leur conserver un rival , c’est qu’il 
convient aux Anglais de faire détruire l’un par l’autre les peuples 
de l'Inde ? Est-ce Tippoo-Sultan , qui concentre dans son âme 
la douleur dévorante d’avoir vu flétrir à Seringapatnani les lau- 
liers cueillis si souvent sur les Anglais mêmes , ce Tippoo dont 
l’ambition est l’élément , qui n’attend que l’occasion pour faire 
éprouver de nouveau aux Anglais ses talens , sou courage et sa 
vengeance ! 

>> Est-ce ce fils infortuné. d’Allum-Shah , qui en recueillant le 
trône du Mogol n’a recueilli que les fruits de l’injustice anglaise, 
de cette injustice qui continue à le priver d’un tribut reconnu 
légitime par le parlement même ? Sont-ce ces laborieux tisse- 
rands de l’Inde , dont il tyrannise l’industrie? Ces Zrmindars , 
dont la propriété est sans cesse flottante ? Sont-ce tous ces 
•hommes qui ont encore sous les yeux des milliers de cadavres ' 
de leurs malheureux frères , enlevés par une famine causée par 
la cupidité anglaise , sont-ce tous ces hommes qui prêteront un • 

appui au cabinet anglais? Non , tout secours doit être ici arra- 
ché par la force , et les secours qu’on doit à la force ne sont pas 
de longue durée. Trente millions d’hommes sont maintenant 
dans l’Inde sons la domination de l’Angleterre ; presque tout 
l’Indostan la déteste et soupire après sa ruine Et avec quelle 
force contient-on cette énorme quantité d’hommes , cette 
immense étendue de pays? Avec dix mille Anglais au plus, 
disséminés sur toute la surface de l’Inde, qui ont à leurs ordres 
cent mille indigènes de ce pay^s bien disciplinés, mais dont la 
discipline pourra tourner un jour contre leurs maîtres. Joignez 
à ce tableau celui de l’épuisement des finances de tous les pré- 
sides, et surtout celui du Bengale, l’épuisement de cette com- 
pagnie des Indes , qui va bientôt rentrer dans le néant , accab^'e 
de dettes et couverte de malédictions, comme toutes les autres 
compagnies. 

» Rappelez-vous cette guerre injuste contreTippoo, qui vient 
à peine d’être terminée , et coûte à la Grande-Bretagne plus de 
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8,000,000 de liv. sterling, une quantité prodigieuse d’honunes; 
et dites>nous s’il est possible qu’un petit pays comme l’Angle- 
terre puisse longtemps soutenir ce colosse de grandeur à quatre 
ou cinq mille lieues de son territoire ! dites-nous s’il est pos- 
sible qu’il puisse y soutenir des attaques bien dirigées, combinées 
avec les princes de ce pays, et dans un nouveau système! 
dites-nous si lorsque les républicains français se présenteront 
dans ces parages , non pour remplacer les Anglais en les chas- 
sant, mais pour rendre l’Inde à son indépendance, pour y rap- 
peler le commerce à sa vraie base, la base de la fraternité ; dites- 
nous si dès lors ils ne trouveront pas et dans les princes et dans 
les peuples autant d’alliés , et s’il ne leur sera pas facile de ren- 
verser une puissance dont la stature colossale accuse la fai- 
blesse et appelle la ruine ! 

■■ Loin de nous en traçant ce tableau l’idée de vouloir aiïliger 
la nation anglaise ! Nous ne voulons que démasquer le fantôme 
de puissance siir lequel son ministère s’appuie. Quant à la nation 
elle ne nous offre que des frères, et l’on ne veut pas la destruc- 
tion de ses frères ; mais la nation anglaise doit enfin , comme 
BOUS , chercher sa prospérité non dans un commerce exclusif, 
non dans des possessions volées à leurs propriétaires, non dans 
l’art d’exprimer les sueurs et le sang des laboureurs et des arti- 
sans de riude , mais dans un commerce fondé sur la moralité, 
sur la justice universelle, sur le développement libre de l’indus- 
trie. £hl quelle nation, quoique réduite ainsi à elle-même, 
peut prétendre à de plus hautes destinées que l’Angleterre ? 
Qui l’emporte sur elle en industrie , en capitaux, en esprit 
d’ordre^ en moralité surtout , cette moralité qui inspire la con- 
fiance , et est l’âme du vrai commerce ? 

U Je n’étendrai pas plus loin ces réflexions, qui doivent vous 
prouver que vous ne devez pas craindre de voir le cabinet d’An- 
gleterre se joindre à vos ennemis. 

» Kersaint vous a démontré d’ailleurs , dans le tableau éner- 
gique qu’il vous a présenté de la nation anglaise, combien il 
vous est facile de l’attaquer avec avantage, et dans presque 
toutes ses possessions. Ce que vous avez à craindre ce n’est pas 
la guerre; c’est l’incertitude sur la guerre : elle use tous vos 
moyens sans aucun profit. Vous devez donc exiger une décla- 
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ration précise , et si vous ne l’obtenez pas vous résoudre à la 
guerre. Dites donc à la nation anglaise : — La guerre que 
votre cabinet inédite contre nous est une guerre impie , fra- 
tricide ; nous l’avons en horreur. V ivre en paix avec vous est 
notre unique désir; nous voulons respecter vos droiti, ceux 
de vos alliés : respectez nos principes. Si vous avez des inquié- 
tudes nous sommes prêts à les dissiper : mais si vous avez la 
faiblesse d’obéir aux impulsions perfides de votre ministère , 
si vous voulez prêter vos mains aux combats qu’il, nous prépare , 
alors, nous vous le déclarons avec douleur, nous ne verrons 
plus en vous que des ennemis cruels, que les frères de ces 
^tellites de l’Autriche dont nous avons juré la destruction. — 
» D’après ces considérations le comité a cm devoir présenter 
à la Convention deux projets de décret , l’un relatif à la partie 
diplomatique , et je vais vous l’oflfrir ; l’autre relatif aux 
mesures militaires à prendre , et celui-là vous sera présenté par 
Kersaint. 

Ces mesures militaires Kersaint les avait déjà proposées et 
motivées ; en conséquence , après s’en être référé à son 
discours du i" janvier, il se borna à la lecture du projet de 
décret , que la Convention adopta à la presque unanimité 
(le i 3 janvier 1793). Entre autres dispositions ce décret 
ordonnait l’armement de trente vaisseaux de guerre et de 
vingt frégates , indépendamment de vingt-deux vaisseaux 
de ligne et de trente-deux frégates déjà armées (i) ; la cons- 
truction de vingt-cinq autres vaisseaux de ligne, de vingt 
frégates , de vingt corvettes , et de six galiotes à bombe ; 

(1) D’apri» un rapport fait par Monge, Riinistre de la marine, le 
23 8epleml>re 1792, la République faisait déjà tlottcr sur toiiti s les 
mers cent deux pavillons Iricolors, savoir : vingt-un gros vaisseaux , 
treille frégates, dix-buit corvettes , vingt.quatrn avisos, deux chaloupes 
cannonières , dix flûtes ou gabares. La Ré publique avait dans ses ports 
cinquante trois vaisseaux, dont trente-quatre en étal d’être armés , et 
dix-neuf susceptibles de réparation ; sept vaisseaux eu con.slriiclion , 
dont trois pr.'l.s i être lancés ;-quaranle-iine frégates, dont viogl-qii.vlre 
en état d’être armées , cl dix-sept en réparation. La plupart des ports 
él.vienl dans un état satisfni.sant ; une grande activité régnait dans les 
.arsenaux, ateliers, furge.s , etc. 
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]a levée et l'emploi de cent bataillons pour la défense des 
côtes : les travaux nécessaires pour cet armement , soit dans 
les fonderies , soit dans les magasins des ports , etc. 

Déclarer au gouvernement de lu Grande-Bretagne qu* 
l’intention de la République française était d’entretenir 
liariuouie et fraternité avec la nation anglaise tant que l’indé- 
pendance de la République serait respectée par l’Angleterre, 
réclamer l’exécution du traité de commerce de deman- 

der au gotuernement britannique des explications sur les 
arméniens qu’il avait ordonnés, sur sa conduite envers la 
France, tel était l’objet des mesures diplomatiques annon- 
cées par Brissot : elles furent ajournées , et bientôt oubüégÿ. 
Dans l’état des choses un parei' décret aurait été au moins 
inutile; la République aussi ordonnait des armemens , et les 
dirigeait contre un roi en même temps qu’elle en jugeait 
un autre : c’est du procès de Louis XVI , qui toucliait alors 
à sa fin , que devait sortir Vultimatmn du roi d’Angleterre. 

Louis venait de subir son jugement; aussitôt de nouvelles 
communications mimstérielles font perdre tout espoir de 
conserver la paix. ’ 

Rapport sur la nécessité de déclarer que la République fran- 
çaise est en guerre avec le rt i d’ Angleterre et le sladbüii- 
der des Provinces-Unies , fait ))ar Brissot au nom du 
comité de défense générale, {Séance du février 1 798.) 

« Vous avez renvoyé à votre comité de défense générale les 
nouvelles pièces relatives à la couduite de l’Angleterre envers la 
République française. 

>• Citoyens , la cour d’Angleterre veut la guerre : vous ne 
pouvez plus en douter. Le tableau de sa conduite, que votre 
comité vous a présenté le 12 janvier dernier, et qu’il serait inu- 
tile de répéter ici , a dû vous préparer à cet événement. Ou pou- 
vait espérer à cette époque que la raison ramènerait le minis- 
tère anglais aux principes de la justice ; que , convaincu de la 
futilité de ses réclamations , de l’injustice de ses procédés et de 
ses vexations envers les Français , et craignant le courroux d’une 
nation qu’il trompe , et qui pouvait à chaque iuslaut ouvrir les 
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yeux à la lumière ; gn pouvait espérer, dis-je , que ce ministère 
abandonnerait ses chicanes , et concourrait de bonne foi avec le 
conseil exécutif provisoire de France à maintenir la paix entre 
lesdtfux nations. Cette espérance, que chérissaient les hommes 
qui ne voient qu’avec horreur une guerre entre deux peuples 
libres , cette espérance n’est plus I Les vues hostiles du cabinet 
de Londres sont maintenant à découvert : un masque perfide de 
neutralité les voilait encore ; votre fermeté républicaine a fait 
tomber ce masque. 

» Georges méditait secrètement et depuis longtemps la guerre 
contre votre liberté : quel tyran vous la pardonnera jamais? 

, Mais il craignait et son ministère et son parlement , et le com- 
merce et la nation : il a corrompu l’opinion de la nation, il a 
effrayé le commerce, il a ordonné au parlement, il a menacé 
ses ministres. Sûr de cette coalition , il vous déclare aujour- 
d’hui la guerre, parce qu’il croit que le moment est arrivé de 
pouvoir sûrement et impunément déployer ses forces contre 
votre liberté ; il vous déclare la guerre en ordonnant à votre 
ambassadeur de sortir de l’Angleterre sous huit jours; il vous 
la déclare en donnant publiquement des marques de sa douleur 
sur le sort de ce conspirateur que vous avez justement condamné 
au supplice ; il vous la déclare en demandant au parlement , 
à la nouvelle de cette mort , une addition considérable de forces 
de terre et de mer. 

K Chasser ignominieusement l’agent de la République , et 
armer à la nouvelle de la mort du traître , n’est-ce pas dire à 
FEurojie , à l’univers ; — La France a condamné Louis , et moi 
je l’absous; elle l’a condamné comm,e un traître, et moi je le 
liens innocent ; je ne vois dans la France que des rebelles et des 
sacrilèges. La France ne veut plus ni roi ni royauté , et moi je 
veux venger le roi et rétablir la royauté. Je veux me joindre à 
la coalition de rois ligués pour soutenir les trônes , épuiser les 
trésors et le sang de mes sujets. Périsse plutôt l’Angleterre , que 
de voir la République française se consolider! — 

» Tel est, n’en doutez pas. Français, le vœu barbare du roi 
de la Grande-Bretagne ; tel est le sens énergique de l’outrage 
qu’il a fait à votre ambassadeur , et des arméniens qu’il ordonne. 

» S’il ne vous a pas sur le champ et ouvertement déclaré la 
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guerre, c’est que son ministère n’a pas seconde’ avec assez d’ac- 
tivité les ordres de sa vengeance ; c’est que ?es forces ne sont 
pas encore préparées pour détruire votre commerce, enlever 
vos colonies, ravager vos campagnes; c’est que, par un raüine>- 
ment de machiavélisme , il veut éviter l’apparence de l’aggres- 
sion ; il veut pouvoir vous eu accuser auprès de la nation 
anglaise ; il veut en un mot populariser, nationaliser cette 
guerre. 

» Certes si le peuple anglais ne se fût pas laissé entraîner à 
l’impulsion de son ministère, s’il eût examiné avec quelque 
attention les calomnies répandues à grands frais contre nous , 
il n’aurait vu dans les forfaits qu’on nous a reprochés que les 
crimes de quelques individus; il n’aurait vu dans la France qu’un 
esprit, qu’un voeu; dans notre révolution que la'Conquête légi- 
time de nos droits ; dans notre régime républicain que le régime 
le plus sûr pour maintenir la liberté et l’égalité ; il n’aurait vu 
enfin dans le supplice de Louis qu’un grand acte de justice; et, 
convaincu de ces vérités, le peuple anglais dirait à son roi : — 
Les Français veulent être républicains ; ils ont aboli la royauté, 
puni leur roi : ils avaient droit de le faire. Leur déclarer la 
guerre pour les en punir serait un acte d’injustice, et la viola- 
tion du droit des nations , du droit sacré de leur indépendance. 
Les Français ne nous combattent pas parce que nous avons un 
roi : de quel, droit les combattrions-nous parce qu’ils n’en ont 
point? Nous pouvons continuer d’être frères, quoique sous un 
régime différent. — 

» Telle est la pensée , citoyens , qui s’est sans doute emparée 
de la plus grande partie des esprits en Angleterre en voyant 
les actes d’hostilité du roi Georges; pensée qui, sans la terreur 
des baïonnettes , se serait déjà manifestée , car dans ce pays la 
raison est cultivée parmi toutes le^classes, et partout où la raison 
•e cultive la République française ne peut être longtemps sous 
un anathème populaire ; et voilà pourquoi cette guerre contre la 
France, qu’on est parvenu par tant d’intrigues et de dépenses 
à rendre populaire en Angleterre, voilà pourquoi dans peu de 
temps elle n’y sera qu’un objet d’horreur et d’exécration ; le 
peuple anglais s’indignera d’avoir été séduit, amené à tremper 
scs mains dans le sang de ses frères, des plus intrépides défen- 
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seurs de la liberté universelle , et qui ne souhaitent pour toute 
vpngeatice aux Anglais que de voir leur liberté améliorée, et 
toute espèce de despotisme bannie de leur sein. Sans doute alors 
le sang qui va se verser rejaillira sur la tête de ces ministres 
perfides qui ne craignent pas de sacrifier des nations entières 
aux petits calculs de leur ambition ; de ces ministres qui spé- 
culent sur la fin ou sur le discrédit de. nos assignats, comme 
sur le terme de notre liberté! Ils ignorent donc qu’une hypo- 
thèque immense leur sert de base ! 11$ ignorent donc que les Amé- 
ricains furent libres longtemps après la mort de leur papier- 
monnaie! 

» Sans doute, citoyens, des ministres qui ont la lâcheté, la 
cruauté d’asseoir sur de$ calculs aussi liberticides la guerre qu’ib 
nous déclarent , ces ministres ne finiront pas leurs jours au sein de 
la tranquillité , comme ce North et ses complices , dont on crut 
punir suffisamment par une disgrâce ministérielle le forfait 
atroce de la guerre d’Amérique ! La nation anglaise , une fois 
éclairée par notre exemple , fera justice aussi de ses conspira- 
teurs en place; la comédie de l’éternel procès de Hastiugs ne 
se renouvellera plus, et les échafauds serviront encore une fois 
aux Strafibrds et aux Lauds du régime actuel, comme aux 
simples brigands ! 

» Ils méritent d’y monter ceux qui ont provoqué cette guerre 
' fratricide , ceux qui cherchent à renverser dans la liberté fran- 
çaise la liberté de tous les peuples! Jamais crime ne fut plus 
horrible ; c’est un crime contre tout le genre humain! 

H Cette idop doit électriser vos âmes , citoyens ! Ce n’est pas 
pour vous seuls que vous allez combattre, c’est pour toutes les 
nations de l’Europe. Une partie de vos ennemis recueille déjà 
les fruits de votre intrépidité; car les rois craignent mainte- 
nant de vexer , d’imposer mêm|e leurs peuples : trois millions 
d’hommes en Irlande vont être affranchis parce que vos prin- 
cipes ont touché leurs rivages, parce qu’on craint, parce qu’on 
en veut prévenir la terrible explosion. Ainsi ces Irlandais mêmes, 
qu’on veut armer contre vous , vous doivent leur liberté ! 

» Citoyens , il ne faut pas vous dissimuler les dangers de cette 
nouvelle guerre ; c’est l’Europe entière , ou plutôt ce sont tous 
les tyrans de l’Europe que vous ayez maintenant à combattre, 
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lîl sur terre et sur mer. Vous n’avez point d’alliés , ou plutôt tous 
les peuples le sont, mais ces peu]>lcs ne peuvent rien pour vous; 
ils sont dans les fers, et ces fers doivent tomber auparavant. 
Tous vos moyens sont donc dans vous , dans vous seuls : il faut 
que voire sol, votre industrie, votre courage suppléent à tout 
ce que la nature et les ^circonstances vous refusent ; il faut que 
le commerçant oublie son commerce pour n’être plus qu’arma- 
teur; que le capitaliste consacre enfin ses fonds à soutenir les 
assignats et à subvenir aux besoins du numéraire; que le pro- 
priétaire et le laboureur, renonçant à toute spéculation, portent 
l’abondance dans nos marchés; il faut que le citoyen soit prêt 
à marcher comme un soldat romain, c’est à dire non seulement 
avec ses armes , mais avec des provisions pour un temjis déter- 
miné ; et par là vous déjouerez les calculs de vos ennemis sur 
le vide de vos magasins ; il faut que la grande famille des Fran- 
|iut ne soit plus qu’une armée, que la France ne soit plus qu’uii 
Idkaap, où l’on ne parle que de guerre, où tout tende à la guerre, 
tous les travaux n’aient pour objet que la guerre; il faut 
surtout s’attendre aux revers, se préparer à l’infortune par les 
privations, par une^ vie simple et frugale; il faut enfin que 
bientôt ce soit un crime pour un citoyen d’avoir deux habits 
si un seul de ses frères est nu ! 

n O vous qui calculez pour l’avenù', abjurez vos inquiétudes! 
Vaincus, vos richesses ne seront que trop tôt la proie de vos- 
maîtres; vainqueurs, l’univers est à vous : votreindustrie aura 
bientôt réparé toutes ses pertes sous les auspices de la liberté. 

» Ce n’est que par suite de ces sacrifices , ce n’est que par des 
efforts surnaturels que vous pouvez espérer de vaincre, d’abat- 
tre ce colosse plus imposant que terrible de l’Angleterre , le der- 
nier appui de la coalition couronnée. 

» Le cabinet de Saint-James parle en riant du discrédit de nos 
assignats : qu’il tremble pour sa banque! Ou sous un an votre 
libellé ne sera plus, ou elle régnera en Angleterre, ou la ban- 
que royale de Loi^dres sera anéantie ! Encore une fois, c’est un* 
combat à mort ici, et Georges a déclaré sa chute et la banque» 
route d’Angleterre quand il vous a déclaré la guerre! Pour qui» 
conque sait calculer les chances de cette guei-re extraordinaire, 
oet événement est inévitable. 
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» Français, si, destines à combattre la ligue des tyrans, vous 
n’aviez qu’un roi à votre tête, votre perle serait assuiée ; mais 
la liberté vous commande : la liberté crée seule des miracles, et 
vous vaincrez ! 

» Vous pouvez tout si vous voulez tout fortement, car si la 
nature ne vous a pas donné tous les objets de jouissance, elle vous 
a donné tout ce qui est nécessaire à des hommes libres, 
tout ce qui peut assurer le succès de cette croisade sainte contre 
les rois : mais il faut que l’esprit de liberté électrise toutes les 
âmes, éteigne les passions particulières, ou plutôt les fonde eu 
une seule, la passion de la liberté; il faut enfin que tous les 
.esprits se rallient autour du même autel, et cet autel est ici! 
La Convention , voilà l’arche sainte de la France! Qui tend à la 
faire mépriser ou à la dissoudre est l’ennemi du genre humain, 
car le salut du genre humain est ici ! 

» Citoyens, que cette idée ne vous abandonne jam.vis, et les 
petites passions n’oseront plus souiller cette enceinte : nous 
serons toujours grands quand nous serons en présence de l’unï- 
vers, quand nous songerons que nous combattons pour lui! 

» Déclarer la guerre à l’Angleterre c’est déclarer une guerre 
qu’elle a déjà commencée ; et vous ne violez point ici le principe 
que vous avez ponsacré, et que tout peuple libre doit consa- 
crer , de renoncer aux agressions et à la guerre offensive. 

» L’esprit qui vous a dirigés jusqu’à présewt dans celle que 
vous soutenez contre l’empereur et la Prusse vous suivra dans 
votre guerre contre l’Angleterre , c’est à dire que , combattant 
plutôt le gouvernement et ses satellites que la nation, vous 
vous attacherez à épargner aux individus paisibles les calamités 
qui ne devaient frapper que des coupables. Eh! citoyens, il n’a 
pas tenu à votre humanité qu’une partie de ces calamités n’eôt 
été prévenue, puisqu’au temps même où l’on ne devait pas 
prévoircette guerre votre pouvoir exécutif a eu ordre de solliciter 
et a sollicité le gouvernement anglais d’abolirà jamaisla barbare 
coutume de la course , et que ce gouvernement s’y est opi'nià- 
trémeut refusé. Ainsi il est encore une fois responsable des 
horreurs que ce genre de guerre doit entraîner pour les deux 
nations. 

» En déclarant que la Républiquè est en guerre avec le gou- 
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Vernement anglais c’est de'clarer qu’elle l’est avec le stadhouder 
de Hollande; ce stadbouder, qui est plutôt le sujet que l’allié 
du cabinetde Saint-James, qui a été et est encore un instrument 
passif entre ses mains, qui, se prêtant à toutes ses passions , a 
dans tout le cours de la révolution favorisé les émigrés et les 
Prussiens, vexé les Français, traité avec insolence le gouver- 
nement français; et j’en atteste ici l’élargissement des fabrica— 
teurs de faux assignats arrêtés en Hollande; ce stadbouder, 
qui , disposant souverainement des forces des Provinces-Uiiies, 
dirigeant à son gré les états-généraux, vain fantôme de repré- 
sentation, arme maintenant pour soutenir la guerre du cabinet 
de Londres, joint scs vaisseaux aux vaisseaux anglais, favorise 
nos ennemis en traversant notre importation de grains ! » 

*■■■ 

Le décret présenté par Brissot à la suite de ce rapport est 
sur le champ mis aux voix , et adopté à l’unanimité. 

D^cbet portant que ta République française est en guerre 
avec le roi d’Angleterre et le stadhouder des Provinces- 
Unies. — Du février t y ÿZ , an i" de la République 
française. > 

<• La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de son comité de défense générale sur la conduite du gouver- 
nement anglais envers la France ; 

» Considérant que le roi d’Angleterre n’a cessé , principa- 
lement depuis la révolution du lo août 1792 , de donner à la 
nation française des preuves de sa malveillance et de son atta- 
chement à la coalition des têtes couronnées ; 

' » Qu’à cette époque il a ordonné à son ambassadeur à Paris 
de se retirer , parce qu’il ne voulait pas reconnaître le conseil 
exécutif provisoire créé par l’Assemblée législative ; 

n Que le cabinet de Saint-James a discontinué à la même 
époque sa correspondance avec l’ambassadeur de France à 
Londres , sous prétexte de la suspension du ci-devant roi des 
Français ; j 

» Que depuis l’ouverture de la Convention nationale él n’a 
pas voulu reprendre la correspondance accoutumée entre les 
deux états , ni reconnaître les pouvoirs de celte Convention ; 
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U Qu’il a reflTsâ de recounaitre l’ambassadeur de la Répu- 
blique française , quoique muni de lettres de créance en son 
nom ; 

» Qu’il a cherché à traverser les divers achats de grains , 
armes et autres marchandises commandés en Angleterre soit 
par des citoyens français , soit par des agens de la République 
française ; 

rf Qu’il a fait arrêter plusieurs bateaux et vaisseaux chargés 
de grains pour la France , tandis que , contre la teneur du traité 
de 1786, l’exportation en continuait pour d’autres pays étran- 
gers ; 

M Que pour traverser encore plus efficacement les opérations 
commerciales de la République en Angleterre il a fait prohiber 
par un acte du parlement la circulation des assignats ; 

» Qu’en violation de l’article 4 du traité de 1 786 il a fait 
rendre par le même parlement , dans le cours du mois de jan- 
vier dernier , un acte qui assujettit tous les citoyens français 
allant ou revenant en Angleterre aux formes les plus inquisi- 
toriales , les plus vexatoires et les plus dangereuses pour leur 
sûreté ; 

» Que dans le même temps , et contre la teneur'de l’article 
premier du traité de pais de 1783 , il a accordé une protection 
ouverte , des secours d’argent aux émigres , et même aux chefs 
des rebelles qui ont déjà combattu contre la France ; qu’ilentre- 
tient avec eux une correspondance journalière, et évidemment 
dirigée contre la révolution française ; qu’il accueille journel- 
lement les chefs des rebelles des colonies françaises orien- 
tales ; 

» Que dans le même esprit , sans qu’aucune provocation y 
ait donné lieu , et lorsque toutes les puissances maritimes sont 
en paix avec l’Angleterre , le cabinet de Saint-James a ordonné 
un armement considérable par mer , et une augmentation à ses 
forces de terre ; 

» Que cet armement a été ordonné au moment où le ministère 
anglais persécutait avec acharnement ceux qui soutenaient en 
Angleterre les principes de la révolution française , et employait 
tous les moyens possibles , soit au parlement , soit au dehors , 
pour couvrir d’ignominie la Répiffilique française , et pour 
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attirer sur elle l’exe’cralion de la nation anglaise et de l'Europe 
entière ; 

1. Que le but de cet armement , destiné contre la France , n’a 
pas même été déguisé dans le parlement d’Angleterre ; 

» Que , quoique le conseil exécutif provisoire de France ait 
employé tous les moyens pour conserver la paix et la fraternité 
avec la nation anglaise , et n’ait répondu aux calomnies et aux 
violations des traités que par des réclamations fondées sur le» 
principes de la justice , et exprimées avec la dignité d’iiommes 
libres, le ininislère anglais a persévéré dans son système de 
malveillance et d’hostilités , continué ses armemens , et envoyé 
une escadre vers l’Escaut pour troubler les opérations de la 
France dans la Belgique ; 

» Qu’à la nouvelle de l’exécution de Louis il a porté l’outrage 
envers la République française au point de donner ordre à l’am- 
bassadeur de France de quitter sous huit jours le territoire de la 
Grande-Bretagne ; 

» Que le roi d’Angleterre a manifesté son attachement à la 
cause de ce traître , et son dessein de le soutenir , par diverses 
résolutions prises au moment de sa mort , soit pour nommer 
les généra^ix de son armée de terre , soit pour demander au 
parlement d’Angleterre une addition considérable de forces de 
terre et de mer , et ordonner l’équipement de chaloupes canon- 
nières ; I 

» Que sa coalition secrète avec les ennemis de la France, et 
notamment avec l’empereur et la Prusse , vient d’être confirmée 
par nn traité passé avec le dernier dans le mois de janvier 
dernier; 

>• Qu’il a entraîné dans la même coalition le stadhouder des 
Provinces-Unies ; que ce prince , dont le dévouement servile 
ani ordres des cabinets de éaint-James et de Berlin n’est que i 

trop notoire , a dans le cours de la révolution française , et 
malgré la neutralité dont il protestait, traité avec mépris les ““ 
agens de France, accueilli les émigrés , vexé les patriotes fran- 
çais, traversé leurswpérations, relâché, malgré les usages reçus 
et malgré la demande du ministère français , des fabricateurs 
de faux assignats ;*que dans les derniers temps , de concert 
avec les états-généraux pour concourir aux desseins hostiles 
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de la cour de Londres , il a> ordonné un armement , ordonné à 
des vaisseaux hollandais de joindre l’escadre anglaise , ouvert 
un emprunt pour subvenir aux frais de la guerre, empêché les 
exportations pour la France , tandis qu’il favorisait les appro- 
visionnemens des magasins ennemis de la France; 

» Considérant enfin que. toutes les circonstances ne laissent 
plus à la République française d’espoir d’obtenir par la voie des 
négociations amicales le redressement de ces griefs , et que tous 
les actes de la cour britannique et du stadhouder sont des actes 
d’hostilité , et équivalent à une déclaration de guerre ; 

» La Convention nationale décrète ce qui suit : 

» Art. 1. La Convention nationale déclare, au nom de la 
nation française , qu’attendu les actes multipliés d’hostilité et 
d’agression ci-dessus mentionnés la République française est 
guerre avec le roi d’Angleterre et lè stadhouder des Provinces- 
Unies. 

» 2. La Convention nationale charge le conseil exécutif pro- 
visoire de déployer les forces qui lui paraîtront nécessaires pour 
repousser leur agression , et pour soutenir l’indépendance , la 
dignité'^ les intérêts de la République française. 

» 3 . La Convention nationale autorise le conseil exécutif 
provisoire à disposer des forces navales de la Républiqué ainsi 
que le salut de l’Etat lui paraîtra l’exiger , et elle révoque toutes 
les dispositions particulières ordonnées à cet égard par les pré- 
cédons décrets. » 

Ce n’est pas au bruit des applaudissemens que ce décret 
solennel fut proclamé ; on le reçut avec le sentiment de la 
conviction , avec la sérénité du courage. 

Ducos demanda immédiatement ja parole pour proposer 
l’impression et la publication de la correspondance du minis- 
tère de la République avec le ministère anglais : la Conven- 
tion adopta cette proposition , ordonnant en outre que le 
discours de Ducos serait imprimé en tête de cet exposé his~ 
torique. 

Dans la même séance, embrassant avec promptitude cl. 
énergie la situation de la République sous tous les points de 
vue , la Convention reconnut les besoins que la guerre allait 
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entrainer, et décréta les ressources qui poTuvaient y satis- 
faire. 

Exposé historique des motifs qui ont amené la 
rupture entre la République française et le roi 
d’Angleterre. 

Discoras prononcé par Dacos , député de la Gironde , dan» 
la séance du i ‘T février 1 793 , an 1 de la République. 

« La Convention nationale de France n’a point déclare la 
guerre au roi d’Angleterre. Je jure, en présence de l’Europe 
et de la postérité , que , grands dans votre longanimité comme 
dans votre courage , vous avez longtemps sacriBé le juste res- 
sentiment inspiré par les dédains , la malveillance et les outrages 
du gouvernement anglais , à l’estime obstinée que vous gardiez 
pour une nation qui fut libre , au désir de vous unir à elle par . 
des liens fraternels. Pitt et Georges III ont répondu à vos 
vœux d’alliance par des insultes , à votre modération par l’in- 
solence et le mépris. Les ministres d’un roi , ces grands hommes 
d’état, vous ont cru sans vertus parce que vous étiez san^ 

• préjugés; ils vous ont crus sans gouvernement parce que vous 
étiez sans roi ;^ils vous ont méprisés parce qu’ils n’étaient pas 
dignes de vous connaître, et, leur audace croissant avec l’opi- 
nion de votre faiblesse , ils ont voulu parler en maîtres à des 
hommes qne le destin lui— même ne pourra maîtriser. Bepré— 
sentans du peuple français , vous répondez , trop tard peut- 
être, aux injures diplomatiques, aux provocations d’un des- 
pote par le seul langage qui convienne à la République 
offensée, à coups de canon! Vous négocierez par des batailles. 
Le ministre de France est outrageusement expulsé d’Angle- 
terre : c’est Pitt qui vous attaque le premier ; Pitt , coalisé 
avec les tyrans de Prusse et d’Autriche, a vendu la nation 
anglaise aux viles passions de son maître et à sa haine jalouse 
contre la liberté française. Hé bien, nous saurons la défendre , 
et ce gouvernement anglais , qui a traité si longtemps en enne- 
mis nos concitoyens , nos agens , et surtout nos principes , ce 
gouvernement, dans lequel nous nous plaisions à respecter la 
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nation qu’il opprime', obtient enfin ce ^’il a désiré , ce qu’il 
a provoqué par ses hostilités , la guerre ! 

» Cependant suilluil de vous confier dans la justice de votre 
cause? Devea-vous supporter le soupçon d’avoir provoqué, 
quand vous u’avea songé qu’à nous défendre et nous venger? 
Citoyens, vous démontrerez avec éclat que le fléau, j’allais 
dire le crime de la guerre, ue doit point vous être imputé , et 
que le sang qui va couler ne doit pas retomber sur vos têtes. ^ 
La nation française, je le sais, ne vous demandera pointd’apo- 
logie ; c’est en se précipitant tout entière sur nos frontières et 
sur nos flottes qu’elle justifiera ses représentans : mais une 
autre justification est réclamée par la voix de tous les hommes 
libres et éclairés de l’Europe , dont le coeur suit en secret la 
marche de votre révolution et le cours de vos victoires , qui 
vqus conjurent de triompher par la justice et le courage , et de 
mériter qu’ils vous imitent un jour ; elle est réclamée par le 
peuple an'glais lui-même , qui rougir^ bientôt d’avoir porté le 
deuil d’un tyran, et prodigué sa vie et ses trésors pour venger 
une ombre odieuse et avilie. Pi’en doutez pas, législateurs, le 
jour n’est pas loin où cet esprit de liberté , terrassé par Pitt, 
va se relever avec énergie : il a pu le comprimer; mais il ne lui 
est pas donné de le détruire. C’est en sacrifiant en faveur du 
despotisme le principe de fuir les innovations dans un gou- 
vernement né de l’habitude et fortifié par elle , en corrompant 
une constitution qu’il redoute tant de voir réformée, en évo- 
quant tontes les viles passions de l’égoïsme , de l’orgueil et de 
la cupidité, qui forment le cortège de son ministère odieux, 
que Pitt a obtenu un triomphe honteux et éphémère ; mais ce 
triomphe même amènera sa chute , et les armes qu’il a pré- 
parées lui donneront la mort ! La nation anglaise ne peut tarder 
à s’apercevoir qu’un ministre qui ne voit d’ennemis que les 
amis de la liberté n’est pas l’homme à* qui sans danger elle 
puisse confier le dépôt de son droit natal ; plus elle chérît sa 
constitution , et plus elle doit s’indigner un jour contre cet 
imposteurs qui prétendent que chercher en elle des moyens de 
perfection hautement réclamés par la raison. Injustice et les 
lumières du siècle , c’est l’altérer, mais qu’enter sur sa tige 
antique et vénérée la verge du pouvoir absolu c’est la conserver. 
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i> T’est à cet instant, c’est lorsque le peuple anglais, trompé 
par les proclamations mensongères et les terreurs hypocrites 
de son gouvernement , se sentira avec horreur à son réveil dans 
les hras du despotisme , qu’il se repentira d’avoir volé lui- 
même au devant de ses fers. Vos victoires et ses pertes contri- 
bueront aussi, j’ose l’espérer, à lui ouvrir les yeux sur ses véri- 
tables dangers , et à exciter ses remords : comparant à la 
franchise, à la bienveillance de vos démarches vers lui , l’ingra- 
• titude et l’injustice de son gouvernement à l’égard de la France, 
prononçant entre Pitt et Fox, ou plutôt oubliant les hommes 
pour s'attacher à ses vrais intérêts , il se souviendra de la guerre 
d’Amérique , provoquée par ses cris , et terminée à sa honte ! 
Peut-être alors il aura chèrement payé cette réflexion tardive, 
qu’il valait mieux assurer sa propre liberté que de donner deux 
fois au monde dans le même siècle l’humiliant spectacle d’un 
peuple qui se dit libre vaincu par des nations qu’il voulait 
asservir! * % 

» Eh ! pourrait-il douter longtemps ce peuple abusé que 
l’asservissement de la France et le sien ne fussent l’unîque et 
constant objet des hostilités de son gouvernement ? Qu’il sache 
examiner sans prévention la conduite de ce cabinet , qui n’a 
cessé d’être ridicule que pour devenir atroce, et qu’il recon- 
naisse le crime de ses intentions à la perfidie de ses moyens I 
Ah! si jamais une guerre entrepris'e sous les saints auspices de 
l’indépendance nationale pouvait nous accabler d’éclatans 
revers, si le sort qui nous protège trahissait enfin la plus juste 
des causes , les Anglais verraient trop tard que cette’ guerre 
, impie ne fut point entreprise par; leur gouvernement pour main- 
tenir la liberté britannique. Avant qu’il alléguât ces vains et 
méprisables prétextes dont il colore aujourd’hui sa marveil— 
lance , et qu’il a plutôt laissé deviner que fait connaître , le 
sujet véritable de sa haine et le motif réel de ses plaintes avaient 
percé malgré lui : les Français avaient commis deux crimes , 
qu’il ne leur pardonnera jamais ; le premier d’être devenu un 
peuple libre , et le second d’avoir cru voir un peuple libre en 
Angleterre. C’est pour nous en punir qu’il a repoussé avec hor- 
reur l’idée de cette alliance dont nous lui avons si souvent 
manifesté le vœu : voilà pourquoi , spectateur immobile, mais 
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les mains élevées pour applaudir à notre chute quand la Prusse, 
ton alliée , envahissait nos frontières , il n’a pu cacher sa cons- 
ternation après nos victoires , et a montré par l’égarement de 
sa marche qu’il partageait la honte et le trouble de Brunswick. 
Liorsque la victoire de Jeminapes eut mis le comble à notre 
gloire et à ses terreurs il feignit de favoriser avec empresse- 
ment des projets de réforme, comme si, c\pitulant avec le 
génie victorieux de la liberté , la fuite de Saxe-Teschen eût été 
sa propre défaite. L’ouverture de l’Escaut, la réunion de la 
Savoie à la France , n’alarmaient point sa jalousie : nos jirin- 
cipes et leurs succès , notre canse et son triomphe , surtout l’en- 
thousiasme qu’elle inspira pendant plusieurs jours à l’Angle- 
terre étonnée , voilà le secret motif de son effroi. Pitt a tremblé 
quelques instaus pour son pouvoir ; il a reculé devant la 
liberté ; mais , se relevant bientôt de sa frayeur, il a investi le 
despotisme, chancelant et menacé, de toutes les milices du 
royaume : la tour de Londres a été fortifiée contre un fan- 
tôme d’insurrection qu’il n’avait créé que pour nous accuser 
d’en être les moteurs; il a distribué les rôles à ses libellistes , à 
ses espions , à ses soldats , et même à son parlement ; et tandis 
que ses acteurs de la chambre des communes débitaient des 
déclamations et des imprécations tragiques , hasardaient même 
des coups de théâtre , pour tirer parti de toutes les espèces de 
comédiens il faisait chanter sur la scène l’air de la royauté , 
proscrit parmi vous , cet air même qui servit de signai aux 
insurrections qu’il avait commandées ; il excitait contre la 
France les classes inférieures du peuple par des spectacles sou- 
doyés; il faisait brûler l’eâigie de Thomas Payne dans les villes 
et dans les villages, en même temps qu’il faisait condamner 
par ses jurés les opinions républicaines de votre estimable col- 
lègue ; il fondait en faveur de l’aristocratie des associations 
nouvelles, composées de ses orateurs à gages, en même temps 
qu’il opprimait les sociétés anciennes , consacrées à la défense 
des droits du peuple; il violait avec scandale la liberté de la 
presse ; il exigeait des professions de foi politique sous jieine 
d’excommunication de tous les emplois publics ; il introduisait 
l’inquisition et l’espionnage jusque dans le sein des familles; 
il érigeait ces métiers infâmes en professions recherchées par 
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les grands eux-mémes , seuls djgnes en effet de l’exercer. C’est 
avec de tels moyens qu’il a su comprimer par un poids immense 
ce ressort révolutionnaire qu’il n’a pu réussir à briser, mon- 
trant ainsi à découvert une horreur pour la liberté qui confon-> 
dait avec notre cause la cause du peuple anglais! Le succès a 
tro|i bien récompensé ses efforts : la prérogative royale s’est 
transformée en pouvoir absolu ; la dernière barrière qui arrêtât 
encore les entreprises du despotisme, l’opposition, a été pres- 
que entièrement détruite par de scandaleuses défections : ü 
était en effet plus difficile de la diviser que de la combattre. 
Enfin , puisqu’il faut que les Anglais l’apprennent de la bouche 
de leurs adversaires , le sort de leur constitution repose aujour- 
d’hui dans les mains d’un seul homme. 

» Voulez-vous, citoyens , faire connaître à l’Europe l’astu- 
cieuse politique de cet homme , les absurdes formalités dont 
il s’est hérissé pour se rendre inaccessible à nos démarches 
bienveillaii les et pacifiques , l’insolence avec laquelle il a osé 
méconnaître le ministre de France parce qu’il ne l’était plus d’un 
roi , parce que dans la balance ministérielle de Pitt la perfidie 
d’un traître couronné l’em])ortai^ sur le salut de vingt-cinq 
millions d’hoqimes ? 

» Il est uu moyen simple et noble à la fois de mettre 
sa hauteur et sa déloyauté en opposition avec les principes de 
« justice, de générosité , et même les mouvemens d’affection qui 
ont dirigé vos démarches à l’égard de l’Angleterre.; donnez 
l’ordre au conseil exécutif de publier sur le champ toute sa 
correspondance , et celle du ministre de France à Londres avec 
le gouvernement anglais, (i) Voilà le seul manifeste digne d’un . 


(t) «'Depuia <|iie crue proposition a été faits et adopter par la Con- 
vention nationale nous avons appris qoe Ir mioistàre britannique avait 
eu la hardiesse de faire imprimer et publier lui-même cetle corres- 
pondance. On sait combien cette publicité gênante lui a dépin long- 
temps ; il s'rn est formalisé dans scs gazettes, et même il s'en est plaint 
vaguement dans une de aes lettres au ministre de France : mais notre 
ezemple l'entraîne ; il le suit en le maudissant , et se fait nn mérite de 
ce sacrifice offert à la nécessité en ayant l’adresse de nous prévenir. Au 
reste, en publiant cette correspondance , qui démontre si évidemment 
sa perfidie , il donne la mesure de.spn mépris pour l'opinion publique 
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peuple aussi fort de la pureté de ses intentions et de la bonté 
de sa cause que de la puissance de ses armes. Que les despotes 
de l’Europe emploient par un reste de honte la menteuse 
éloquence de leurs secrétaires d’état à colorer leurs usurpations, 
ressusciter des droits qui n’e^istëreiit jamais , ou déguiser en 
raisons d’état et en prérogatives divines la théorie de l’esclavage 
des peuples et des brigandages royaux ! La nation française n’a 
]>as besoin de ces artifices , car elle n’a point d’injustices à 
soutenir ; elle dit à ses contemporains et aux siècles à venir : 
reconnaissez mes droits ; voyez les faits , et jugez-moi. 

» Que Pitt , qui se croit un grand homme parce qu’il est un 
adroit despote , et qui prétend occuper la postérité de .ses dis- 
cours et de ses préparatifs , de sa théorie de l’espiobnage et 
de ses systèmes de corruption , ose lui adresser le même lan- 
gage • .. 

» Cette correspondance , citoyens législateurs , ne sera pas 
perdue pour l’histoire , et témoignera votre modération devant 
vos contemporains. Si , entraînés par nos succès , le génie de la 
liberté nous appelle encore à^briser les fers de quelque nation 
opprimée , ils verront si , comme nos ennemis nous en accu- 
sent , c’est à la nécessité de repousser une inj uste agression ou 
à l’ambition de conquérir que nous avons cédé ; ils verront d’un 
côté dans cette correspondance nos vœux pour la paix quand 
nous seinblions commander à la victoire , notre empressement 
à tout sacrifier , hors notre indépendance et notre dignité , 
pour la maintenir, lorsque nous tenions de la fortune et du 
courage le droit d’en dicter les conditions ; ils verront de l’autre 
avec quelle hauteur le ministre de la République triomphante , 
traité comme l’agent d’un roi vaincu, fut toujours écarté, 
repoussé par le cabinet de Saint-James; avec quelle audace il 
manifestait , par son refus constant de reconnaître les pouvoirs 
de Chauvelin , son ferme dessein de rejeter toute négoi^tion , 
et sous quelle vague et honteuse obscurité il déguisait les 
motifs secrets de son mécontentement I 

» Ils y verront avec quel mépris pour le principe sacré do 
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la souveraineté des peuples il a contesté aux nations le droit 
de se déclarer indépendantes et de s’incorporer à d’autres 
nations ; avec quel zèle oilicieux et désintéressé il a pris parti 
pour la Hollande dans la discussion relative à l’ouverture de 
l’Escaut ; avec quelle crainte de s’entendre il a refusé d’écou- 
ter les interprétations naturelles et simples données sur le décret 
qui promet secours et fraternité à tous les peuples qui briseront 
leurs fers. 

» Ils y verront avec quel oubli du droit des gens et de la 
lettre des traités les bill sur les assignats et sur les étrangers 
ont été commandés au parlement par le ministère ; avec quelle 
barbarie des subsistances, notre propriété sacrée, ont été rete- 
nues dans les ports de la Grande-Bretagne par un gouverne- 
ment qui semblait considérer des républicains comme des bêles 
féroces que la faim seule peut dompter; ils y verront enfin avec 
quelle fausse pitié la nouvelle de la mort d’un tyran, qui fut son, 
pnnemi, a éfé reçue par George III, et par quelle ironique absur- 
dité le ministre de France, souffert encore à Londres avant le 
jugement de Louis, par respect^our le caractère qu’il tenait 
d’un roi déchu , prisonnier , d’un roi qui ne l’était plus , a perdu 
tout à coup son titre , et a été expulsé d’Angleterre à Tintant 
oii la tête de ce parjure a satisfait à la justice nationale. 

H Une observation frappera surtout en lisant cette corres- 
pondance. 

» Nous n’avions rien à demander à l’Angleterre , et' son 
ministère élevait contre nous de vagues réclamations ; la France' 
pouvait donc attendre les premières démarches , et c’est la 
France qui les a faites : une négociation pouvait terminer les 
diifércns élevés entre les deux états ; le cabinet de Saint- 
James a constamment repoussé toute ouverture de négocia- 
tion ; enveloppé dans sa froide et hautaine tacitumité , il lais-' 
sait à peine échapper quelques murmures inintelligibles , et' 
semblait nous mépriser au point de ne pas daigner se plaindre 
de nous à nous-mêmes ! Est-il besoin de nouvelles preuves de 
tes intentions hostiles et de sa malveillante duplicité? 

» Législateurs , la publicité des démarches d’un gouverne- 
ment libre et juste fera toujours à la fois son apologie et son 
éloge ; c’est son premier avantage sur ses ennemis. Sachez pro- 
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fiter de tous les vôtres ; faites entendre à l’Europe la voix de' 
la justice mêlée aux chants de la victoire ! Mais quand la rai- 
son a parlé c'est à la force à protéger sa voix. Vou^ avez pro- 
clamé vos droits ; sachez les maintenir : le vulgaire, encore 
dominé par ses préjugés et ses terreurs, ne verra leur justice 
que dans leur triomphe. Punissez les despotes qui oseront 
attaquer votre liberté par la délivrance de leurs peuples ; que 
nos frontières se couvrent de soldats, et nos ports de matelots, 
et que la patrie tout entière s’avance pour défendre la patrie! » 

EXPOSÉ mSTOHIQUE. 

( Rédigé et pablié par ordre de la CoDvenlion nationale.} 

En déclarant son indépendance politique et sa liberté civile 
la nation française ne put s’empêcher de jeter ses regards sur 
les peuples nombreux qui l’entourent ; elle s’empressa de con- 
naître ceux qui , pSr une heureuse analogie de seiitimens , pour- 
raient sinon coopérer, du moins applaudir au nouveau sys- 
tème social qu’elle avait élevé : isolée pourain.si dire au milieu 
des nations asservies parle despotisme , elle sentit le besoin de 
*c lier, de communiquer avec celle dont elle pouvait attendre 
des sentimens réciproques de sympathie et de frateruité. 

Cette île , heureuse depuis tant d’années , le séjour de la phi- 
losophie et des arts utiles à l’humanité; cette île, qui dans le 
siècle dernier avait donné un exemple éclatant de son énergie, 
l’Angleterre parut offrir à la république naissante de la France 
des hommes et des principes dignes de son estime : elle se livra 
avec ardeur à la douce illusion d’unir par des liens indissolubles 
deux peuples qui avaient été longtemps le jouet de la perfidie 
des cours et de l’ambition des ministres. Des témoignages tou- 
chans d’une estime réciproque furent bientôt les présages de 
cette union, qui devait régénérer le monde et assurer le repos 
de l’Europe entière. L’Angleterre nourrissait encore dans son 
sein des hommes libres et énergiques , qui osaient manifester 
leurs sentimens par des félicitations publiques à l’Asseiiiblée qui 
représentait alors la nation française; il s’y forma des sociétés 
jwur correspondre avec leurs frères du continent , afin d’aplanir 
la route qui mène au bonheur social , et d’assurer à jamais la 
paix , la tranquillité et l’indépendance des peuples. 

Aurait-on dû prévoir que ce rapprochement des deux nations 
deviendrait la principale source d une jalousie et d’une haine 
<[«i vont faire couler le sang dans les quatre parties du monde? 
Dans cette correspondance fraternelle de ses sujets avec les 
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^Français régénérés Georges 111 ne vit que de noirs complols pour 
renverser suii trône ; soit par la crainte, soit par les manèges 
d’une politique artificieuse , il parvint à s’entourer de son 
peuple pour défendre une constitution qui n’avait été enfreinte 
que par lui et ses prédécesseurs : la liberté de la presse, le droit 
de résistance , celui d’un rassemblement paisible , privilèges 
sacrés de tout citojien Anglais , devinrent la proie de son am- 
bition , et , abusant de l’attachement de ses sujets , il parvint à 
les faire concourir à la destruction de ce qu’ils avaient de plus 
cher. 

Pour empêcher le peuple de s’apercevoir de toutes ces usur- 
pations il devint nécessaire de fixer son attention sur la marche 
des affaires étrangères ; il fallut l’occuper ; il fallut créer des 
dangers imaginaires pour lui déguiser ses pertes réelles : une 
guerre avec la France parut remplir le triple objet d’écarter 
toute réforme intérieure , de multiplier les créatures de la cour, 
et d’éviter une explication sur les espérances que le ministre 
Pitt avait données si fastueusement d’éteindre graduellement la 
dette énorme qui pesait sur la nation. On frouva bientôt des 
partisans ardens dans la foule mercenaire, qui ne tire sa subsis- 
tance que des calamités publiques : le mot de co/w/jtH/jon servit 
de ralliement aux suppôts de la tyrannie, tandis que les vrais 
amis de la liberté et de leur pays osaient à peine gémir des maux 
qu’on lui préparait. Les mesures pernicieuses employées pen- 
dant douze années contre les Américains libres on s’en servit 
encore contre leurs alliés : les calomnies les plus absurdes , les 
rapports les plus invraisemblables furent ardemment distribués 
en Angleterre pour irriter les esprits contrë les prétendus com- 
plots d’une faction française ; le vœu presque unanimedu peuple 
de France fut de même représenté comme le vœu de celte fac- 
tion , et , pour comble d’absurdité , on qualifia d’attentats impies 
contre la religion des réformes ecclésiastiques depuis long- 
temps consacrées en Angleterre par les lois les plus solennelles. 
La chute de la suprématie du pape devint uri grief contre nôus 
dans un pays où le moindre employé du gouvernement est obligé 
de l’abjurer formellement, et où tous ceux qui ont le malheur 
de croire à l’évêque de Rome jouissent à peine des droits com- 
muns du citoyen. C’est cependant par des argumens aussi fri- 
voles que le ministère anglais a travaillé la nation depuis près 
d’un an , et qu’il est parvenu à se faire un parti assez considé- 
rable pour rendre populaire une guerre contre la France ; une 
guerre qui, outre les dépenses énormes dont elle sera la source, 
va priver l’Angleterre de tous les avantages qu’elle aurait pu 
retirer de son commerce en observant strictement la neutralité. 

Le traité de commerce de 1 78 G , qu’on avait surpris au mi- 
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liüslere français, et qui donnait à la nation anglaise des avantages 
incalculables, a été religieusement observé par la Trauce , quoi- 
qu’apres avoir revendiqué ses droits civils elle eût pu protester 
contre les mesures politiques prises à son désavantage par l’aban- 
don criminel ou par l’ignorance de son ancienne cour. La nation 
_ anglaise a continué jusqu’à ce moment à puiser dans cette source 
des trésors immenses, et à dépouiller le peuple français, qui s’en 
tenait sans aucune réclamation aux articles d’un traité funeste. 
La balance du commerce était invariablement contraire à la 
France , et son numéraire s’écoulait vers la région qui depuis 
près d’un siècle absorbe les ressources de presque toutes les 
nations qui y ont des rapports de commerce. Sans considérer les 
pertes pécuniaires qui résultaient de ce traité , le peuple de 
France se plaisait à n’y voir que l’avantage de cimenter des 
liaisons d’amitié avec une nation qu’il estimait, parce qu’elle 
avait conservé plus que toute autre le caractère et les principes 
d’un peuple Ijbre ; il espérait qu’un commerce avantageux 
éteindrait graduellement les Laines et les préjugés enfantés par 
la politique perfide des ministres , et que , pour le bonheur du 
genre Iiumain , les deux peuples les plys éclairés et les plus 
puissans de l’Europe seraient aussi les "plus unis. 

Pour satisfaire son ressentiment personnel Georges a de 
nouveau reculé cette perspective consolante ; de nouveau il fera 
couler le sang de ses sujets pour une cause qui leur est absolu- 
ment étrangère. Il n’a différé de porter ses coups que parce que 
les complots des puissances coalisées lui paraissaient sufEsans 
pour écraser la France. 

Depuis trop longtemps la nation française a dissimulé la, 
connaissance qu’elle avait des négociations secrètes de Geor- 
ges III dans les différentes cours de l’Europe; c’est même à 
regret qu’elle s’abaisse aujourd’hui jusqu’à nommer un être 
aussi méprisable que Galonné : mais l’existence politique que 
la cour de Londres a jugé à propos de lui dotmer; les intrigues 
de tout genre que cet apostat s’est permises dans les princi- 
pales cours; son audace, son activité, les mensonges dont il a 
inondé l’Europe, toutes ses démarches lui assurent le mérite 
d’avoir été un des premiers insiruinens de la malveillance de 
Georges. Il est sans doute honorable pour In nation anglaise 
qu’on n’ait pas trouvé dans son sein un sujet propre à remplir 
cet emploi; l’agent le plus corrompu de la cour de Louis, 
proscrit par l’opinion publique, et flétri aux yeux de toute 
rEurope, pouvait seul rempjir une mission de cette nature. 
C’est en vain que la cour de Londres nierait sa connivence avec ' 
les menées de cet homme, d’autant plus criminel mi’outre les 
maux qu’il a attirés sur une grande partie de l’Europe il a 
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plongé dans la dernière misère ceax mêmes qu'il a égarés par 
ses prestiges ; ses voyages multipliés dans les ditFcrentes cours 
de l’Europe, ses conférences avec le ministère britannique, ses 
départs précipités de Londres, l’opinion générale du public 
anglais, tout désigne l’agent principal des intrigues de cette 
cour. 


Nous n’anticipons pas ici les divers griefs dont il sera ques- 
tion dans les pièces oftlcielles que la Convention nationale a 
ordonné de soumettre au public : nous les avons classées sui- 
vant l’ordre chronologique. L’Europe et la postérité impartiale 
jugeront de la conduite réciproque des deux nations et de leurs 
cliefs. 


Copie d'une note du citoyen Chaavelin à lord Grenville, en date du 
la mai i;c)a. 

« Le soussigné , ministre plénipotentiaire de sa majesté le 
roi des Français, a ordre de sa cour de remettre à son excel- 
lence lord Grenville , secrétaire d’état de sa majesté britan- 
nique au département des affaires étrangères, la note sui- 
vante : 

« IjC roi des Français, en envoyant nn ministre plénipoten- 
» tiaire à Londres, l’a spécialement-chargé de commencer sa 
H mission par manifester au gouvernement britauiiique les 
» raisons impérieuses qui ont décidé la France à la guerre contre 
» le roi de Hongrie et de Bohême. Il a pensé qu’il doit cette 
a manifestation à la pureté des intentions qui l’animent , autant 
a qu’aux lois du bon voisinage et au prix qu’il attache à tout 
a ce qui peut entretenir la confiance et l’amitié entre deux 
a empires qui ont aujourd’hui plus que jamais des motifs de se 
» rapprocher et de s’unir. 

» Devenu roi d’une nation libre, après avoir juré le main- 
a tien de la Constitution qu’elle s’est donnée , il n’a pas pu ne 
a pas sentir profondément toutes les atteintes qu’on voulait 
a porter à cette même Constitution , et sa seule probité eût 
a snfli pour lui commander de les prévenir et de les com- 
a battre. 

a Le roi a vu une grande conjuration se former contre la 
a France, les agens de cette ligue couvrir d’une outrageante 
a pitié pour lui les apprêts de leurs desseins; et sa majesté a eu 
a la douleur de compter parmi eux des Français , dont tant de 
a puissans motifs et des liens si particuliers semblaient lui 
B garantir la fidélité. 

» Le roi n’a point épargné les voies de la persuasion pour les 
» ramener à leur devoir, et pour dissiper cette ligue mena- 
» çaïUe qui soutenait et fortifiait leurs coupables espérances. 
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» Mais l’empereur Léopold, promoteur et chef déclaré de 
>1 ce vaste complot, et après son décès François , roi de Hon- 
» grie et de Bohême, ii’ont satisfait véritablement à aucune 
n des demandes franches et réitérées du roi. Après avoir fati- 
» gué par des délais et des réponses vagues nmpatience des 
» Français , accrue chaque jour par de nouvelles provocations, 

» ces princes ont successivement avoué la coalition des puis- 
» sances contre la France; ils ne se sont point défendus de la 
» part qu’ils y avaient prise, de celle qu’ils y prenaient encore. 

» Loin de se montrer disposés à la dissoudre par leur influence, 

» ils ont cherché à la lier à des faits qui d’abord y étaient 
w étrangers, et sur lesquels la France n’a jamais refusé justice 
» aux parties intéressées ; et comme si le roi de Hongrie vou- 
M lait consacrer la perpétuité de l’atteinte qu’ü porte à la sou- 
-» veraineté de l’empire français , il a déclaré que cette coali- 
» tion , également injurieuse pour le roi et pour la nation , ne 
» pourrait cesser tant que la France ne ferait pas cesser les 
• motifs graves qui en ont provoqué l’ouverture , c’està dire 
» tant que la France , jalouse de son indépendance , ne se relà* 

» obérait en rien de sa nouvelle Constitution. 

» Une telle réponse, précédée et soutenue des préparatifs les 
» plus évidemment hostiles, etd’uue protection mal dissimulée 
U pour les rebelles, a di^ paraître à l^ssemblée nationale, au 
a roi et à la France entière , une agression manifeste ; car c’est 
» commencer la guerre que d’annoncer qu’on ramasse, 
n qu'on appelle ae toute part des forces pour contrain- 
» dre les habitons d’un pays à altérer la forme d’un gouver- 
» nement qu’ils ont librement choisi, et qu’ils ont fait le ser- 
» ment de défendre. Or c’est là le sens et conune la substance 
» de toutes les réponses évasives des ministres de l’empereur et * 
» du roi de Hongrie aux explications simples et loyales que le 
» roi leur a demandées. 

H Ainsi le roi s’est vu contraint à entrer dans une guerre qui 
M lui était déjà déclarée; mais, religieusement fidèle auxpnn- 
» cipes de sa Constitution , quel que puisse éhte définitivement 
» le sort des armes dans cette guerre, la France repousse 
U toute idée d’agrandissement (i). Elle veut conserver ses 


(l) Kn iléclaraol fornielluinent qu'elle rcpousi^ail toute idée d*a^ran^ 
disscmeiil la Franco n'a pas renoocc au droit-^^uc toûte Dation iodé* 
jx'odanie tient de la nainre de repovisser une agression iojuste, et de 
faire à onat mis tout le mal qu'ils avaient envie de iui faire. Les 

avantages ro.mportos par scs armées fonluno suite non do son ambition, 
mais du droit de pren Iro les mesures les plus efi.caces pour défendre 
sou Urriioire De plus la France a renonce aui conquêtes ^ mais ello 
n'a pu renoncer au droit d'accueiilit' les peuples qui se mettent libre’' 
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>1 limites, sa lihorlé, sa Constitution , son droit incommuni- 
>. cable dç se réformer elle-même quand elle le jugera à pro- 
>, pos ; elle ne consentira jamais que sous aucun rapport des 
» puissances étrangères entreprennent de lui dicter des lois , 
■» ou osent en conserver l’espoir. Mais cette fierté même, si 
'» naturelle et si juste, est un garant à toutes les puissances 
,1 qui «e l’auront pas provoquée {i) non seulement de ses 
» di.spositions constainment pacifiques, mais aussi du respect 
>) que les Français sauront montrer dans tous Us temps 
» pour les lois, les usages, et toutes les formes de gouver- 
i> nement des dijférens peuples. Aussi le roi veut que l’on 
>> sache qu’il désavouerait hautement et avec sévérité tous ceux 
1. de ses agens dans les cours étrangères en paix avec la France 
» qui oseraient s’écarter un instant de ce respect, soit en fomen- 
» tant ou favorisant des soulèvemens contre l’ordre établi, soit 
» en intervenant de quelque manière que ce puisse être dans 
» la politique intérieure de ces états, sous prétexte d’un prosé- 
1) lytisme qui, exercé chez des puissances amies, serait une 
» véritable violation du droit des gens. 

» Le roi espère que le gouvernement britannique verra dans 
>. cet exposé la justice incontestable et la nécessité de la guerre 
» que soutient la nation française contre le roi de Hongrie et 
U de Bohême, et qu’il y trouvera de plus ce principe commun 
» de liberté et d’indépendance dont il ne doit pas être moins 
» jaloux que la France ; car l’Angleterre est libre aussi parce 
» qu'elle a voulu l’etre, et certes ell- n'a pas souffert que 
» d’autres puissances vinssent la contraindre à changer la 
» constitution qu'elle a adoptée , qu’elles prêtassent le moin— 
» dre appui à ses sujets rebelles , ni qu’elles prétendissent s’im- 
» miscer sous aucun prétexte dans ses débats intérieurs. 

» Persuadé que sa majesté britannique ne désire pas moins 
» ardemment que lui de voir consolider et resserrer la bonne 
» intelligence et l’union entre les deux états , le roi demande 
» que, confornifment à l’article 4 du traité de navigation et 
» de commerce du 26 septembre 1586 , sa majesté britannique 


ment sous sa protection , surtout lor.sqiic ces ppO)>les ont pour ennemis 
les fimcm.s éc la France. Alors ce nVst plus par ambition on par 
la force que la nalion française étend ses limites; c’est par une analo.ijie 
d’iutéréts et par des smtiinens mutuels de fraternité que se forme une 
union qu’il serait indi;>iie de la générosité nationale d’i'inpeclier , en 
exposant ces mêmes peuples à la vengeance de leurs tyrans. 

(t) En donnant ces assurances à toi^s les puissances qui ne l'auront 
pas provoquée , la France prononced^ancc la condamnation de celles 
qui l'auront provoquée. Sans quoi il'iiarait «lé inutile de modilicr la 
déclaration du minradte Chaovelin. 
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» veuille rappeler à tous ses sujets de la Grande-Bretagne et 
» d’Irlande, et faire publier en la forme ordinaire dans ces 
» deux royaumes, et les îles et pays qui en dépendent, la 
» défense expresse d’exercer contre la France ou contre les 
» navires français aucune hostilité par des courses en mer, et 
» de prendre aucune patente , commission ou lettres de repré- 
n sailles des dÜTérens princes ou états qui sont ou qui seront 
» en guerre avec la France, ou d’user en aucune manière de 
» telles patentes ou commissions. 

K Le roi demande en outre que tous les articles du susdit 
» traité qui ont rap>port au cas où l’une des puissances cou- 
)> tractantes se trouverait en guerre , et spécialement les articles 
» 3 , i6, 24, 3 g, 4 ^ et 4 ‘ > soisot ponctuellement observés et 
¥ exécutés, ainsi que sa majesté est déterminée à en user de 
» son côté pour toutes les stipulations de ce traité. » 

» Le ministre plénipotentiaire de France", 
F. Chauvfliv. 

» Londres, le 12 mai 1792, l’an 4 de la liberté française. » 

Copie d’une note de lord Gremùlle au citoyen Chauvelin , 
du o] mai 179a. 

« Le soussigné, secrétaire d’état du roi, a eu l’honneur de 
mettre sous les yeux de sa majesté la note odlcielle que 
M. Chauvelin lui a remise le 12 de ce mois. Il a l’ordre de 
témoigner à ce ministre combien sa majesté est toujours sen- 
sible aux preuves d’amitié et de confiance qu’elle reçoit de la 
part de sa majesté très chrétienne , et avec combien de sin- 
cérité elle y répond par des sentimens parfaitement récipro- 
ques. 

» Sa majesté ii’a pu apprendre qu’avçc le regret le plus pro- 
fond la nouvelle de la guerre qui a malheureusement éclaté 
entre sa majesté le roi très chrétien et sa majesté le roi de Hon- 
grie et de Bohême : ce sentiment lui est également dicté par 
l’amour de l’humanité, par l’intérêt qu’elle jjy^end au maintien 
de la tranquillité de l’Europe, et par les voeux qu’elle fait tou- 
jours pour le bonheur personnel de leurs majestés très chré- 
tienne et apostolique , et pour la prospérité de leurs états. Dans 
les circonstances actuelles elle croit devoir (i) « s’abstenir d’en- 


(1) Malgré l’affeelalion de tord Grcnville de ne faire mention rjne 
de sa majesté très chrétienne il n'a pu ignorer que le roi de 1792 n’était 
plus relui de tytS, que c’était le chef d'une grande nation qui loi 
avait conlié le pouvoir de traiter en son nom avec les puissances étran- 
gères. Chauvelin était alors le représentant du peuple français è Lon- 
dres., et non l'ambassadeur de, sa majesté très chrétienne i on ne 
connaissait plus en France ni se titre ni les patsvoirs qo’il conférait;. 
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» trer dans la discussion des motifs et des démarches de part et 
» d’autre qui ont amené une rupture si a/Iligcante pour un sou- 
» verain voisin et ami des deux parties belligérantes. » En se 
bornant donc à exprimer les vœux qu’elle ne cessera de former 
pour le rétablissement prompt et permanent de la paix , elle 
n’bésite cependant pas de douner à sa majesté très chrétienne 
l’assurance directe et positive de son empressement à remplir de 
1 i manière la plus exacle les slipulalions du traité de naviga- 
tion et de commerce dont sa majesté très chrétienne demande 
l’exécution. Fidèle à tous ses eugagemeiis , sa majesté apportera 
le plus graud soin au maintien de la bonne intelligence qui 
subsiste si heureusriueut entre elle et sa majesté très cbrétieiiue, 
s’attendent avec, conüance qu’animée des mêmes sentiinens sa 
majesté très chrétienne ne manquera pas de contribuer au même 
b;it « en faisant respecter de sa part les droits de sa majesté et 
V de scs alliés, » et en défendant rigoureusement toute démar- 
che qui pourrait troubler cette amitié, que sa majesté a toujours 
désiré de consolider et de perpétuer pour le bonheur des deux 
empires. » GREirviui:. 

» A VVhitehall, ce 24 *79^* ” 

la noti' de ClKuivelio ai ail • tr réiligée d'apria le sens m'me de la CoDs- 
titutiOD qui fiait alors riaMi' . On p‘ ut aeai.VD>ler iri pourquoi la cour 
de l.oudrrs répond à la note du repréeentant d'nne nation que depnia 
]e 10 ' oùt elle a constaminent refusé de reconnaître : certes le roi des 
Franc is n'rtait alors que ce que le conseil eséculif f si derenu depuia , 
savoir , le numdiUaire de la nation ; et assurément c'était ta nation , et 
non sa majistc liés clnétienne qui fais .it la guerre au roi de Hongrie, 
et qui en inlo' tnaii l' Angleterre ]>ar son représentant. Mais é Londres 
Comme ailliurs on rroyaii encore à la contre-révolntion ; le nouvel 
ordre de choses en France était consi. 1ère comme un jrn qui n'aurait 
aucune suit.' , rllrseomroiinicalion.s ministérielles n'avaieiit pour objet 
que d'entretenir l'illusion. Néanmoins on se garda bien de donuer des 
assurances positives de la neutralité de l’Angleterre; on voulut bien 
s'abstenir d'entrer tlans la discussion des motifs qu: avaient amené 
la guerre avec le roi de Hongrie , pourvu eju’oD respectât du côté do 
la France les droit^de sa majesté britannique et de ses alliés, Cctla 
restriilion, faite dans un temps où la cour de Londres ne pouvait 
ignorer les mouvernens hostiles de la Prusse , son alitée , aurait été 
sufllsamincnt équivoque si elle n’y lùt vjoiiié la conservaliou de ses 
propres droits. On ne sait quelles sont les limites des droits d'une puis- 
sance qui s’est arroge t^elui de gouverner une grande p .rlie de l’Europe, 
de décider des droits de la Belgique , de dicter des lois à la Hollande , 
et de témoigner à la France son mécontentement d'une forme de gou- 
vernement qu’elle s’est donnée , et qn’elle veut mainlenir. Celle contre- 
déclaration n'était donc auennemenl de nature à rassurer complète . ent 
^ nation franç.iise; mais la conviction de la pureté de ses propVea 
intentions, et la connaissance qu'elle croyait avoir de l’intérêt de 
l’Angleterre de conserver la paix , l’engagèrent à se contenter de la 
note de lord Gienville. 
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Proclamation du roi d'Angleterre , publiée dans la gazette de la. 
cour le ^2 mai. 

« Attendu qu’il a été imprimé , publié et répandu avec soin 
plusieurs écrits criminels et séditieux qui tendent à provoquer le 
tumulte et le désordre, en cherchant à exciter dans l’esprit de 
nos fidèles sujets des craintes et des mécontentemens sans fon- 
dement concernant les lois et l’heureuse constitution du gou- 
veruciuent civil et religieux établi dans ce royaume, en cher- 
chaut à avilir et à faire mépriser les sages et les salutaires mesures 
prises à l’époque glorieuse de notre révolution, confirmées et 
renforcées depuis par des lois subséquentes , qui ont été faites 
pour le maintien et la garantie des droits et des libqftés de nos 
fidèles sujets; attendu également que diiférens écrits ont été 
imprimés, publiés et soigneusement répandus, qui recom-' 
mandent lesdites publications criminelles et séditieuses à l’at- 
tention de nos fidèles sujets; attendu eu outre a que nous 
» sommes fondés à croire que des correspondances ont été 
» établies avec différentes personnes dans l’étranger, dans la 
» vue d’avancer l’exécution desdits desseins criminels et sédi- 
» tieux ; » attendu que la richesse , le bonheur et la prospérité 
de ce royaume dépendent , sous la direction de la divine pro- 
vidence, principalement de la soumission aux lois, d’une juste 
confiance dans l’intégrité et dans la sagesse du parlement , et 
de la continuation de cet attachement zélé au gouvernement et 
à la constitution du royaume, qui a toujours animé les esprits 
du peuple ; attendu enfin qu’il n’v a rien que nous désirions avec 
tant d’ardeur que d’assurer la paix et la prospérité publiques , et 
de conserver à tous nos sujets la pleine jouissance de leurs droits 
et de leurs libertés, tant religieux que civils ; étant résolu en 
conséquence à réprimer lesdites menées criminelles et sédi- 
tieuses , et à détourner tous nos sujets de l’imitation d’un 
exemple aussi pernicieux , nous avons trouvé bon, d’après l’avis 
de notre conseil privé , de publier cette proclamation royale , eu 
avertissant solennellement tous nos fidèles sujets que ^i leur 
propre bonheur et celui de leur postérité leur sont chers ils 
doivent être en garde contre de pareilles tentatives , qui ont pour 
but le renversement de tout gouvernement régulier dans ce 
royaume , et sont incompatibles avec la paix et l’ordre de la 
société. Nous les exhortons sérieusement à empêcher en toute 
occasion et de toutes leurs forces , et à faire échouer toute entre- 
prise dont le but serait de produire des tumultes et des insur- 
rections , et nous enjoignons sévèrement à tous nos magistrats 
établis par tout le royaume de la Grande-Bretagne de faire 
des recherches promptes et sévères pour découvrir les auteurs 
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et les iraprimenrs de pareils écrits criminels et séditieux, ainsi 
que tous ceux qui les répandraient. Nous enjoignons en outre 
à tous nos shérifs , juges de jiaix, premiers magistrats dans nos 
cités, bourgs ou corporations, et à tous les autres ofiiciers et 
magistrats de notre royaume de la Grande-Bretagn#, deprendre 
chacun en ce qui le concerne les mesures les plus diverses et les 
plus efficaces pour faire cesser ou pour prévenir toute insurrec- 
tion , tumulte ou autre désordre qu’aucune personne ou aucunes 
personnes oseraient exciter ou commettre, et qui , sur quelque 
prétexte qu’on veuille les fonder, sont non seulement contraires 
à la loi , niais dangereux pour les plus iniportans intérêts de ce 
royaume. Nous requérons en outre tous et chacun de nosdits 
magistrats, et nous leur ordonnons de transmettre de temps en 
temps à quelqu’un de nos secrétaires d’état des informations 
sûres et exactes sur les personnes qui pourraient se trouver dans 
le cas des délits sumieiitionnés , ou qui, en quelque degré que 
ce fût , les aideraient et les encourageraient , notre ferme inten- 
tion étant de faire rigoureusement exécuter les lois contre les 
coupables susmentionnés pour maintenir la paix et la prospé- 
rité de nos fidèles sujets. 

» Donné dans noirecour, dans le palais de la reine , ceai 
mai 1792, de notre règne le trente-deuxième. » . 

Copie d'une note du citoyen Chauvel'ui à lord Grenville , du 

i;yi. 

• Le soussigné, ministre plénipotentiaire de sa majesté le 
roi des Français près sa majesté britannique , a l’honneur d’ex- 
poser à son excellence lonl Grenville, ministre d’état au dépar- 
tement des affaires étrangères : 

■I Que la proclamation rovale publiée le 21 du présent moi.s, 
et commumquée aux deux chambres du parlement, renferme 
quelques expressions qui pourraient , contre l’intention du 
ministère britannic|ue , accrétiiter les fausses opinions que les 
ennemis de la France cberclienl à répandre sur ses intentions à 
l’égard de la Grande-Bretagne. 

» Si des particuliers de ce pays ont formé au dehors des 
correspondances tendantes à y exciter des troubles , et si , comme 
la proclamation semble rinsiniu r , quelques Français se sont 
prêtés à leur vue., c’est là un Lit absolument étranger à la nation 
française, an corps législatif, au roi et à ses ministres , c’est un 
fait entièrement ignoré d'eux , qui répugne h tous les principes 
de justice, et qui , le joiu- où il serait connu, serait universel- 
lement condamné en France. 

» Indépendamment do ces principes de justice, dont un 
peuple libre ne doit jamais s’écarter, si l’on veut réfléchir de 
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bonne foi sur les intérêts de la nation française, n’e^t-il pas 
évident qu’elle doit désirer la paix intérieure, la durée et la 
force de la constitution d’un pays qu’elle regarde déjà comme 
son allié naturel ? N’est-ce pas là le seul vœu raisonnable que 
pufsse former un peuple qui voit réunir autour de lui tant 
d’efforts contre sa liberté? 

» Le ministre plénipotentiaire de France , profondément 

Î iéuétré de ces vérités et des maximes de morale iiniverselle qui 
cur servent de base , les avait déjà développées dans la note olli- 
cielle qu’il remit le 12 du présent mois au ministère britan- 
nique par ordre exprès de sa cour , et il croit devoir retracer ici 
les importantes déclarations qu’elle renferme. ( Ici le ministre 
transcrit une partie de la note officielle rapportée plus haut. ) 

» L’honneur de la France , le désir qu’elle a de conserver et 
d’augmenter la bonne intelligence entre les deux pays, et la 
nécessité de lever tous les doutes sur ces dispositions, exigeant 
qu’elles acquièrent toute la publicité possible, le soussigné 
ministre plénipotentiaire prie lord Grenville de donner con- 
naissance de la présente note officielle aux deux chambres du 
parlement avant qu’elles délibèrent sur la proclamation de sa 
uiajesté britannique du 21 mai. 

» Il saisit cette occasion pour renouveler à son excellence les 
témoignages de sa haute estime et de son respect. 

» Le ministre plénipotentiaire de F’rance, F. CnAUVELiv. 

» Londres, ce 24 mai 1792. , l’an 4 de la liberté française. » 

Cojiie il'u^e lettre tle lord Greiit'ille au citoyen Chaurelin. 


« J’ai déjà eu l’honneur , monteur , d’accuser la réception 
de la note que vous m’avez adressée en date d’hier. Désirant 
avec ardeur et sincérité de maintenir dans toutes les affaires 
que je pourrai avoir l’honneur de traiter avec vous celte har- 
monie et cordialité qui répond aux intentions du roi, c’est avec 
regret que je me trouve dans la nécessité de vous faire les obser- 
vations suivantes au sujet de celte pièce. Je me persuade qu’il 
n’est nullement entré dans votre intention de vous écarter des 
règles et des formes établies dans ce royaume pour la corres- 
pondance des ministres des cours étrangères avec le secrétaire 
d’état du roi ayant ce département ; mais il m’a été impossible 
de ne pas remarquer que dans votre dernière note il n’est ques- 
tion que d’une communication que vous me priez de faire aux 
deux chambres du parlement avant qu’elles délibèrent sur un 
objet dont vous paraissez croire qu’elles vont s’occuper. Je dois 
nécessairement vous observer, monsieur, que dans ma qualité 
de secrétaire d’état de sa majesté je ne puis recevoir aucune 
commuDÎcatioa de la part d’uu miaistre étranger qu’afin de la 


* 


I ' ■ 

t 


'1 

f ■ 


( *24 ) 

mettre sous les yeux du roi et de prendre les ordres de sa 
lii.ijeslé ià-dessiis, et que les Hélibéralious des deux chambres 
du parlement , aussi bien que les communications qu’il plaira à 
sa majesté de leur faire relalivetnent aux affaires du ro>aumë, 
sont lies objets absolument étrangers à toute correspondance 
diplomatique , et sur lesquels il m’est impossible d’entrer 
dans aucune discussion que ce soit avec les ministres des autres 
cours. 

» C’est là , monsieur , la seule réponse qu’il me sera possible 
de faire à la note dont il est question, laquelle, tant par sa 
forme (jue par son objet , ne peut être considérée comme une 
cqmniuiiirution régulière et officielle. Je me ferai toujours le 
plus grand plaisir de rendre compte à sa majesté des assurances 
que vous poi rrez être autorisé de me donner pour cet effet des 
disjiosilioris amicales de votre cour; et je vous prie d’agréer 
l’expression de l’estime et de la haute cousidération avec les- 
quelles j’ai l’houueur d’être , etc. 

» GaEKVlLLE. 

Copie d’une lettre du citoren Clutuuelin à lord GrenuUle, du 
a5 nuU i^yj. 

« Je reçois dans le moment, milord, la lettre que vous 
m’avea fait l’honneur de m’écrire au sujet de la note que je 
vous avais adressée le 24 du courant. J’ai l’honneur de vous 
remercier de la forme obligeante dans laquelle elle est conçue : 
vous avez bien saisi mes intentions en croyant que je n’avais 
pas voulu m’écarter des règles et des formes établies dans ce 
royaume. 

» Je n’avais point pensé en vous présentant cette note que 
la demande qui y est contenue ne dût pas, comme toute 
autre , être mise sous le.s yeux du roi de la Grande-Bretagne ; 
c était particulièrement pour donner à sa majesté de iiou\elies 
assurances d’égards et de respect pour le ^ouverufinent bri- 
tannique que j’avais eu l’honneur de vous faire celte nouvelle 
notification , « et mon vœu étant de donner le plus de publi— 
» cité possible à cette manifestation des dispositions du gou— 
» veriiemeut français, j’ai cru devoir vous prier d’en donner 
>• connais.sance aux deux cluîmbres du parlement. » 

» Par cette demande , milord , je voulais obvier aux fausses 
interprétations que pourrait occasionner dans les deux chambres 
l’article de la proclamation qui en est l’objet ; je me flattais 
de concourir ainsi au maintien de celte harmonie et de cette 
cordialité entre les deux états dont j’ai recueilli avec joie l’ex- 
pression dans l’assurance que vous me donnez qu’elle n’est pas 
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moins désiree par sa majesté britannique que par le roi de* 
Français. 

>’ ! «Il reste, milord, toute antre forme qu’il vous convien- 
rlTiiit de prendre, et qm rendrait bien publics les seutinicns de 
la France , ses véritaitles dispo.silions à l’égard de l’Angleterre, 
et les ordres que j’ai recn.s du rpi des Français, et que je vous 
ai counuuuiqnés, remplirait d’une manière également com- 
plète ie vœu du gouvernement français. Veuillez, je vous prie , 
agréér l’hommage de l’estime et de la haute cousidéralioa avec 
lesquelles j’ai l’honneur d’être, etc. 

» F. Chauvelin. » 

Copie d'une note du citoj-en Chauoelin à lord Grenoille , du 
l8 juin 1792. 

« Le soussigné , ministre plénipotentiaire de sa mmesté le roi 
des Français, a fait parvenir à sa m.ijesté la note officielle que 
lord Greiiville lui a adressés le 24 dernier, de la part de 
sa majesté britannique, en réponse à celle qu’il avait eu l’hon- 
neur de lui remettre le 12 du même mois, ainsi que la procla- 
mation royale publiée en conséquence. Il en a reçu l’ordre de 
présenter à sa majesté britannique le témoignage de la sensi- 
bilité du roi aux dispositions amicales et aux sentimens d’hu- 
manité, de justice et de paix si bien manifestés dans cette 
réponse. 

» Le roi des Français en a recueilli avec soin toutes les 
expressions; il se plaît en conséquence à donner de nouveau 
au roi de la Grande-Breta^e l’assurance formelle que tout ce 
qui peut intére.sser les droits de sa majesté britanuique conti- 
nuera à être l’objet de son attention la plus particulière et la 
plus scrupuleuse. 

» Il s’empresse en même temps de lui déclarer, conformé- 
ment au désir énoncé dans cette réponse , « que les droits de 
» tous les alliés de la Grande-Bretagne qui n’auront point pro- 
» voqué la France par des démarches hostiles seront par lui non 
« moins religieusement respectés. 

» En faisant, ou plutôt en renouvelant cette déclaration, 
le roi des Français jouit de la double satisfaction d’exprimer le 
\œu d’un peuple aux yeux de qui toute guerre qui n’est pas 
nécessitée par le soin d’une légitime défense est essentielle- 
ment injuste , « et de s’unir particulièrement aux dispositions 
> de sa majesté britannique pour la tranquillité de l’Europe, 
» qui ne serait jamais troublée si la France et l’Angleterre 
» s’unissaient pour la maintenir. » 

» lîlais cette déclaration du roi et les dispositions de sa 
majesté, britaanique l’autorisent à espérer qu’elle se portera 


( ) 

aussi avec empressement « à employer ses bons offices auprès 
» de ces mêmes alliés pour les détourner d’accorder aux eane- 
!• mis de la France, directement ou indirectement, aucune 
» assistance, et pour leur inspirer relativement à ses droits', 

J) c’est à dire à son indépendance, les égards que la France est 
» prête à manifester en toute occasion pour les droits Je toutes 
» les puissances qui demeureront envers elle dans les termes 
X d’une stricte neutralité. >• 

>1 Les mouvemens que s’est donnés le cabinet de Vienne 
auprès de diverses puissances, et principalement auprès des 
alliés de sa majesté britannique, pour les engager dans une 
querelle (pii leur est étrangère, sont connus de toute l’Europe : 
si l’on en croit même le bruit public, ses succès auprès de la 
cour de Berlin lui en préparent de nouveaux auprès des Pro- 
vinces-ünies. Les menaces employées auprès des divers mem- 
bres du corps germanique pour les faire sortir de cette sage 
neutralité que leur situation politique et leurs intérêts les plus 
chers leur prescrivent, les arrangeineus pris avec divers souve- 
rains d’Italie pour les déterminer à agir hostilement contre la 
France , et enfin les intrigues qui viennent d’armer la Russie 
contre la constitution de Pologne , tout annonce de nouveaux 
indices d’une vaste conjuration contre les états libres , qui 
semble vouloir précipiter l’Europe dans une guerre universelle. 

a Les conséquences d’un tel complot , formé du concours de 
puissances si longtemps rivales, seront aisément senties par 
sa majesté britannique : l’é([uilibrc de l’Europe , l’indépen- 
dance des divers états, la paix géuér.-.le, tout ce qui dans tous 
les temps a fixé l’attention du gouvernement anglais se trouve 
à la fois compromis et menacé. 

» Le roi des Français présente ces graves et importantes consi- 
dérations à la sollicitude et à l’amitié de sa majesté britannique. 
Vivement pénétré Jes marques d’intérêt et d’alfection qu’il en a 
reçues, il l’invite à chercher « dans sa sagesse, dans sa posi- 
» tion et dans son influence les moyens coinpatihles avec l’in-^ 

» dépendance de la nation française, d’arrêter, tandis qu'il en - 
» est temps encore, les progrès de «ette ligue qui menace éga- 
» lenient la paix, la liberté, le bonheur de l’Europe , * et de 
détourner surtout de toute accession h ce jirojet ceux de ses 
alliés qu’on pourrait vouloir y entraîner, ou que meme ou 
serait parvenu à y entraîner déjà par 1a crainte, la séduction, 
et les divers prétextes de la plus fausse comme de la plus odieuse 
» politi({ue. > 

« Le ministre plénipotentiaire de France , F. Chauv'elix. 

» Portman-Square, ce i8 juin 1792, l’an 4 de la liberté 
française. » 
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Copie (Tuiif noie de lord Grenv.lle au citoyen Chauuelin. 

n Le soussigné, secrétaire d’état du roi, a eu l’honneur de 
mettre sous les yeux de sa majesté la note que M. Chauvelin lui 
a adressée le i8 de juin. 

» Le roi reçoit toujours avec la même sensibilité, .^e la part 
de sa majesté très chrétienne, les assurances de son amitié et 
de ses dispositions pour le niaiutien de celte heureuse harmonie 
qui subsiste entre les deux empires. Sa majesté ne refusera 
jamais de concourir à la conservation ou au rétablissement de la 
paix entre les autres puissances de l’Europe par des moyens 
propres à produire cet effet, et compatibles avec sa dignité, 
et avec les principes qui dirigent sa conduite. « Mais les mêmes 
» sentimens qui l’ont déterminée à ne pas s’immiscer dans les 
» affaires intérieures de la France doivent également la porter 
i> à respecter les droits et l’indépendance des autres souverains, 
U et surtout ceux de ses alliés , et sa majesté a cru que dans les 
» circonstances actuelles de la guerre déjà commencée l’inter- 
» vention de scs conseils ou de ses bons oflices ne pourrait 
» être utile , à moins que d’être désirée par toutes les parties 
» intéressées. » 

>• Il ne reste donc au soussigné que de réitérer à M. Chau- 
velin l’assurance des vœux que sa majesté forme pour le retour 
de la tranquillité , de l’intérêt qu’elle prendra toujours au bon- 
heur de sa majesté très chrétienne, et du prix qu’elle attache à 
son amitié et à la confiance qu’elle lui a témoignée. 

n A Whitehall, ce 8 juillet 1792. Grenville. » 

C’est ainsi que le ministère anglais s’est refusé ouvertement 
à se charger du beau rôle de médiateur qui lui était offert par 
le représeutanldc la France ; et c’est ce ministère qui ose aujour- 
d’hui la taxer d’une ambition démesurée, et soulever contre 
elle les puissances dont l’intérêt et les dispositions étaient éga- 
^lement pour la neutralité la plus absolue! 11 dépendait de lui 
de cimeuter à jamais les liaisons d’amitié entre les deux nations ; 
ses efforts , fondés sur la bonne foi , auraient servi en même 
temps la France, l’Angleterre, l’Europe entière et l’humanité. 

Copie de la note remise par le citoyen Chauvelin à lord Grenville 
le aà juillet 179a, iah qualriime de la liberté. 

« Conformément aux ordres exprès de sa cour, le soussigné, 
ministre plénipotentiaire du roi des Français, a l’honneur de 
transmettre à lord Grenville une copie delà dépêche ministé- 
rielle du 14 juin , relative aux mesures à prendre entre les puis- 
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sances maritimes pour l’abolition de la course en mer, dont 
il a déjà eu l’honneur de lui parler dans une de leurs confé- 
rences. 

» Faire constamment jouir la navigation , le commerce mari- 
time et les marchandises des particuliers de la même protec- 
tion , de Ja même liberté que le droit des gens et l’accord 
universel des puissances européennes assurent sur terre aux 
communications et aux propriétés des individus ; supprimer en 
un mot cette funeste coutume qui, à l’occasion des querelles 
des états' et des princes , interrompt sur toutes les mers les 
comqiunications les plus nécessaires, fait avorter des spécu- 
lations d’où dépend souvent l’existence de peuples étrangers à 
ces mêmes querelles , qui suspend le cours des découvertes 
humaines, qui arme les individus les uns contre les autres, 
livre les biens du paisible négociant au pillage, et dévoue à la 
mort le navigateur qui veut les défendre , tel est l’honorable 
objet de la proposition cjue le roi fait à sa majesté britannique. 

» Le roi ne la considéré point dans son rapport avec l’inté- 
rêt particulierde la nation française; sa majesté sait que les avan- 
tages qu’elle présente doivent être plus grands pour un peuple 
essentiellement maritime , et dont les relations de commerce et 
les possessions coloniales s’étendent pour ainsi dire d’un pôle à 
l’autre , que pour une nation principalement agricole comme la 
France. Ce n’est donc point ici une combinaison dictée par cette 
rivalité de pouvoirs ni par cette cupidité mercantile qui ont 
si longtemps ensanglanté l’Europe; c’est une grande mesure 
de bienfaisance, de justice et d’humanité que le bien général 
des peuples , la morale et une politique bien entendue ont sug- 
gérée : ce voeu , digne de sa majesté et de la nation libre qui l’a 
formé, n’est pas moins digne du prince auquel il s’adresse, et 
qui, autant par son caractère personnel que par sa position et 
son influence politique , semble appelé à le réaliser. 

» Déjà, dans le traité de navigation et de commerce du 26 sep- 
tembre I "86 , la France et la Grande-Bretagne ont respective-, 
ment renoncé à ce trafic odieux pour toute querelle qui leur 
serait étrangère. Aujourd’hui, dans la guerre que la France se 
voit forcée de soutenir contre l’Autriche pour le maintien de 
son indépendance et de sa liberté , les deux puissances belligé- 
rantes ont spontanément résolu l’une et l’autre de laisser un 
libre cours au commerce maritime, (^ue cette résolution , adop- 
tée pour toutes les puissances qu’elle intéresse, devienne la base 
d’un nouveau droit entre les nations qui resserre les nœuds 
qui les unissent , et diminue entre elles les motifs de division et 
de rupture, et que dt sein d’une guerre entreprise contre la 
la liberté on voie sortir les premiers fils de ces liens de concorde 
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«t de paix qni doivent embrasser le genre humain et assurer sa: 
félicité ! 

» Le roi des Français communique avec une juste confiance 
à sa majesté britannique des réflexions qui lui paraissent 
répondre également auxsentimens de justice et d’humanité dont 
elle est animée , à ses dispositions pacifiques et à l’intérêt bien 
entendu du commerce et de la navigation. Sa majesté ne se 
dissimule point que l’état présent de l’Europe peut apporter 
quelques obstacles au prompt accomplissement de cette mesure 
salutaire; mais elle sait aussi tout ce que le concours de la 
Grande-Bretagne doit ajouter de poids à ses représentations, 
et combien il peut en accélérer l’effet. En conséquence elle 
invite sa majesté britannique à lui faire part de scs vues sur les 
moyens les plus propres à assurer promptement à l’Europe un si 
grand bienfait. 

» Signr leininistrc plénipotentiaire de France , F. Cüaüveun. 

» Portman-Square , ce 25 juillet 1792 , l’an 4 de la liberté. » 

Cette note , dont le but devait être d’une si haute importance ' 
pour le commerce et la navigation de la Grande-Bretagne ; 
cette note , dont l’objet , envisagé uniquement par la France 
sous un point de vue philantrojnque, pouvait et devait être 
saisi évidemment par la politique et l'intérêt bien entendu de 
la puissance de l’Europe qui a donné le plus d’extension à son 
commerce ; cette note est restée sans réponse. 

Quelle que soit la confiance de l’Angleterre dans sa 
marine , elle doit se souvenir que dans les différentes guerres 

S u’elle a faites ses ennemis lui ont enlevé un grand nombre de 
âtimens et des cargaisons très considérables. Les événemens 
nous apprendrons si la nation anglaise doit des remerciemens 
à ses ministres pour avoir repoussé avec dédain une pro- 
position qui pouvait dans la suite lui devenir si profitable, 
uniquement ]iarce qu’elle était faite au nom de la France, et 
paraissait tenir de trop près à des idées de philosophie et de 
4 raison universelle. 

Quoique plusieurs circonstances qui ont accompagné la révo- 
lution française aient donné lieu de soupçonner que le gou- 
vernement anglais n’y était aucunement favorable , la cour 
de Saint-James ne s’est longtemps permis aucune démarche 
publique qui ait pu manifester son opinion ; elle avait même 
fait déclarer de bonne heure par son ambassadeur à Paris 
qu’elle observerait la plus exacte neutralité à l’égard des mou- 
vemens qui se faisaient dans toute l’Europe. Elle ajouta cepen- 
dant qu’elle ne pourrait s’eu tenir à celle neutralité ([ii’autant 
que ses alliés ne s« trouveraient point exposés : celte restric- 
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tion , faite dans nn temps où tout le monde connaissait de’jà la 
malveillance et les préparatifs hostiles du roi de Prusse, allié 
de l’Angleterre, rendait cetle déclaration au moins équivoque; 
mais ce ne fut que quelques jours après la suspension des pou- 
voirs que la nation avait confiés à Louis XVI que le gouverne- 
ment anglais crut devoir témoigner son aversion pour le nou- 
vel ordre de choses établi en France. Le comte de Gower, 
ambassadeur de sa majesté britannique, reçut l’ordre de com- 
muniquer au conseil exécutif provisoire la lettre suivante de • 
M. Dundas , secrétaire d’état, datée de Whitehall, te 17 
août 1792. 

Copie de lu lettre de 1^1. Dundns, secrétaire d*éiat, au comte de 
Gower, ambassadeur d’^dnÿlrterre en France. 

>' Milord , dans l’absence du lord Grenville j’ai reçu et mis 
sous les jeux du roi vos dernières dépêches. 

» Sa majesté, en apprenant l’étendue des troubles qu’il y a 
eu à Paris, et leur suite déplorable, en a ressenti la plus vive 
alHiction, tant à cause de l’attachement qu’elle a constamment 
eu pour les personnes de leurs majestés très chrétiennes, et de 
l’intérêt qu’elle n’a cessé de prendre à leur bien-être, qu’à cause 
des vœux qu’elle fait pour la tranquillité et la prospérité d’un 
royaume avec lequel elle est en bonne intelligence. 

» Comme il paraît ^ue dans la situation actuelle des choses 
■> l’exercice du pouvoir exécutif a été retiré des mains de sa 
» majesté très chrétiennq, » et que les lettres de créance qui 
ont servi jusqu’à présent à votre excellence ne peuvent plus être 
valables, sa majesté a jugé que vous ue deviez plus rester à 
Paris , tant par cette raison ■< que parce que cette démarche 
>1 lui parait la plus conforme aux principes de neutralité qu’elle 
» a observés jus<ju’aujourd’hui. » La volonté de sa majesté 
est doue que vous quittiez cette ville pour retourner en Aitgle- 
terre aussitôt que vous pourrez vous procurer les jiassejiorts 
nécessaires à cet effet. ' 

» Dans toutes les conversations que vous pourrez avoir avant 
votre départ vous aurez soin de vous exprimer d’une manière 
conforme aux sentimens qui vous sont ici cominuniqués , et 
surtout vous lie négligerez aucune occasion de déclarer qu’en 
même temps que sa majesté a le dessein d’observer les prin- 
cipes de neutralité en tout ce qui regarde l’arrangement du 
gouvernement intérieur de la France, « elle ne croit pas du 
» tout s’écarter de ces mêmes principes en manifestant par tous 
>■ les moyens possibles sa sollicitude pour la situation person— 

>• ncllc de leurs majestés très chrétiennes » et de la fantille 
royale. Elle s’attend avec le désir le plus vif que ses espérance» 
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ne seront pas trompées à cet égard , « qu’elles seront j^l^abri 
» de (ont ! ctc de \iolcnce, qui ne manquerait pas d’exciter un 
n sentiment d’indignation universelle dans tous les pays de 
» l’Europe. » 

» J’ai l’honneur d’être, etc. 

X Whitehall, 17 août 179a. Signé Henri Dü.noas. w 

Il est difficile de concevoir comment la suspension du chef 
du pouvoir exécutif en France a pu démontrer la nécessité du 
rappel du comte de Gotver, ni comment cet ambassadeur a pu 
communiquer au conseil exécutif provisoire une lettre de 
rapjtel motivée sur ce qu’il n’y avait pas de pouvoir exécutif. 
La communication même de la lettre prouvait la fausseté du 
motif, ou bien la détermination du cabinet britannique de ne 
reconnaître en France que le pouvoircxécutif(jru/ 7 «j coneenn//; 
en d’autres termes c’était renoncer à la neutralité dont M. Dun- 
das affecte de décorer les sentimens de son maître. 

Cependant cette démarche lui paraissait la plus conforme 
aux principes de neutralité, que sa majesté britannique avait 
adoptés. Certes elle donnait une grande preuve de neutralité 
en rappelant son ambassadeur I mesure que l’usage constant des 
' nations a fait considérer comme presque équivalente à une 
déclaration de, guerre, mesure d’autant plus nuisible alors à la 
France qu’ê l’imitation de l’Angleterre plusieurs autres puis- 
sances <fe l’Europe out cru devoir rappeler également leurs 
ambassadeurs. 

Pour mettre le comble à cette inconséquence M. Dundas se 
fonde sur la sollicitude de son maître pour la situation per- 
sonnelle de leurs majestés très chrétiennes , et c’est pour cela 
.même qu’il rappelle la seule personne qui pouvait être en 
France rorgane de sa tendre commisération, et que sonminis-- 
tre refuse d’avoir aucune communication officielle avec le repré- 
sentant de la France en Angletei-re! D’après cette lettre la 
neutralité du roi Georges était au moins aussi sincère que sa 
sensibilité. 

A ces détours de la diplomatie anglaise le conseil exécutif de 
France opposa le langage franc et loyal qui a toujours carac- 
térisé les agens de la République; il répondit à lord Gower par 
la note suivante : ' 

A'ot» en réponse à la communication qui n été faite par M. le comte 
de Gower. ambassadeur d*.. 4 neleterre. 

« Le soussigné, ministre des affaires étrangères, s’est empressé 
de communiquer au conseil exécutif provisoire la lettre dont sou 
excellence le comte de Gower, ambassadeur de sa majesté bri- 
tannique, lui a fait part. 
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» Le conseil a vu avec regret que le cabinet britannique se 
décidât à rappeler un ministre •> dont la nrésence attestait les 
Il dispositions favorables d’une nation libre et généreuse , et 
» qui n’avait jamais été l’organe que de paroles amicales et de 
» sentimens de bienveillance. » S’il est quelque chose qui puisse 
diminuer ce regret c’est le renouvellement de l’assurance de 
neutralité donnée par l’Angleterre à la nation française. 

» Cette assurance paraît être le résultat de l’intention sage- 
ment réfléchie et formellement exprimée par sa majesté britan- 
nique « de ne point se mêler de l’arrangement intérieur des 
» affaires de France. » Lue pareille déclaration ne peut sur- 
prendre de la part d’un peuple éclairé et fier, qui le premier a 
reconnu et établi le principe de la souveraineté nationale; qui , 
substituant l’empire de la loi , expression de la volonté de tous , 
aux caprices arbitraires des volontés particulières, a donné 
l’exemide de soumettre les rois eux-mêmes à ce joug salutaire; 
qui enfiu n’a pas cru acheter trop cher par de longues convul- 
sions et de violens orages la liberté, à laquelle il a dû tant de 
gloire et de prospérité. 

» Ce principe de la souveraineté inaliénable du peuple va 
se manifester d’une manière éclatante dans la Convention natio- 
nale , dont le corps législatif a décrété la convocation , qui fixera 
sans doute tous les partis et tous les intérêts. La nation française 
a lieu d’espérer que le cabinet britannique ne ,se départira point 
en ce moment décisif de la justice, de la modération, de l’impar- 
tialité qu’il a montrées jusqu’à présent. 

» Hans cette confiance intime , fondée sur les faits , le soussi- 
gné renouvelle à son excellence le comte de Gower, au nom 
du conseil exécutif provisoire, l’assurance qu’il a eu l’honneur 
de lui donner de vive voix (pie « les relations de commerce et 
* toutes les affaires en général seront suivies de la part du gou- 
» vernenient français avec la même exactitude et la même 
n loyauté. Le conseil se flatte que réciprocité sera entière de 
» la part du gouvernement brilannic|ue, et ({u’aiiisi rien n’al— 
» térera la bonne intelligence qui regiie entre les deux peu— 
!> pies. » 

>• Signé le ministre des affaires étrangères, Lebkun'. » 

Les sentimens d’amitié et de bonne intelligence manifestés 
dans celte réponse furent confirmés depuis par toutes les ins- 
tructions adressées successivement au citoyen Cliauvclin à Lon- 
dres. Ce ministre s’y conduisit avec une circpnspcctiou qui jus- 
tifia complètement la confiance du conseil exécutif : il ii’a cessé 
de témoigner le désir d’entretenir la bonne intelligence entre 
les deux nations sans compromettre la dignité d’un peuple 
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puissant et généreux, qui cliérit la paix, mais qui ne sait pas 
la recevoir à des conditions humiliantes. 

Les mois de septembre et d’octobre se passèrent sans que la 
cour de Londres parût disposée à violer, du moins ouverte- 
ment , la neutralité qu’elle avait professée : se reposant tranquil- 
lement sur les succès que se promettaient les puissances coali- 
sées, elle comptait prohter de leurs victoires, et recueillir sans 
aucun sacrifice le fruit df ses intrigues. Les ministres anglais 
se contentèrent donc alors d’éviter soigneusement le ministre 
de France, d’écouter les relations de Galonné, arrivant des 
armées coalisées, et d’embrasser toutes ses espérances sur notre 
destruction prochaine , et tous les faux bruits qu’il répandait. 

Ce n’est qu’en novembre que la conduite de cette cour com- 
mença à être moins mesurée : les avantages brillans remportés 
par nos armées firent éclater successivement toute sa jalousie , 
qui, pour «’êlre abusée par de vaines espérances, n’en devint 
que plus implacable. Le ministre Chauvefin s’efforça en vain de 
se rapprocher du ministère anglais : on affecta de ne pas le recon- 
naître ; on affecta de considérer le gouvernement provisoire de la 
République comme le gouvernement de Paris, et le représen- 
tant de la nation comme l’agent d’une seule ville. Un faux 
bruit répandu à Londres que les armées victorieuses de la 
France avaient entamé la Hollande produisit plus d’effet que 
toutes les démarches conciliantes de Chauvehn ; lord Gren- 
ville, qui n’avait répondu que d’une manière évasive à une lettre 
par laquelle Chauvelin lui demandait un entretien particulier, 
■ lepriadix jours après de se rendre chez lui. Nous soumettons an 
public les détails de cette conférence, dont le rapport se trouve 
dans la dépêche de Chauvelin du 29 novembre: on ^ verra d’un 
côté la loyauté, la franchise et la fermeté du ministre de la 
République ; de l’autre la politique astucieuse du cabinet anglais, 
les anciens détours de sa diplomatie, et l’étiquette vétilleuse 
dont il fait tant de cas. 

Copie d’une lettre du citoyen Chauvelin, ministre plénipotentiaire de 
la République française auprès de sa majesté britannique (i). 

Londres, 29 novembre 1792, l'.'m 1" de la République. 

« En entrant dans le cabinet du ministre une chaise m’a sem- 
blé m’être préparée ; j’ai dérangé cette chaise , qui m’a paru un» 


(1 ) En envoyant au minielrc des aflaires étrangères la copie du billet 
par lequel lord Grenville lui dem.in.lait à le voit, le citoyen Chauvelin 
s’exprime ainsi : 

« Je vous engagerni à faire une remarque que {e regarderais comme 
» de très peu de valeur si la connaissance que j'ai acquise de la minu- 
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petite déchéance intentionnelle, et je me suis emparé d’un grand 
fauteuil. Ce mouvement très marqué a frappé lord r,rcnville, 
qui m’a dit avec embarras : « Vous n’avei pas voulu être plus 
» près du feu? 11 fait pourtant grand froid aujourd’hui. •> 

>■ Après i»n*momentde silence, que j’étais bien résolu à ne pas 
rompre, afin de rappeler à lord (irenville que c’était lui qui 
avait voulu me voir aujourd’hui, il m’a dit : « Vous avez bien 
» voulu me proposer il y a plusieurs jours de me vot. La 
a crainte que la forme de notre conversation n’entrainit des 
» suites embarrassantes m’avait engagé à vous en demander 
» l’objet, J’ai regretté depuis que cette question m’eût privé de 
» l’avautage de vous voir, et je suis autorisé aujourd’hui à vous 
» demander de me dire ce que vous auriez bien voulu'medire 
U alors. 

•> — Avant de vous répondre , lui ai-je dit, milord , je dois 
» vous rappeler qu’il y a aujourd’hui di» jours que je vous ai 
i> fait proposer de causer avec vous , et que , dans la disposition 
» dans laquelle se trouve j/e monde en général , et la France en 
>1 particulier, dix jours peuvent amener de bien grands change- 
» mens dans les circonstances. Parexemple, à l’époque où jevou- 
» lais vous voir le général Dumouriez était dans Bruxelles; des 
» bruits odieux à laFrauçe se répandaient ici avec affectation ; 
» ou y disait que sans égard pour la neutralité de la Hollande 
» nous allions attaquer son territoire et y porter nos armées. 
» victorieuses; on disait que ces bruits étaient accrédités au- 
1» près du ministère britannique, et que le ministre de Hol- 
» lande le ]>ressait vivement de préparer des secours pour son 
» allié. C’est alors que j’ai jugé utile aux deux pays , digne de 
>1 la franchise et de la dignité de la nation française, de vous 
» voirpour vous direce que je savaisdes intentions du conseil exé- 
>• cutif de France , et vous déclarer que de tels bruits étaient 
» faux. A peine vous avais-je fait la proposition de vous voir, 
>1 avant que j’eusse reçu votre réponse , la déclaration du roi 
i> d’Angleterre aux états-généraux a été publiée ici ; alors j’ai 
» pensé que je n’avais plus rien à dire ; j’ai pensé que l’erapres- 
» sement de l’Angleterre à déclarer ses intentions, et à nous 
» en supposer à nous que rien ne devait indiquer, devait influer 
» sur ma conduite; que ce qui n’aurait été la veille qu’une 


1 ) tieusu imponnnee que les ministres anglais attachent aux moindre! 
» lorme.sncme la faisait pas juger comme une iodicalioii sûre. 11 est 
» d’usage ici qu’au lieu de mettre sur une adresse les titres et qualités 
Il d’une personne en place on ajoute seulement trois etc. à son nom; 
» c’est ainsi que lord Orenville in'arait toujours qualifié avant lo 
Il loaofil Depuis cette époque il m’avait toujours retranché les etc. y 
U ils ui’o.nt été rendus liiet au soir. 
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» explication franche , amicale et bienveillante, eût été le len- 
» demain une satisfaction humiliante , indigne de la nation que 
» je représente, et qne la déclaration du roi d’Angleterre ren- 
» dait au moins inutile de ma part. Je ne vous cacherai donc 
» pas que j’ai profité avec empressement de la difiiculté de 
K forme que vous m’aviez faite pour éviter un entretien que je 
» ne voulais plus avoir. • 

— - » Je vous ai déjà dit, m’a répondu lord Grenville , que 
H j’avais regretté <|u’une sorte de malentendu nous éloignât. 
U La langue française n’est pas la mienne : j’ai fait un mauvais 
» choix d’expression en vous demandant de m’indiquer l’objet 
» de l’entretien ; je voulais uniquement savoir s’il ne serait que 
•• particulier. D’ailleurs je suis bien aise d’avoir à vous dire çue 
>• quelques difficultés que je doive prévoir dans les circons- 
» lances actuelles , relativement aux formes des relations 
« que l’on pourrait avoir , ce ne seront jamais des formes 
» qui arrêteront sa majesté britannique lorsqu’il s’agira 
U d’obtenir des déclarations rassurantes et prof tables pour 
•> les deux pays. 

— » Jen’cn doute nullement, milord; mais voiu avez pu voir 
U aussi que le gouvernement français s’était plus occupé depuis 
>i quelque temps des choses que des formes ; qu’il aveit attaché 
» peu d’importance à la reconnaissance des puissances neutres , 
>> et qu’il s’était plus occupé d’abord de celle des puissances 
» ennemies : la France sait bien «qu’elle existe , et elle est bien 
» sûre que les reconnaissances étrangères , dans l’acception 
X ancienne , suivront de près les arrangemens qu’elle jugera 
X convenable de faire avec les différentes puissances. .. . . 

» Après un moment de silence : — Je suis fâché , m’a- t-il 
U dit, que la marche des événemens vous détermine à ne me 
X parler qu’au passé des intentions du gouvernement actuelle— 
“ ment établi k Paris. 

— » Un moment, milord , je vais répondre à votre demande ; 
» mais avant veuillez me parler du gouvernement de la 
» France : c’est la France entière qui le veut, c’est la France 
» entière qui l’a établi , c’est elle tout entière qui le main- 
X tiendra ; jamais la majorité des Français en faveur de la révo- 
» lution n’a été aussi marquée qu’aujourd’hui . La République 
» est déjà ancienne : des triomphes valent bien des années pour 
X reculer les époques. Ces triomphes c’est par les sacrifices de 
» tous qu’ils ont été achetés ; chacun de nous pourrait-il jamais 
» consentir à en perdre le fruit? En un mot la République fra> 

» çaise est aujourd’hui l’institution la plus solide de l’Eure . 

» Ce n’est pas pour elle ,ce n’est pas pour remplir un deve' u. 

» je vous dis cette vérité ; c’est pour vous, milord : c’est •• 
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» olTrir à votre esprit une des bases les plus solides pour tons 
» vos calculs politiques. 

— )• He bien, in^-t-il dit , je l’appellerai Ir gouvernement 
» de la France. Je suis donc fâcbe que vous ne croyiez pas 
» pouvoir aujourd’hui m’oITrir les mêmes assurances que vous 
» m’eussii z doimêes il y a dix jours. 

— » Je ne vous ai pas dit uiieseide fois, milord, que les prin- 
» cipes du gouvernement français aient pu cliatiger ; ils sont 
» immuables comme l’cternelle raison ; mais j’ai dit que des 
» circonstances que j’ignorais avaient pu clianger toutes les 
» données sur lesquelles j’aurais été dans le cas de vous donner 
» des assurances. Je vousdirai de plus que u’ayant reçu aucunes 
>• nouvelles depuis trois jours , sachant seulement que nos pro- 
» grès s’accroissent de jour en jour dans la Belgique, que 
» ISamur, Alalines , etc. , sont en notre puissance, je pouvais 
•• ignorer des faits qui auraient absolument changé notre posi— 
» tion à l’égard de la Hollande ; que si par exemple les bruits 
» répandus hier dans la cité avaient quelque fondement, si les 
e Hollandais , contre tonte raison , contre toute justice , avaient 
a osé tirer sur nos bateaux descendant l’Ëscaut , la question se 
» trouvaitdès lors tout à fait changée ; les états généraux deve- 
» naient les agresseurs , et nous n’avions plus à garder nulle 
» mesure : car je ne supposerai pas que le gouvernement hol- 
» landais pût regarder sérieusement comme une aggression de 
1) notre part une disposition dictée uniquement par la justice , 
>■ et qui n’élait qu’une conséquence immédiate et rigoureuse 
>• des principes sacrés que nous avions adoptés de faire jouir 
» tous les peuples dont le territoire serait occupé par nos armées- 
« de tous les droits imprescriptibles de la nature, et de tous 
» les avantages que nous avions voulu nous assurer à nous- 
» mêmes. Personne , ai-je ajouté, ne peut contester la justice 
» de notre invasion en Brabant, et, les fers du peuple belge une 
» fois brisés, pouvions-nous balancer h le faire jouir d’un bien 
» qui n’avait pu lui être ravi que par l’avarice et la faiblesse 
» des despotes dont il venait de secouer le joug? La disposition 
» même de l’ouverture de la navigation de la Meuse et de 
» l’Escaut, ai-je encore ajouté , répond parfaitement à l’impu- 
» tation faite au gouvernement français de vouloir sc faire mi 
» parti en Hollande et y exciter des troubles intérieurs. En 
^ effet, si la France avait été dirigée par d’autres motifs que 
» ceux de la conséquence la plus rigoureuse avec ses prin- 
» cipes dans toutes ses démarches, se serait-elle tant empressée 
» de prendre une mesure qui ne jnit être populaireen Hollande, 
» et qui peut au moins autant indisposer les individus patriotes 
» que le gouvernement lui-même? 
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— » Je ne discuterai en aucune manière, m’a dit le ministre , 
la (question de l’oinerture de l’Escaut ; je n’y suis point auto- 
rise : je ne crois pas encore que ce soit le moment. 

— » Je remarque avec plaisir, ai-je dit, milord , que vous 
n’attachez pas à cette question plus d’importance qu’elle u’en 
mérité, et que vous ne la regardez nullement comme une 
atteinte à la Hollande, puisque, n’ignorant pas que cette 
mesure est irrévocablement arrêtée par le conseil exécutif de 
France , vous me demandez encore de vous dire si nous 
comptons faire la moindre agression à la Hollande. D’ail- 
leurs , milord , j’ai d’autant moins de motifs pour vous presser 
de vous expliquer sur l’ouverture de l’Escaut , que j’ai remar- 
qué dejmis deux jours avec plaisir que le public anglais n’at- 
tachait à cette question aucune importance , et que j’ai appris 
que le conseil britannique no comptait pas s’y attacher. En 
effet , peut-on croire qu’il veuille faire la matière d’une 
sérieuse difficulté d’un événement qui ne touche en aucune 
manière à l’intérêt commercial des Anglais , et qui ne blesse 
nullement en lui-même aucune stipulation explicite entre 
l’Angleterre et ses alliés ? 

— » Je vous ai déjà dit, reprend lord Grenville, ^ue je ne 
traiterai pas la question de l’Escaut; mais je vous repète que 
je suis bien fâché que vous n’ayez rien de plus positif à me 
dire sur les intentions , les projets , le plan du conseil exécutif 
de France. 

— » Je rendrai compte de votre demande, ai-je dit , milord; 
peut-être alors aurai-je quelque réponse à vous faire , et vous 
pouvez être assuré de mon empressement à vous la faire 
p<isser. 

— i> Mais vous savez , reprend le ministre , que notre con- 
versation n’est que particulière ; je ne voudrais pas que vous 
fissiez en mon nom aucune demande positive. 

— >« Je ne sais pas alors, ai-je dit, pourquoi vous auriez • 
désiré de me voir. Vous parlez, milord, de la réserve du 

conseil de France , du voile qui couvre tous ses projets 

Vous le dirai-je? rien ne peut être comparable à l’esprit de 
méfiance , d'éloignement qui a caractérise , depuis un an sur- 
tout , toutes les démarches du gouvernement britannique à 
l’égard de la France : il semble que plus les individus des 
deux nations se sont rapprochés , plus le roi d’Angleterre 
s’est éloigné de nous. Cette conduite , qui indique au moins 
de la malveillance , si ce n’est de la mésestime , a été sentie 
en France ; elle y a déplu généralement. Quelques derniers 
actes de l’administration britannique ont surtout produit un 
mauvais effet. La note présentée par lord Fitz Gérald , par 
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» exemple, au conseil de Genève , a paru egalement inutile, 
» déplacée, et a d’autaut plus indisposé enFrance tous les esprits 
» que nous étions tous convaincus de la malveillance gratuite 
U du conseil de Genève , de la réalité de ses mauvaises inten- 
» tions à notre égard , et de la justice de tous les motifs qui ont 
» dirigé notre conduite avec lui. 

— > Je crois , a dit alors lord Gren ville, que si j’étais dans le 
» cas de justifier la note présentée par lord FitzGérald je pour- 
» rais facilement y-réussir. Je suis cependant fâché des nuages 
» que vous me dites qui ont pu exister depuis quelque temps 
» entre les deux peuples , d’autant plus que la conduite de sa 
» majesté britannique , que vous avez été bien à portée de juger 
)> depuis que vous êtes ici, a toujours été la même, et fondée 
w sur les mêmes principes : respecter l’indépendance des 
U puissances neutres , faire respecter ses droits et ceux de ses 
» alliés. 

— » Vous me parlez de la mésintelligence entre les deux 
» peuples, ai-je dit, milord ; elle n’existc pas; jamais elle n’a 
» moins existé. Nul mieux que moi ne peut être h portée d’en 
» juger, et je vous atteste que, quant aux Français, l’idée qui 
» leur serait la plus pénible serait celle qu’ils vout être forcés 
>• de se battre avec des Anglais. 

— » Ce sera bien la faute de la France si cela arrive , a repris 

» le ministre. Au reste , m’a-t-il dit , vous aurez peut-être d’ici 
» à quelques jours quelque chose de plus à m’apprendre. Je 
» serai charme de vous voir alors, et toutes les fois que vous 
M voudrez bien le désirer. » • 

» Là s’est terminé notre entretien. » 

Le conseil exécutif, se flattant encore de pouvoir convaincre 
le ministère britannique non seulement du peu de fondement 
de ses griefs , car il devait en être persuadé lui-même, mais de 
l’impossibilité d’en imposer à la France et à l’Europe entière , 
donna à différentes reprises aucitoyen Chauvelin les instructions 
les plus positives de désavouer les intentions sinistres que le mi- 
nistère britannique se plaisait à supposer à la France. Confor- 
mément à ces principes , le ministre des affaires étrangères 
écrivit au citoyen Chaüvclin le 9 décembre 1792. ‘ 

Extrait d’une dépêche du minUti e îles irjfnircs étrangdrcs au citoyen 
Chauvelin^ du 9 décemhre 1792. 

i< Lorsqu’il ne sera plus qnestion que de vous expliquer sur 
les objets de la sollicitude du ministère britannique, vous le 
ferez sur les principes que je vais détailler. 

B i*. Sur le décret du 19 novembre. On ne peut s’en alarmer 
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<jue faute d’en comprendre le véritable sens. Lorsque nous pro- j 

mettons fralcr.jité et assistauce aux peupfcs qui veulent secouer 
le joug des princes avec lesquels nous sommes en guerre , il n’y 
a nulle difficulté, et le décret s’applique à ce cas dans la plus 
grande latitude, sans qu’aucune puissance étrangère puisse le 
trouver mauvais. Par rapport aux pays qui apparticunent à des • 
puissances absolument neutres, la crainte que nous ne cherchioiis 
à y exciter et fomenter des mouvemeus K^itieux a pu seule égarer 
les esprilsdaiis l’iulerprétation du décret. Y a-t-il effectivement 
la moindre vraisemblance que la Convention nationale eût pris 
solennellement à la face de l’Europe l’engagement illimité de 
protéger toutes les émeutes, tous les mouvemens séditieux qui 
peuvent s’élever dans quelque coin d’un état, de s’associer sans ! 

raison à leurs auteurs , et de faire ainsi de la cause de quelques I 

particuliers la cause de toute la 'nation française? Non assuré^ 
ment, et ceux qui peuvent l’avoir ainsi pensé n’bnt pas rendu * 

la justice qu’ils devaient à la noblesse et à la générosité des I 

sentirnens de la Convention nationale. Mais lorsqu’un peuple • 

asservi par un despote aura eu le courage de briser ses fers ; lors- 
que ce peuple, rendu à la liberté , se sera constitué de manière 
à faire entendre clairement l’exprcssiou de la volonté générale, 
appellera sur la nation l’assistance et la fraternité de la nation 
française , alors le décret du jg noivembre trouve une applica- 
tion si naturelle que nous doutons qu’elle puisse paraître étrange 
à personne : alors nous donnons à la nation nouvellement libre 
un appui que nous-mêmes aurions désiré , et que peut--être nous 
aurions di\ espérer de trouver chez une autre nation libre. 

» 2°. Les intentions de la République par rapport à la Hol- • 

lande. La déclaration, que nous avons à faire sur ce point est 
déjà indiquée par les principes exposés dans le paragraphe pré- 
cédent. Nous n’avons jamais voulu , nous ne voulons point atta- 
quer la Hollande. Nous applaudirons aux eflbrts qu’elle pourra 
faire pour recouvrer sa liberté, dont le uiiiiistcre hritaiinique 
sait parfaitement bien qu’elle est privée depuis longtemps ; 
nous les seconderons de nos vœux ; mais c’est à cola que nous 
nous bornerons , à moins que la Hollande ne nous donne de 
justes sujets de plainte, et ne nous refuse la satisfaction que 
nous serions en droit de lui demander. 

■> Mais en donnant à l’Angleterre l’assurance de ne pas nous 
immiscer dans les affaires intérieures de la Hollande , nous 
croyons avoir acquis le droit de demander à l’Angleterre de 
$ abstenir dans ces mêmes affaires intérieures de toute inter- - 
vention directe ou indirecte. Nous n’ignorons pas la clause du 
traité de 1787, par laquelle l’Angleterre s’est rendue garante do 
la constitution que la violence venait d’établir dans ces mal- 
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heureuses provinces ; mais le ministère britannique est beau- 
coup trop juste , beaucoup trop éclairé pour ne pas sentir qu’une 
pareille clause est une violation manifeste du droit des nations; 
qu’on ne peut, sans attenter à l’indépendance d’un peuple, le 
forcer d® rester sous le lien d’un régime qu’il juge contraire à 
ses intérêts, et qu’il est toujours le maître de changer, fût -ce 
même pour en choisir un autre encore plus mauvais 

» Qu’a pensé l’Angleterre lorsqu’elle a vu trois puissances se 
réunir pour donner et garantir à la Pologne une constitution qui 
consommait sa ruine ? A-t-elle pu voir dans cette monstrueuse 
garantie autre chose qu’un ouvrage de la force , qui ne devait 
durer qu’autant de temps que les Polonais seraient les plus 
faibles? Et n’a-t-elle pas applaudi elle-même aux derniers efforts 
de cette malheureuse nation pour arriver au terme de ses longues 
humiliations? L’Angleterre est trop équitable sans doute pour 
avoir deux poids et deux mesures , et trop noble , troj) géné- 
reuse pour se mettre par rapport à la Hollande sur la même 
ligne que la trop célèbre coalition par rapport à la Pologne. 
Ainsi nous nous attendons que son ministère ne fera pas diffi- 
culté de nous donner sur la Hollande les mêmes assurances que 
nous vous autorisons à lui donner aujourd’hui, a 

Les difficultés de communication entre le citoyen Chauvelin 
et le ministère anglais augmentant tous les jours , et le cabinet 
anglais craignant encore les iuconvéniens d’une rupture , il 
crut avoir trouvé un moyen de satisfaire la France sans déroger 
à la dignité britannique en reconnaissant clandestinement la 
République , et eu traitant de ses intérêts avec un agent sans 
titre. 

Le citoyen Maret se trouvant alors à Londres , un ami com- 
mun des deux nations lui lit entendre que M. Pitt serait bien 
aise de s’entretenir avec lui sur plusieurs objets qui intéressaient 
sa nation ; en conséquence le citoyen Maret eut avec ce ministre 
une conférence dont il rendit compte le 2 décembre dans les 
termes suivans : 

. ...J . ^ 

Extrait d'unt lettre du citoyen Maret au ministre des affaires 
étrangères. 

De Londres, le a décembre 179a , l’an 1*' de la République. 

U Je vais vous entretenir très brièvement, citoyen, de la 
conférence que j’ai eue avec M. T. W. , membre du parlement , 
véritable ami des deux nations. Une partie des choses qui y ont 
été débattues se retrouvera dans le détail que je dois vous faire 
d’une entrevue plus importante. 1 

» Quelles sont les intentions du gouvernement Français à 
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l’égard de la Hollande ? Pourrait-il entrer en composition an • 
sujet de l’ouverture de l’Escaut? Le decret du 19 novembre a-t-il 
quelque rapport à l’Angleterre? Telles sont les questions sur 
lesquelles M. T. W. désirait avoir des éclaircissemeas, pour les 
communiquer, j’ai lieu de le croire, à l’un des chefs du gou- 
vernement. 

» L’Angleterre est-elle disposée à la guerre ? A-t-elle négocié 
avec l’Espagne pour nous aliéner cette |)uissance ? Dans l’iiypo- 
tbèse de la paix le cabinet de Saint-James serait-il disposé à 
reconnaître la République et à recevoir un ambassadeur fran- 
çais? Voilà les points sur lesquels je désirais pénétrer les inten- 
tions du gouvernement anglais. 

>■ J’ai commencé par déclarer que j’étais ici sans aucune mis- 
sion , sans aucun caractère , et que c’était seulement comme 
Français patriote que je causerais avec un Anglais ami de la 
liberté, des intérêts des deux nations. Après avoir écouté cette 
observation M. T. W. a parlé. Mes réponses ont porté sur les 
bases suivantes : 

» Avant de quitter la France j’étais assuré que le ministre des 
affaires étrangères et le conseil exécutif n’avaient nuis projets 
hostiles à l’égard de la Hollande. Depuis mon arrivée en Angle- 
terre j’ai eu connaissance de toutes les dépêches adressées à jNoël 
et à Chauvelin , et rien n’a pu me faire présumer un change- 
i ment dans le système du gouvernement français sur ce rapport. 

» La délibération prise par le conseil pour l’ouverture de 
l’Eîscaut est établie sur les premiers principes de notre liberté; 
elle a été approuvée par la Convention nationale, sanctionnée 
par l’opinion publique , exécutée par nos généraux : elle est 
irrévocable : d'ailleurs c’est la Belgique libre qui a brisé la der- 
nière de ses chaînes , et rompu les entraves que lui avait mises 
son despote et notre ennemi ; nous n’avons pas violé des trai- 
tés devenus nuis par le fait de l’existence d’une puissance nou- 
velle , et qui n’avait pu être appelée dans une convention où 
elle était la première intéressée. Une composition sur ce point 
serait de notre part injustice, faiblesse, absurdité. 

» Le décret du i g novembre ne saurait être applicable à l’An- 
gleterre , dont le peuple croit jouir de sa liberté sous un roi et 
avec une constitution qu’il pourra perfectionner ou changer, 
mais qu’il conservera sans cesser d’etre ou de se croire libre. 
Ce décret , rendu au sujet de l’Allemagne , ne peut avoir, mal- 
gré la généralité de ses expressions , que l’Allemagne pour objet ; 
il porte très directement sur les peuples dont les gouvernemens 
sont en guerre avec nous ; il portera sur l’Angleterre si le cabi- 
net de Saint>-James nous déclare la guerre-. 

» On m’a parlé à ce sujet des agitations intérieures de ce 
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])av3 ! on a affecté de me dire que le ministère n’en concevait 
.aucune inquiétude. On est convenu que les associ.ations monar 
chiques et couslitutionnelles que le gouvernement soudoie , et 
les god save tke king qu’il paie au théâtre de Newmarlet , 
étaient ses seuls motifs de sécurité. Ou s’est plaint ensuite des 
moyens que le gouvernement français employait pour agiter le 
peuple auglais et le porter à la révolte... J’ai afCriiié que notre 
gouvernement n’employait pas des moyens si bas , qui n’appar- 
tiennent qu’à la faible, sse; que j’étais sûrqu’il n’entretenait jioint 
ici des apôtres de rébellion on de liberté; qu’il lie prodiguait 
pas les trésors de l’Etat pourcréer des événemens qui , s'ils doi- 
vent arriver, seront l’œuvre de la raison, et qu’au reste si l’on 
nous interrogeait sur ce point nous aurions aussi quelques ques- 
tions à faire à .M. Pitt. 

n Au milieu de toutes ces discussions j’ai obtenu des aveux 
qui me conduisent au résultat suivant. M. Pitt, dont le sys- 
tème actuel et la position sont tels que je vous l’ai dit dans ma 
dernière lettre , redoute la guerre beaucoup plus que l’aristo- 
cratie de l’oiiposition. Le parti du ministère, à la tête duquel 
est milord Hanvkesbury, et qui professe le royalisme le plus 
absolu , veut la guerre : il a la majorité dans le conseil. M. Pitt 
se trouve ainsi personnellement intéressé à ce que nous ayons des 
intentions pacifiques. 

» Le cabinet de Sainl-Jaraes a certainement négocié avec l’Els- 
pagne, et vous ne Vous êtes pas mépris sur l’objet de ces négo- 
ciations. Il paraît que M. Pitt a mis très peu du sien dans celte 
démarche. 

M Le moment d’exiger la reconnaissance de la République 
n’est pas encore arrivé : on croit que nous éprouverions aujour- 
d’hui des ditlicultés que l’on n’aurait peul-etre jias faites il, y a 
quinze jours : une négociation préalable serait possible et iiéces- 
sairu. 

« J’ai quitté M. T. W. assez rassuré, fort bien disposé pour 
nous , et se préparant , je n’en pouvais douter, à rendre compte 
de cette conversation , qui a probablement facilité l’entrevue 
dont je vais vous occuper. 

•• Vous savez avec quelle intelligence active et parfaite un 
.ami commun avait disposé toutes choses. La conduite très 
réservée que j’ai eue ici , et dont le ministère était bien informé, 
car il n’a pas manqué de me faire suivre très rigoureusement, 
•a écarté de moi des préventions que j’aurais cru incvit.ables. 
M. Pitt a donc désiré me voir. Un premier rendez-vous a man- 
qué : le second , indiqué pour aujourd’hui , a eu lieu cet après- 
midi. 
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M. Pilt. « Un de Tos amis a dit à M. Long que vous seriez 
>• fort aise de me voir avant de retourner en France. » 

II. B. Alaret. « Il était naturel qu’un Français mît bcau- 
»• coup d’intérêt à présenter ses hommages à un ministre jiis- 
» tcment célèbre, et qui a tant fait pour la prospérité d’une 
» puissance que la France républicaine ne veut point regarder 
>• en rivale et qu’elle désire traiter en amie. M. Long a dit à 
n mon ami que vous conféreriez volontiers avec moi sur les 
•> intérêts de nos deux nations, et j’ai consenti à venir vous 
t> offrir tous les renseigncmens qu’il dépendra de moi de vous 
>1 donner. Je suis prêt .à répondre à vos qnestioqs avec la fran- 
v cliise que doivent mettre dans leurs communications deux 
» hommes qui désirent également le bonheur de leur patrie. 
!• Vous savez , monsieur, on a dû vous en prévenir, que je n’ai 
O ici aucune mission , aucune autorisation. ^ • 

M. Pilt. Je le sais : je ne suis point autorisé moi-même à 
» vous voir; mais j’espère que pour n’êlre point ofllcielle 
»• notre conversation n’en sera pas moins amicalec » 

H Alors M. Pitt m’a parlé de ses inquiétudes au sujet 
de la Hollande, des craintes du gouvernement et du com- 
merce anglais , de la disposition absolue du ministère de 
soutenir les alliés de l’Angleterre, et d’exécuter rigoureusement 
les traités qui la lient aux autres puissances. Il m’a donné l’as- 
surance du désir sincère qu’il a d’éviter une guerre funeste au 
repos intérieur et à la prospérité des' deux nations. Il m’a 
demandé avec instance si ce désir était partagé par le gouver- 
nement français. J’ai fait, en y donnant un peu plus de déve- 
loppement, les mêmes réponses qu’.'iM. T. W. ' 

M. Pilt. « Il est donc bien malheureux, monsieur, qu’il ait 
» existé depuis trop longtemps entre nous un éloignement 
i> aussi nuisible dans scs effets! Le silence aigrit de part et 
» d’auU'e les soupçons et les défiances, et les confirme s’il ne les 
>• accroît jias. Ne serait-il pas possible que nous puissions trou- 
» ver quelque moyen de communiquer ensemble, de uous 
Il entendre, de nous rapprocher? Si le gouvernement français 
Il voulait autoriser quelqu’un à conférer avec nous, il nous 
» trouverait disposés à l’écouter et à traiter avec cordialité et 
Il confiance. » 

H. B. Maret. « Vous parlez, monsieur, d’un agent secret. 
U Je prévois une dsfliculte. Vous savez qu’eu France nous pro- 
n fessons un grand respect pour l’opiniou publique, qui fait la 
Il force des goiiverneinens libres, et qui est le frein salutaire 
Il de ceux qui gouvernent. Hc bien , l’opinion publique est prête 


( i44 ) 

» à demander au pouvoir exécutif provisoire pourquoi il a eu 
» la faiblesse de ne pas réclamer la reconnaissance de la Répu- 
» blique par l’Angleterre. Alors sera-t-il possible de traiter 
» avec vous par le moyen d’un agent secret? Nous avons ici un 
>■ ministre plénipotentiaire qui a toute la confiance de notre 
» gouvernement. >• 

M. Pill « Il faut précisément éviter la question du carac- 
» tère public : ne repoussez pas le seul moyen de nous rappro- 
» cher et de nous entendre. Nous examinerons alors toutes les 
» questions que vous nous proposerez, toutes les propositions 
» que vous nous ferez. » 

H. R. Maret. « Je vais, monsieur, me rendre .à Paris, à 
» moins que vous ne croyez plus convenable que j’envoie au 
» ministre un homme sûr, et que je reste ici pour vous offrir 
» les renseigiieinens que vous pourriez désirer. Je presserai 
» M. Lebrun, s’il lui convient d’envoyer un agentsecret, de faire 
» partir le plus promptement possible la personne qu’il choisira. » 

N). Piit. « Pourquoi ne serait-ce pas vous? Ne perdez pas un 
» instant pour envoyer à Paris. Je vous assure que les momens 
» sont précieux, que rien n’est plus pressant. Demandez une 
» prompte réponse , et aussitôt que vous l’aurez reçue écrivez- 
M moi pour que vous veniez me la communiquer. » 

» J’ai promis. M. Pitt m’a encore parlé de la Hollande. Je 
voulais lui parler de M. Chauvelin. J’ai rappelé pour garant de 
nos intentions ce quia eu lieu entre notre ministre et lord Gren- 
ville. J’ai fait l’éloge de la conduite de notre ambassadeur en 
cette circonstance, et j’ai dit que sûrement elle serait approu- 
vée par vous. 

» La conversation finissait ; j’allais me retirer ; M. Pitt m’a 
retenu pour me parler de l’Escaut : j’ai évité toute discussion 
sur ce sujet. Il n’a point insisté , et le décret du ic) novembre 
est devenu l’objet d’une dernière partie de notre conférence : 
j’ai encore tenu le même langage qu’à M. T. W. •< Si une inter- 
» prétation dans ce sens était possible, son eflet serait excel— 
» lent, m’a dit M. Pitt. » Je ne me suis point avancé... J’ai 

quitté M. Pitt, etc. , etc. >• 

Cet expédient, que le cabinet britannique croyait avoir trouvé 
pour conserver une dignité déplacée, ou plutôt pour ne pas 
s’écarter ouvertement des assurances qu’il avait données aux 
puissances coalisées, parut si peu conforme aux égards qu’une 
grande nation doit exiger de ses voisins, que le conseil exécu- 
tif crut devoir rejeter toute négociation secrète ou indirecte, 
et insister de nouveau sur la continuation des ouvertures faites 
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par le représentant public de la nation française. Il écrivit le g 
décembre au citoyen Maret la lettre suivante. 

Extrait d'une lettre du ministre des affaires étrangères au citoyen 
Maret, à Londres. 

Paris, le 9 décembre 1792 , l'an i*' delà République. 

« Nous avons été très aises que M. Pitt ait désiré la confé- 
rence que vous avez eue avec lui ; ce premier pas indique un* 
disposition à faire d’autres démarches vers un rapprochement 
dont il sent la nécessité pour le succès de son système , et peut- 
être même pour son existence ministérielle. 

» Nous ne nous laisserons pas effrayer par les deux procla- 
mations du premier de ce mois pour le rassemblement des 
milices et la convocation du parlement à l’époque du i4 : nous 
n’^ voyons jusqu’à présent qu’une mesure de précaution qui 
decèle beaucoup d’inquiétude sur les progrès de l’opinion publi- 
que en faveur des principes de la révolution française. 

» Cette opinion semblerait au contraire nous donner l’avan- 
tage sur le ministère britannique ; mais nous sommes d’autant 
plus éloignés de nous en prévaloir que nous sentons aussi com- 
bien il importe à la République de ne pas multiplier nos enne- 
mis, etdenousentreteniren bonne intelligence avec l'Angleterre, 
dont l’exemple, dons le cas d’une rupture, eutraînerait'proba- 
blement plusieurs autres puissances qui ont au moins para 
observer la neutralité à notre égard. 1 

>■ Ainsi le conseil exécutif est disposé à donner au ibinistère 
britannique des explications franches et loyales sur les points 
auxquels il parait attacher de l’importance : elles sont tellement 
fondées sur les principes invariables du droit des nations , que 
nous nous ffattons que le ministère britannique ne pourra s’em- 
pêcher d’en reconnaître l’équité, pour peu qu’il veuille rendre 
hommage à la vérité , et abandonner enfin ce langage équivoque 
et insidieux de la vieille politique, qui ne promettait jamais 
rien sans mettre en usage quelque expression ambiguë à la faveur 
de laquelle elle pût échapper à ses promesses lorsque le moment 
de les remplir était arrive. 

» Le conseil exécutif estime donc , citoyen , que votre minis- 
tère doit se borner à assurer M. Pitt , mais d’une manière géné- 
rale et sans aucun détail, que la République n’a point changé 
de principes à l’égard des nations étrangères ; que , par rapport 
à PAngleterre en particulier et aux puissances qui l’intéressent, 
vous êtes autorisé à lui annoncer que la République est prête à 
faire des déclarations qui prouveront au ministère britannique 
oombien elle est disposée à saisir tous les moyens propres ’à se 
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tenir en bonne intelligence avec la nation anglaise; qu’elle a 
cliargé le citoyen Chauvelin, son ministre à Londres, de faire 
sur cet objet toutes les déclarations convenables aussitôt qu’il 
en sera requis par le ministère britannique, qui des lors se 
trouve le maître d’obtenir, de la manière la plus solennelle et la 
plus authentique, tous les éclaircissemens qu’il peut désirer sur 
les objets sur lesquels il a paru montrer quelque inquiétude, n 

Autorisé par cette lettre, le citoyen Marel eut avec M. Pitt 
une seconde conférence, qui n’eut d’autre résultat que de mettre 
dans un nouveau jour l’aversion du gouvernement anglais pour 
tout ce qui pouvait amener des explications amicales et efficaces. 
Pour mettre le public en état de bien juger du véritable carac- 
tère du miuistère britannique, nous transcrirons ici le rapport 
du citoyen Maret au ministre des affaires étrangères. 

Extrait d’ane lettre du citoyen Maret au ministre des affaires 
étrangères. 

Londres, i 4 décembre 179X, l'an i" de la République. 

« Citoyen ministre, j’ai reçu dans la matinée de ce jour votre 
dépêche en date du 9 de ce mois , et j’ai sur le champ écrit à 
M. Pitt pour lui demander un rendez-vous, qui a été fixé à huit 
heures du soir. Voici les détails de cette entrevue. 

>■ J’avais cette fois l'obligation de porter le premier la parole, 
rt j’ai développé d’une manière générale et sans aucun détail, 
comme vous me l’aviez ordonné, les différens points contenus 
dans le paragraphe de votre dépêche où vous me tracez les 
bornes de mon ministère. 

i> M. Pitt 'est tu pendant quelque temps, et m’a dit : c’est 
h dire que c’est une référence a M. de Chauvelin. Ma réponse 
a été simple : u Je vous ai fait pressentir, monsieur, la première 
» fois que j’ai eu l’honneur de vous voir, les intentions que je 
>1 suis aujourd’hui autorisé à vous annoncer. Il était naturel 
>1 qu’une grande nation ne consentît point à rester davantage 
»• dans l’attitude humiliante qu’elle a trop longtemps gardée 
» devant votre gouvernement; il était probable que le pouvoir 
>1 exécutif français ne s’exposerait pas à ce que la République 
>• le rendît responsable de cette atteinte portée à la dignité 
» nationale; il était facile de prévoir qu’il obéirait à l’opinion 
>• publique , et l’opinion publique avait parlé. Vous savez trop 
>1 bien, monsieur, si elle est indifférente aux hommes qui gou- 
* vernent pour croire qu’en France un pouvoir exécutif digne 
» de la confiance des citoyens puisse être sourd à sa voix. » 

» Alors j’ai présenté sous un nouveau jour, en me renfer- 
mant soigneusement dans des généralités , les choses que vous 
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m’aviez cliargé (l'annoncer. Mais , monsieur , m’a dit M. Pitt, 
M. de Chauvelin n’est point accrédité près de nous. 

« J’avoue , ai-je repris , que je ne comprends point celte diiU- 
» culte. M. de Clianvelin était avant le lo août ministre pléiii- 
» polenliaire de la nation française , nommé par le roi ; alors 
» vous traitiez avec lui, et vous reconnaissiez son caractère 
i> depuis cette époque mémorable, qui a assuré la liberté et 
>> préparé les destinées glorieuses de ma patrie, M. de Chau- 
» velin est ministre plénipotentiaire de la nation française , 

>1 nummé par la République. Vous ne l’ignorez point; son 
» caractère est le même : c’est toujours la nation qui l’en a 
» revêtu , quoique ce soient d’autres mains qui le lui aient trans— 
« mis. D’ailleurs , monsieur , peut-il vous rester quelque doute 
» à cet égard , aujourd’hui que je suis autorisé à vous déclarer 
» que le citoyen Chauvelin , ministre de la République de 
>1 France à Londres, est chargé de faire, aussitôt qu’il en sera 
» requis par le ministère britannique, toutes les déclarations 
» convenables sur les objets qui ont paru vous donner quelques 
U inquiétudes? » 

« M. Pitt , sans répondre à cet argument , m’a demandé si je 
n’avais pas autre chose à lui annoncer , et s’il n’était aucun point 
sur lequel je fusse personnellement autorisé à m’entretenir avec 
lui. Pourqu’il connût les limites de mes pouvoirs j’ai fait lecture 
du paragraphe de votre dépêche dans lequel vous en avez posé 
les bornes. Deux motifs m’ont déterminé à cette communica- 
tion littérale. 

i”. 11 n’était pas sans intérêt de revenir plusieurs fois sur les 
choses que ce paragraphe contient, a6n que M. Pitt ne pût 
dans aucun temps ne pas se souvenir ou paraître avoir oublié 
les déclarations qu’il renferme. 

a". Il était très probable que dans le moment même oh cette 
conférence avait lien M. Fox parlait à la chambre des communes 
de la nécessité de demander à la France des déclarations sur les 
intentions de notre gouvernement , et de la convenance qu’il 
y aurait dès lors à reconnaître la République et à accréditer 
des agens près d’elle : il ne me paraissait pas convenable que 
l’on vît ou qu’on pût soupçonner dans notre démarche ou dans 
celle de M. Fox le résultat d’une connivence avec l’opposition. 
J ’ai donc saisi l’occasion de faire remarquer que la date de votre 
lettre et les vents contraires ne permettaient pas de supposer 
qu’elle me fût arrivée longtemps avant l’instant oh je me pré- 
sentais chez M. Pitt. J’ai cru devoir cette précaution à notre 
dignité même , et au caractère d’indépendance qu’il seraitinjûste 
de refuser à M. Fox dans ses opinions. 

' Après la lecture de ce passage do votre lettre M. Pitt m’a 
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dit que « nuisque les choses se trouvaient ainsi il n’était point 
n autorisé à s’entretenir avec moi sur des objets d’intérêt géné- 
» ral ; qu’il me priait de permettre que notre conférence devînt 
» une conversation particulière, et se portât sur des matières 
» absolument privées. » J’ai tenté plusieurs fois de le ramener 
à des discussions plus utiles, afin de parvenir à découvrir sa 
pensée ; il m’a toujours rappelé « qu’il cessait d’être autorisé à 
me dire un seul mot sur les affaires de l’Etat ; et comme il se 
renfermait opiniâtrénient dans des complimcns vagues et des 
choses entièrement personnelles, j’ai terminé celle conférence, 
dont je viens de vous tracer à la hâte un récit fidèle. » 

Avant la réception de ce rapport le conseil exécutif avait fait 
passer derechef au citoyen Chauvelin les instructions suivantes. 

Extrait d’une lettre du ministre des affaires étrangères au citoyen 
Chauvelin, écrite de Paris le i5 décembre irg», l'an i" de la 
Hépublique. 

« Vous répéterez que jamais la Convention n’a entendu 
qu’elle favoriserait des émeutes , qu’elle épouserait la querelle 
de quelques séditieux , en un mot qu’elle chercherait à exciter le 
trouble dans quelque pays ueutre ouami que ce puisse être ; cette 
idée est tellement au-dessous de la dignité nationale qu’on ne 
peut nous l’imputer sans nous faire manifestement inj ure ; mais 
que le décret n’est applicable qu’aux peuples c^iii, après avoir 
conquis leur liberté, appelleraient la fraternité et l’assistance 
de la République par l’expression non équivoque de la volonté 
générale. Encore une fois, celte explicatiou doit rassurer le 
ministère britannique , à moins qu'il ne soit bien déterminé à 
*e refuser à l’évidence. 

» Non seulement uous voulons respecter l’indépendance de 
l’Angleterre, mais aussi celle de ses alliés avec lesquels nous 
ne sommes point en guerre. Ainsi vous répéterez que notre 
intention n’est pas d’attaquer la Hollande tant qu’elle se ren- 
fermera envers nous dans les bornes d’une exacte neutralité. ' 

» I,.e ministère britannique étant ainsi rassuré sur ces deux 
peints , il ne resterait donc plus dedüliculté que sur la question 
de l’Escaut, question peu importante en elle-même, décidée 
parles principes de la justice et de la saine raison, qui ne 
devrait jamais faire l’objet d’une discussion sérieuse, et sur 
laquelle la République est bien décidée à ne pas revenir. Si 
donc le cabinet de Saint-James saisissait ce motif, le seul qui 
lui, resterait pour nous déclarer la guerre, il est évident alors 
que son intention secrète aurait été d’amener une rupture à tout 
pj:ix, et qu’il profiterait aujourd’hui du jilus vain de tous le» 
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Ï (rétextes pour colorer une a^ession injuste et méclitée depuis 
ongtemps. 

» Dans cette supposition , citoyen , vous êtes autorisé à sou- 
tenir énergiquement la dignité de la République, et à déclarer 
avec fermeté que nous accepterions la guerre , et repousserions 
avec rihdignation d’un peuple libre et juste une agression 
aussi manifestement inique et aussi peu provoquée de noire part. 
Comme nous aurions épuisé toutes les explications propres à 
démontrer la pureté de nos intentions et notre respect pour 
l’indépendance des autres , il est évident que cette gueiTe ne 
serait de la part de nos agresseurs qu’une guerre du seul 
ministère contre la République française ; alors nous ne man- 
querions pas de faire un appel à la nation anglaise : c’est an 
tribunal de sa justice et de sa générosité que nous porterions 
l’examen d’une cause dans laquejle on verrait une grande 
nation soutenir les droits de la nature contre un ministère qui 
se trouverait n’avoir engagé celte querelle que par des motifs 
de pure convenance personnelle. Nous établirions donc la 
nation anglaise juge entre nous et lui , et l’examen de ce procès 
pourrait peut-être amener des suites qu'il n'aurait pas prévues. 

>1 Vous ne manquerez pas de faire observer d'ailleurs com- 
bien il serait absurde de nous faire la guerre sur un prétexte 
aussi chimérique ; « car on voudrait faire la guerre pour con- 
» server l’Escaut à la Hollande ; et ne Voit-on pas qu’on pér- 
il drait la Hollande même pour lui sauver ce mince privilège , 

\ » et qu’on la perdrait en supposant même que les Anglais 

>1 eussent en mer des succès décidés sur nous? » Cette raison 
seule démontre jusqu’à l’évidence que lé ministère britanniquef* 
en nous déclarant la guerre par ce motif, -se servirait d’un pré- 
texte auquel lui-même ne croirait pas. ♦ 

» Il serait possible sans doute que les circonstances dans 
lesquelles nous nous trouvons depuis si longtemps assurassent 
dans les commencemens là supériorité aux flottes anglaise^ 
mais nous essaierions de montrer l’étendue des ressources de 
la France, et ce qu’on doit attendre d’une nation brave <^i 
Serait animée par le sentiment de l’injustice qu’on lui ferait 
éprouver. Nous osons croire que les chances finiraient au moins 
par être partagées, et lorsque nous aurions bien convaincu la 
généreuse nation Anglaise que ce n’est pas à elle que nous 
ferions la guerre, peut-être l’issue n’en serait-elle pas telle que 
le ministère britannique peut s’en flatter. 

» Vous vous expliquerez franchement sur ces principes avec 
M.Pilt. Veut-il la paix? Nous ne demandons pas mieux ; nous 
lui fournissons tous les moyens de se rassurer contre ses inquié- 
tudes. Veut-il la guerre? Nous la soutiendrons plutôt que de 


f 

i 

) 

« 

t 

t 


Digitized by Google 



( i5o ) 

nous ecarter en rien de la justice et de la raison. Telle est et 
telle sera désormais la seule politique de la République fran- 
çaise, Je ne sais si c’est celle de toutes les cours; mais au 
moins espérons-nous qu’elle nous conciliera la bienveillauce des 
nations. 

» An reste, citoyen , il importe que les principes développés 
dans cette dépêche soient connus dans le pays où vous êtes. 
Vous leur donnerez donc sans crainte la plus grande publi- 
cité ; vous pouvez même lire la lettre entière aux personnes 
à qui vous jugerez utile d’en donner une connaissance parti- 
culière. >1 

Après avoir donné ces nouvelles explications sur les vues ami- 
cales et désintéressées de la République française, le conseil 
exécutif crut devoir informer la Convention nationale de sa 
situation à l’égard de l’Angleterre. En conséquence le ministre 
des affaires étrangères fit à la Convention le rapport suivant. 

Xeirun , minislfe des affaires étrangères , au président de la 
Convention nationale. 

Paris , le ao dccctnbre 179a. 

« Le parlement britannique , qui avait été prorogé jusqu’au 
mois de janvier , vient d’être inopinément rassemblé , et l’ou- 
verture de sa session a eu lieu le i4 de ce mois. Cette mesure 
extraordinaire doit naturellement éveiller l’attention du gou- 
vernement français sur ses causes et ses résultats ; il esf de mon 
devoir de ne point laisser ignorer à la Coiiventiou nationale ce 
que j’en ai pu découvrir. 

» Peu après l’immortelle journée du i o août , et le change— 
inen^'ntroduit pour lors dans la forme de notre gouvernement, 
il a plu au ministère anglais de cesser toute communication 
officielle avec nous et de rappeler son ambassadeur , soit parce 
qu’il était persuadé que les jours de contre-révolution et de 1 
notre esclavage étaient proches , soit seulement, comme l’a dit 
ingénieusement le célèbre orateur de l’opposition daus la pre- 
mière séance des communes, parce qu’il cru^indécent et indi- 
gne de la majesté royale britannique d’avoir un représentant 
auprès d’un conseil exécutif dont les membres n’ont pas été 
oints de la sainte ampoule au maître autel de Reims. 

» Quoi qu’il en puisse être, le conseil exécutif provisoire n'a 
]>as cru devoir suivre le même procédé : il a continué d’entre- 
tenir à Londres un ministre de la République française , et il l’a 
expressément chargé de saisir toutes occasions pour assurer la 
nation anglaise que , malgré la mauvaise humeur de son gou» 
YerneiMCut , le peuple français ne désire rien plus ardcmuteiU 
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que de mériter sou estime , et de resserrer la bonne harmonie 
et l’amilié qui doivent unir à jamais deux nations généreuses et 
libres. 

« La Convention nationale a reçu à diverses reprises de» 
témoignages éclatans de la réciprocité de cette bienveillance, 
et de la part sincère que le peuple anglais prenait au succès de 
nos armes et au triomphe de la liberté française. 

» Mais ces memes événemens glorieux agissaient dans un sens 
très opposé sur le ministère de Saint-James. Bientôt la crainte 
ou la jalousie de nos victoires , les sollicitations de nos lâches 
rebelles , les viles intrigues des cours ennemies , et un secret 
ombrage que lui inspiraient les nombreuses adresses de félici- 
tations qui nous venaient de toutes les parties de l’Angleterre, 
le décidèrent à des mouvemens militaires plus prononcés , et 
à un prompt rassemblement du parlement. 

» La Convention nationale verra par les discours d’ouverture 
nue les mesures hostiles, ayant pour but principal et ostensible 
de s’opposer à la fermentation populaire qui s’est manifestée 
depuis quelque temps en Angleterre, sont aussi jusqu’à un 
certain point dirigées contre la France : c’est ce qu’annoncent 
plusieurs inculpations dont on ne peut méconnaître l’applica- 
tion , malgré le vague dans lequel on les a présentées. 

U Quand le moment sera venu de répondre à ces inculpa- 
tions il sera facile au gouvernement français de se justifier plei- 
nement ; il ne craindra pas d’en appeler au jugement de l’Europe 
entière , au témoignage de Pitt lui-même. On verra alors qui 
l’on doit accuser d’avoir semé avec un or corrupteur les méfiances, 
les troubles et le désordre. 

» Certes si les agens , meme non accrédités , que nous entrer 
tenons en Angleterre avaient pu être légitimement soupçon— 
. nés de ces niamcuvres, qui n’appartiennent qu’à.la faiblesse ; si 
leur conduite n’avait pas été tout à la fois circonspecte et loyale, 
d’autres membres du ministère anglais n’auraient pas désiré de 
les voir confidentiellement, de communiquer avec eux, de leur 
accorder des conférences secrètes. 

«Je mettrai sous les yeux des comités qu’il plaira à la Con- 
vention nationale d’indiquer les détails exacts de ces confé- 
rences , les plaintes, les objections, les réponses, les offres et 
propositions qu’on s’y est faites réciproquement, les instruc- 
tions qui ont été données à nos agens dans ces circonstances 
délicates , enfin l’état des armemens qui ont été ordonnés.. 

» Il en résulte que jusqu’ici ces armemens n’ont rien qui 
doive nous alarmer, puisqu’ils n’excèdent que de quatre vais- 
seaux de ligne ceux qui ont eu lieu dans le» années précédentes ; 
puisque , sur seize vaisseaux en armement , il y en a au moins 
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dix connus sous la dénomination de garde-côtes , c’est à dire 
les plus vieux et détériorés de la marine anglaise; puisqu’enfin 
le roi a déclaré que cesarmemensne nécessiteraient aucun impôt 
extraordinaire, et qu’il suiiirait pour y subvenir des fonds cies- 
tinés à l’amortissement annuel de la dette nationale, 

» Il en résulte encore que les griefs qui servent de prétexte à 
ces armcmcns se réduisent à trois principaux , savoir : 

» I®. L’ouverture de l’Escaut ; 

» 2*. Votre décret 4 u 19 novembre ; 

» 3 ". Les intentions que l’on suppose à la république fran- 
çaise relativement à la Hollande. 

• On a répondu sur le premier point par des argumens fon- 
dés sur le droit de la nature, sur le droit des gens , sur tous les ' 
principes de justice et de liberté que la nation française acon- 
saci>'s , et dont elle ne pouvait refuser aux Belges la Jouissance 
pleine et entière ; on a répondu que des traités arrachés par la 
cupidité , consentis par le despotisme , ne pouvaient lier les 
Belges alfranchis et libres ; on a répondu par le silence que 
l’Angleterre elle-même avait gardé, en 178) et 1785 , lorsque, 
la même question a été agitée hostilement par l’empereur 
Joseph II. 

» pn a répondu ,iu second grief par l’exposition franche des 
véritables intentions (jui animaient la Convention nationale 
lorsqu’ellé a rendu ce decret bienfaisant. Il est deux cas bien dis- 
tincts où ce décret peut et doit trouver son application, soit 
envci-s les peuples qui sont sous la domination des puis.sances 
avec lesquelles nous sommes en guerre, soit par rapport aux 
pays gouvernés par des puissances absolument neutres. Il ne 
peut y avoir de dillicultés dans le premier cas ; le décret y trouve 
son application directe et dans la plus grande latitude, .sans 
qu’aucune puissance étrangère puisse le trouver mauvais. Dans 
la seconde hypothèse il est clair que l’intention de la Conven- * 
tion nationale n’a jamais été de s’engager à faire de la cause 
de quelques individus étrangers la cause de toute la nation 
française; mais lorsqu’un peuple asservi par un despote aura 
le courage de briser ses fers, lorsque ce peuple, rendu à la 
liberté, se sera constitué de manière à faire entendre claire- 
ment l’expression de la volonté générale, lorsque cette volonté 
générale appellera sur lui l’assistance et la fraternitéde la nation 
française, c’est alors que le décret du ig novembre trouve une 
application si naturelle que nous doutons qu’elle puisse paraître 
étrange à personne ; c’est alors que nous donnons à la nation 
nouvellement libre un appui que nous-mêmes aurions désiré, 
et que peut-être nous aurions dû espérer de trouver chez un© 
autre nation libre. 
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« On a ajouté à cettR réponse générale une observation qui 
a plus particuUèrement rapport au reproche qu’on nou»-fait 
à l’égard de la Hollande ; c’est qu’il serait à désirer que jamais 
le ministère britannique ne se fût plus mélé du gouvernement 
intérieur de cette république , qu’il a aidé à asservir^ que nous 
ne voulons nous en mêler nous-mêmes. 

» Du reste , citoyen président , j’ai chargé en dernier lieu le 
ministre de la Ptépublique française à Londres de demander une 
noiivelleconférence à lord Grenville , qui a dans le pays le dépar- 
tement des affaires étrangères , et , après lui avoir rappelé toute 
la futilité des griefs qu’on veut nous opposer, je l’ai autorisé à 
lui déclarer au nom de la république française que si contre 
toute attente l’intention du ministère de Saiut-James était 
d’amener une rupture à tout pris , comme alors nous aurions 
épuisé toutes les explications propres à démontrer la pureté de 
nos vues et notre respect pour l’indépendance des autres puis- 
sances, comme il serait évident que cette guerre ne serait plus 
qu’une guerre du seul ministère britannique contre nous, nous 
ne manquerions pas de faire un appel solennel à la nation 
anglaise; que nous porterions au tribunal de sa justice et de sa 
générosité l’examen d’une cause dans laquelle on verrait une 
grande nation soutenir les droits de la nature ,de la justice , de 
la liberté, de l’égalité. Contre un mmislère qui n’aurait engagé 
cette querelle que par des motifs de pure convenance person- 
nelle; qu’euiin nous établirions la nation anglaise juge entre 
nous et lui, et que l’examen de ce procès pourrait amener des 
suites qu’il n’aurait pas prévues. 

» J’attends, citoyen président, le résultat qu’ira eu cette 
déclaration, et je m’empresserai d’en faire partHa Conven- 
tion nationale. » 

« Le citoyen Chauvelin ne négligea pas de son côté tous les 
moyens qui pouvaient se concilier avec la dignité de sa nation 
pour en venir à une explication franche et amicale avec le 
ministère britaniflque. Le 26 décembre il écrivit à M. Pitt la 
lettre dont nous joignons ici la copie. 

Copie d'une lettre écrite par le c tny en Chauvelin à M. Piu. 

« Monsieur, j’ai reçu il y a quatre jours une lettre, datée du 
i 5 décembre, du ministre des affaires étrangères de France, 
qui , ne faisant aucun doute que dans les circonstances actuelles 
vous n’ayez déjà jugé utile de me voir depuis que M. Maret a 
eu l’honneur de vous dire que j’étais chargé par le gou^'erne- 
ment français d’instructions propres à prévenir les malheurs 
d’une guerre, ajoutait encore à ses instructions, et me recom- 
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luaudail de rechercher avec vous, monsieur, une seconde entre- 
vue. J’ai balancé jusqu’à ce moment à vous prc ■»uir, inonsietir, 
|»arce que j’aurais voulu recevoir des ordres qui m’y eussent 
plus particulièrement autorisé; mais le temps s’écoule et se 
perd pourJes deux pays, en les laissant à l’égard l’un de l’autre 
dans une position douteuse, pénible et indigne de tous les deux , 
et je suis assuré de ne pouvoir suivre plus exactement l’esprit 
des instructions que j’ai reçues qu’en multipliant toutes les 
démarches qui vous prouveront le plus, monsieur, ce dont la 
nation française voudra convaincre l’Europe entière; c’est qu’elle 
déteste l’idée d’une guerre avec l’Angleterre, qu’elle ne l’accep- 
tera qu’à regret, et après avoir épuisé tous les moyens hono- 
rables qu’on lui aura laissés pour l’éviter. 

» J’attendrai votre réponse, monsieur, et je me rendrai 
chez vous à l’instant que vous voudrez bien m’indiquer. 

U Voulez-vous bien recevoir en attendant les assurances de 
la considération distinguée et de la haute estime avec lesquelles 
j’ai rhonneur d’être, monsieur, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur, F. Ciulveuv. 

i> Porlman-Squarc , ce 26 décembre 1 792, l’an i" de la Répu- 
blique. «• 

Le lendemain il adressa à lord GVenville la note suivante : 

Copie de la note envoyée par le cilnj en Chmtvclin a lord Grenville 
le 27 dccemOrc Can i** de la lUpubtique* 

« Le soussigné, ministre plénipotentiaire de France, a l’hon- 
iteur de faire part à lord Grenville des instructions qu’il a reçues 
du conseil ^Keutif de la République française, avec ordre de 
les mettre sous les yeux du secrétaire d’état au département des 
nibures étrangères de sa majesté britannique dans le cas ou il 
croirait ne pouvoir pas obtenir assez promptement une entre- 
vue avec ce ministre. 

» Le gouvernement français, en continuant, depuis l’époque 
du rappel de lord Gower de Paris, de laisser à Londres son 
ministre plénipotentiaire, a cru donner à sa majesté britannique 
une preuve non équivoque du désir qu’il avait de continuer à 
vivre en bonne intelliçence avec elle, et de voir se dissiper tous 
les nuages que des évenemens nécessaires et inhérens au régime 
intérieur de la Fi'ence paraissaient alors avoir fait naître. Les 
intentions du conseil exécutif de France à l’égard de l’Angle- 
terre n’ont pas cessé d’être les mêmes; mais il n’a pu voir avec 
indifférence la conduite publique que le ministère britannique 
tient actuellement envers la France : c’est à regret qu’il a reconnu 
dans cctle conduite les caractères d’une malveillance à laquelle 
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il s’efforce encore de ne pas croire. Il a senti cependant qu’il 
devait à la nation française de ne la pas laisser plus longtemps 
dans l'état d’incertitude où la jettent plusieurs mesures adop- 
tées récemment par le gouvernement britannique , incertitude 
qui doit être partagée ])ar la nation anglaise , et également 
indigne de toutes deux. 

Il En conséquence le conseil exécutif de la République fran- 
çaise a autorisé le ministre de France à Londres à demander 
avec franchise aux ministres de sa majesté britannique si la 
France doit regarder l’Angleterre comme une puissance neutre 
ou ennemie , et l’a chargé spécialement d’obtenir à cet égard une 
réponse définitive. 

>1 Mais en demandant aux ministres de sa majesté britannique 
une explication franche et loyale sur ses intentions à l’égard de 
la France , le conseil exécutif n’a pas voulu qu’il leur restât le 
moindre doute sur les dispositions de la France à l’égard de 
l’Angleterre , et sur son désir de rester en paix avec elle; il a 
voulu même répondre d’avance à tous les reproches qu’ou pour- 
rait être tenté de lui faire pour justifier une rupture. 

, Il En réfléchissant aux raisons qui pourraient déterminer sa 
majesté britannique à rompre avec la République française, le 
conseil exécutif n’a pu les voir que dans une fausse interpré- 
tation donnée peut-être au décret de la Convention nationale du 
19 novembre. Si l’on s’alarme de bonne foi sur ce décret, ce 
ne peut être que faute d’en comprendre le véritable sens. J amais 
la Convention nationale n’a entendu que la République fran- 
çaise favoriserait des émeutes , épouserait la querelle.de quelques 
séditieux , en un mot qu’elle chercherait à exciter le trouble 
dans quelque pays neutre ou ami que ce puisse être : cette idée 
serait repoussee par tous les Français : ou ne peut la supposer a 
la Convention nationale sans lui faire injure. Ce décret ii’est donc 
applicable qu’aux peuples qui , après avoir conquis leur liberté, 
appelleraient la fraternité, l’assistance de la République par 
l’expression solennelle et non équivoque de la volonté géné- 
rale. 

» Non seulement la France doit et veut respecter l’indépen- 
dance de l’Angleterre, mais encore celle de ses alliés avec le.s- 

a uels elle n’est point en guerre. Le soussigné a donc été chargé 
e déclarer formellement qu’elle n’attaquera pas la Hollande 
tant que eette puissance se renfermera de son côté envers elle 
dans les bornes d’une exacte neutralité. Le gouvernement bri- 
tannique ainsi rassuré sur ces deux points, il ne resterait donc 
plus de prétexte à la moindre diificulté que sur la question de 
l’ouverture de l’Escaut, question décidée irrévocablement par 
la rabon et la justice, de peu d’importance en elle-même, et 
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sur laquelle l’opinion de l’Angleterre et peut-être même celle 
de la Hollande sont assee connues pour qu’il soit difficile d’en 
faire sérieusement l’unique sujet d’une guerre.. Si pourtant le 
ministère britannique saisissait ce dernier motif pour faire décla- 
rer la guerre à la France, ne serait-il pas probable alors que son 
intention secrète aurait été d’amener une rupture à tout prix, 
et qu’il profiterait aujourd’hui du plus vain de tous les prétextes 
pour colorer une agression injuste et méditée depuis long- 
temps. 

>' Dans cette funeste supposition , que rejette le pouvoir exé- 
cutif, le soussigné serait autorisé à soutenir énergiquement la 
dignité du peuple français , et à déclarer avec fermeté que ce 
peuple libre et puissant accepterait la guerre , et repousserait 
avec indignation une agression aussi manifestement inique , et 
aussi peu provoquée de sa part. Lorsque toutes les explications 
propres à démontrer la pureté des intentions de la France, 
lorsque tous les moyens |vaisibles et concilia toi res auraient été 
épuisés par elle, il est évident que tout le poids, toute la res- 
ponsabilité de la guerre retomberait tôt ou tard sur ceux qui 
l’auraient provoquée. Ce ne serait réellement qu’une guerre du 
seul ministère contre la République française, et si cette vérité 
pouvait paraître un moment douteuse il ne serait peut-être pas 
impossible à la France d’en convaincre bientôt une nation qui , 
en donnant sa confiance , n’a jamais renoncé à l’exercice de sa 
raison, à sou respect pour la vérité et pour la justice. 

>> Telles sont les instructions que le soussigné a reçu ordre de 
communiquer officiellement à lord Grenville , en l’invitant , 
ainsi ^ue le conseil de sa majesté britannique , à peser avec la 
plus serieuse attention les déclarations et les demandes qu’elles 
renferment. Il est évident que la nation française désire de con- 
server la paix avec l’Angleterre; elle le prouve en se prêtant avec 
franchise et loyauté à dissiper tous les soupçons que tant de 
passions et de préjugés divers travaillent sans cesse à élever 
contre elle; mais plus elle aura fait pour convaincre l’Europe 
entière de la pureté de scs vues , de la droiture de scs intentions, 
plus elle aura droit de prétendre à n’être pas plus longtemps 
méconnue. 

» Le soussigné a ordre de demander une ré]ionse par écrit à 
la note présente ; il espère que les ministres de sa majesté bri- 
tannique seront ramenés par les explications qu’elle renferme 
k des idées plus favorables, au rapprochement des deux pays, 
et n’auront pas besoin pour y revenir d’envisager la responsa- 
bilité terrible d’une déclaration de guerre qui serait incontesta- 
blement leur ouvrage , dont les suites ne seraient que funestes 
aux deux pays et à l’humanité tout entière , et dans laqtxlle un 
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peuple généreux et libre ne pourrait consentir longtemps à 
trahir ses propres intérêts en servant d’auxiliaire et de renfort 
à une coalition tyrannique. » 

Cette note conciliante , qui répondait à tous les griefs que le 
ministère britannique avait mis en avant pour cacher sa mal- 
veillance. aurait produit dans toute autre circonstance les effets 
lesplus salutaires; mais le parti qu’il avait pris de rendre toutes 
les négociations illusoires en refusant de reconnaître le caractère 
représentatif du citoyen Chauvelin lui servit encore pour re- 
pousser avec dédain les ouvertores'quc ce ministre avait faites 
au nom de la Républicjue. La réponse de lord Grenville met 
dans le jour le plus odieux la mauvaise foi et l’obstination de 
sa cour. 


Copie lie la réponse de lord Grenville d la note du citoyen Chauvelin 
du aj décembre. 

AWhllehall, le 5 i decembrt 1792. 

« J’ai reçu , monsieur , de votre part une note dans laquelle, 
on vous qualihant ministre plénipotentiaire de France , vous me \ 
faites part , comme secrétaire d’état du roi , des instructions 
que vous me dites avoir reçues du conseil exécutif de la Répu- 
blique française. Vous n’ignorez pas , monsieur, que depuis les 
ipalheureux evénemens du 10 août « sa majesté a jugé à propos 
de suspendre toute communication officielle avec la France. » 

Vous n’êtes vous-même accrédité auprès du roi'que de la part 
de sa majesté très chrétienne. La proposition de recevoir un 
ministre accrédité de la part de quelque antre autorité ou pou- 
voir eu France serait une question nouvelle , laquelle , au me— 
ment où elle se présenterait , sa majesté aurait le droit de décider 
d’après les intérêts de ses sujets , sa propre dignité , et leségarik 
qu’elle doit à ses alliés ainsi qu’au système général de l’Ëurope. 

.Te dois donc vous informer, monsieur, dans des termes précis 
et formels , que je ne vous reconnais d’autre caractère public 
que celui de ministre de sa majesté très chrétienne , et que par 
conséquent vous ne pouvez pas être reçu à traiter avec le mi- 
nistère du roi dans la qualité et sous la forme dont il est question 
daus votre note. 

» Mais ayant vu que vous êtes entré dans des explications sur 
quelques-unes des circonstances (jui ont donné à l’Angleterre 
des motifs si bien fondés d’inquietude et de jalousie , et que 
TOUS annoncez ces explications comme étant de nature à rap- 
procher nos deux pays , je n’ai pas voulu vous faire la notifica- 
tion c^-dessus sans m’expliquer en même temps d’une manière 


Digitized by Google 



V c *58 ) 

claire et directe au sujet de ce que vous m’avez communiqué , 
quoique sous une forme (^ui n’est ni régulière ni oliicielle. 

» Vos explications se réduisent à trois poitits. 

» Le premier est celui du décret de la Convention nationale 
du U) novembre , dans les expressions duquel toute l’Angleterre 
a vu la déclaration formelle d’un dessein de propager partout 
les nouveaux principes de gouvernement adoptés en France , et 
d’encourager le tfouble et la révolte dans tous les pays, même 
neutres. Si cette interprétation , que vous représentez comme 
injurieuse à la Convention, pouvait paraître douteuse, la con- 
duite de la Convention elle-même ne l’a que trop justifiée, et 
l’application de ces princijies aux étals du roi a été démontrée 
d’une manière non équivoque par la réception publique accordée 
aux séditieux de ce pays, aussi bien que par les discours qu’on 
leur a tenus précisément dans le temps de ce décret, et depuis 
à plusieurs reprises. 

» Cependant malgré toutes ces preuves, appuyées par d’autres 
circonstances qui ne sont que trop notoires , on aurait vu ici 
avec plaisir des explications et une conduite propres à satisfaire 
à la dignité et h l’honneur de l’Angleterre sur ce qui s’est déjà 
passé , et aussi à offrir pour l’avenir une sûreté suffisante pour 
le maintien de ce respect envers les droits , les gouvernemens et 
la tranquillité des puissances neutres, auquel elles ont à touâ 
égards le droit de s’attendre. 

» Ni cette satisfaction ni celte sûreté ne se trouvent dans les 
termes d’une explication qui annonce encore aux séditieux de 
toutes les nations quels sont les cas dans lesquels ils peuvent 
compter d’avance sur l’appui et le secours de la France, et qui 
réserve à la France le droit de s’ingérer dans nos affaires inté- 
rieures au moment oh elle le jugera à propos, et d’apres des 
principes ineorapatibles avec les institutions politiques de tous 
le* pays de l’Europe. Personne ne peut se dissimuler combien 
une pareille déclaration est propre à encourager partout le dé- 
sordre et la révolte; personne n’ignore combien elle est con- 
traire au respect que les nations indépendantes se doivent réci- 
proquement , ni combien elle répugne aux principes que le roi 
a suivis de son côté en s’abstenant toujours de se mêler , de 
quelque manière que ce fût , de l’intérieur de la France ; et ce 
contraste doit seul suffire pour démontrer non seulement que 
l’Angleterre ne peut considérer comme satisfai.sante une pareille 
ex])lication , mais qu’elle a tout lieu de la regarder comme un 
nouvel aveu de ces dispositions qu’elle voit avec une si juste in- 
quiétude et jalousie. 

» Je passe aux deux autres points de votre explication , qui 
concernent les dispositions générales de la France à l’égard des 
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alliés de la Grande-Bretagne, et la conduite de la Ton vont ion et 
de ses officiers relativement à l’Escaut. La déclaration que vous 
y faites « que la France n’attaquera point la Hollande tant que 
cotte puissance observera une exacte neutralité » est conçue 
à peu ^rès dans les mêmes termes que celle dont vous avez été 
charge de la part de sa majesté très chrétienne au mois do juin 
dernier. Depuis cette dernière déclaration un officier se disant 
employé au service de France a violé ouvertement le territoire 
et la neutralité de la république en remontani'^'Escant pour at- 
taquer la citadelle d’Anvers, nonobstant la détermination du 
gouvernement de ne pas accorder ce passage , et la protestation 
iormelle par laquelle il s’y est opposé. Depuis la meme décla- 
ration la Convention s’est crue autorisée d’annullcr les droits de 
la république , qu’elle exerce dans les limites de son propre ter- 
ritoire , et dont elle jouit eu vertu des mêmes traités qui lui 
assurent son indépendance; et au moment où, sons le nom 
d’une explication amicale , vous me renouvelez dans les mêmes 
termes l’engagement de respecter l’indépendance et les droits 
de l’Angleterre et de scs alliés , vous m’annoncez que ceux au 
nom desquels vous parlez sont dans l’intention de soutenir ces 
agressions ouvertes et injurieuses. 

» Ce n’est pas certainement sur une pareille déclaration que 
l’on pourra compter pour la continuation de la tranquillité 
publique. 

» Mais je ne veux pas laisser sans unerépliqueplus particulière 
ce que vous me dites au sujet de l’Escaut. S’il était vrai que cette 
question fût en elle-même de peu d’importance, il n’en serait 
que plus évident qu’elle n’aurait été mise en avant qu’avec le 
dessein d’outrager les alliés de l’Angleterre par l’infraction de 
leur neutralité et par la violation de leurs droits , que la foi des 
traités nous oblige de leur maintenir ; mais vous ne pouvez 
pas ignorer qn’on attache ici la plus grande importance aux 
principes que la France veut établir par cette démarche, et aux 
conséquences qui en résulteraient nécessairement , et que non 
seulement ces principes et ces conséquences ne seront jamais 
consentis par l’Angleterre , mais qu’elle est et sera toujours 
prête à s’y opposer de toutes ses forces. 

» La France ne peut avoir aucun droit d’annuler les stipula- 
tions relativement à l’Escaut , à moins que d’avoir aussi le droit 
de mettre pareillement de cûté tous les autres traités entre toutes 
les puissances de l’Europe, et tous les autres droits de l’Angle- 
terre ou de ses alliés ; elle ne peut même avoir aucun titre de sc 
mêler de la question de l’ouverture de l’Escaut, à moins que 
d’être souveraine des Pays-Bas, ou d’avoir le droit de dicter des 
lois à toute l’Europe. 
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» L’Angleterre ne consentira j amais que la F rance puisse s’arro* 
ger le droit d’annuler à sa volonté, et sous le prétexte d’un droit 
prétendu naturel donlelle se fait le seul arbitre, le système poli- 
tique de l’Europe, établi par des traités solennels, et garanti 
par le concours de toutes les puissances. Le gouvernement, 
fidèle aux maximes qu’il a suivies pour plus d’un siècle, ne 
verra jamais npn plus d’un œil indifférent la France s’ériger 
directement ou indirectement en souverain des Pays-Bas ou en 
arbitre général Se» droits et des libertés de l’Europe. Si la 
France désire réellement de conserver l’amitié et la paix avec 
l’Angleterre, il faut qu’elle se montre disposée à renoncer à ses 
vues d’agression et d’agrandissement, et à se tenir à son propre' 
territoire sans outrager les autres gouvernemens , sans troubler 
leur rqpos, sans violer leurs droits. ^ 

1) Pour ce qui est du caractère de malveillance que l’on s’ef- 
force de trouver dans la conduite de l’Angleterre avec la France,- 
il m’est impossible de le discuter puisque vou.s n’en parlez que’ 
dans des termes généraux, sans alléguer un seul fait. Toute l’Eu- 
rope a vu la justice et la générosité qui ont caractérisé la con- 
duite du roi : sa majesté a toujours désiré la paix; elle la désire 
encore, mais réelle et solide , et telle qu’elle soit Compatible 
avec les intérêts et la dignité de ses états, et avec la sûreté géné- 
rale de j’Eiurope. 

» Je ne vous dis rien sur le reste de votre papier. Quant à ce 
qui me regarde , moi et mes collègues , c’est à sa majesté que ses 
ministres doivent le compte de leur conduite, et je n’ai point 
de réponse à vous donner là-dessus, non plus qu’au sujet de 
l’appel que vous vous proposez de faire à la nation anglaise. 
Cette nation , depuis la constitution qui- lui assure sa liberté et 
sa prospérité , et qu’elle saura maintenir contre toute attaque 
directe et indirecte , n’aura jamais avec les puissances étran- 
gères ni relation ni correspondance que par l’organe de son roi, 
d’un roi qu’elle chérit et qu’elle respecte, et qui n’a jamais 
séparé un instant ses droits, ses intérêts et son bonheur, des 
droits , des intérêts et du bouheur de son peuple. 

» J’ai l’honneur d’être avec la plus grande considération, 
monsieur , votre très humble et très obéissant serviteur. 

» Grenville. » 

Peu content de donner à la nation française ces preuves 
publiques de sa malveillance, en lui supposant des intentions 
qu’elle avait formellement désavouées , et des vues qui étaient 
évidemment contraires aux intérêts mêmes de la France, le 
ministère britannique s’occupa des moyens de vexer les citoyens 
français que le commerce ou d’aufrcsqiffaires personnelles pour- 


ijy Googl 


( ) 

raient amener en Angleterre. En de'pit du droit des gens et des 
devoirs de l’hospitalité et du bon voisinage , en dépit d’un traité' 
solennel conclu en 1786, et qui avait été une source de jiros— 

I )érité pour l’Angleterre et un moyeu de rapprochement entre 
es deux peuples, le ministère britannique proposa et fit passer 
une loi qui soumet à des dispositions rigoureuses et arbitraires 
les Français qui voyagent en Angleterre. Le conseil exécutif 
ordonna au citoyen Chauvelin de réclamer cpntre cette infrac- 
tion de l’article 4 du traité. Yoici ce que lui écrivit à ce sujet 
le ministre des affaires étrangères. 

Kxtrail d'une lettre du ministre des affaires étrangères au citoyen 
Chauvelin, en date du janvier 

« Vous verrez par le rapport dont je joins une copie à cette 
dépêche que le conseil exige de vous une démarche près du 
ministère britannique au sujet du êé// concernant les étrangers. 
Cette démarche dans cette circonstance doit être décisive ; elle 
doit faire cesser entièrement l’état d’incertitude dans lequel le 
gouvernement anglais a si longtemps cherché à nous tenir sur 
ses intentions véritables. Lorsque dans sa conduite tout annonce 
la volonté de rompre avec la nation française, pourquoi ne le 
dit-il pas hautement ? Peut-être n’ose-t-il point nous déclarer 
la guerre; peut-être ce ministère vent-il, par un de ces ména- 
geinens insidieux dont sa politique tortueuse a contracté l’habi- 
tude, nous réduire à force d’insultes à la lui déclarer nous— ^ 
mêmes, afin de détourner s’il est possible de dessus sa tête l’af— 
frciïse responsabilité qui le menace. Ne lui laissons pas même 
ce ridicule avantage: opposer toujours la franchise à l.i ruse, 
telle a sans cesse été, telle doit être surtout aujourd'hui la poli- 
tique du conseil. Dans la note que vous devez présenter sans 
delai au ministère britannique prenez une attitude ferme , géné- 
reuse et fière qui réponde à nos vues : le soin de la dignité natio- 
nale vous est confie. Pariez avec le calme de la raison , la modé- 
ration et la sécurité de la justice ; exposez nettement notre con- 
duite ; mcttez-la dans un tel jour qu’il soit évident que nous 
ferons consister notre dignité tout entière dans une équité rigou- 
reuse, qui ne connaît ni les calculs de l’intérêt ni les misérables 
combinaisons de l’orgueil. » 

Le rapport dont il est question dans cette lettre a été pfé- 
senté à la Convention nationale par le ministre des afiaires 
étrangères , et est conçu en ces termes : 

Hapi>nrt du ministre des nffnires étrangères sur les dispositions d’un 
Lui du parlement d' Angleterre relatif aux étrangers qui sont dans 
ce royaume. (Séance du 3 i décembre 1792.) 

«Je profite de la séance extraordinaire que la Convention' 
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accorde aux pétitionnaires pour ramener sou attention sur-ded 
objets cjui sont d’une importance majeure, puisqu’ils intéressent 
essentiellement nos rapports politiques et commerciaux avec 
l’Angleterre. 

Il Ce n’est pas , citoyens législateurs , que je puisse aujour- 
d’hui vous apprendre le résultat des dernières démarches que 
le conseil exécutif. a tentées auprès du gouvernement britan- 
nique; des vents contraires, cfe gros temps n’ont point permis 
cette célérité. Un courrier parti de Londres le 37 vient de m’in- 
former que le ministre de la République française avait écrit à 
M. Pitt pour lui demander une entrevue ; que déjà il avait fait 
passer à lord Grenville une note conçue dans l’esprit des ins- 
tructions du conseil. Sans doute les réponses me parviendront 
d’ici au 6 janvier , jour fixé pour le rapport général de notre 
situation intérieure et extérieure, et je pourrai alors lui faire 
connaître la résolution définitive du cabinet de Saint-James : je 
réserve pour cette époque à entrer dans tous les détails des pré- 
paratifs hostiles ordonnés par le ministère britannique, et con- 
sentis par le parlement ; préparatifs dont l’accroissement a été 
plus rapide à mesure que ce ministère réussissait à égarer ou à 
intimiaer l’opiaion et les sentimens du peuple anglais ; prépa- 
ratifs qui toutefois ne sont pas encore effrayans si nous consi- 
dérons que les ordres pour l’armement de treize vaisseaux de 
ligne n’ont été donnés que depuis quinze jours , et si nous son- 
geons à la grande difficulté de compléter l’équipage de ces gros 
vaisseaux par le manque de matelots, dont le déficit est estimé 
de huit mille ; si surtout nous savons de notre côté prendre des 
mesures promptes et vigoureuses : je réserve enfin pour la même 
époque avons entretenir des autres mesures, de la malveillance 
du ministère britannique , des indécentes dialribe.s proférées 
dans les deux chambres du parlement contre la nation française 
et son gouvernement , de l’arrestation des navires chargés de 
subsistances et destinés pour la France, qui n’étaient pas sujets 
à l’embargo , des manœuvres employées pour altérer notre cré- 
dit, enfin d’un bill, proposé à la chambre des communes, ten- 
dant à empêcher la circulation de tout billet à ordre, notes, 
rescriptions ou obligations promissoires faites sous l’autorité 
d’im pouvoir quelconque en France. 

«.Mais je ne puis différer plus longtemps à vous informer 
que le 26 décembre les deux chambres ont passé une nouvelle 
loi ou bill concernant les étrangers en Angleterre; qu’entre 
autres dispositions vexaloires que renferme ce bill il y est dit : 

« 8. Toutes les fois que le roi ordonnera à un étranger 
♦> de quitter le royaume il pourra pour désobeis- 
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» sance sur le warrant d’un juge de paix ou d’un secrétaire 
X d’état , et mis dans la prison du comté sans être admis à 
>• caution. 

» I O. Dans le cas où l’on pourrait prévoir qu’un étranger ne 
>1 voudrait pas obéir sur le champ à un pareil ordre, un des 
» premiers secrétaires d’état pourra expédier un warrant 
» pour mettre un tel étranger entre les mains d’un message^ 
w d’état , qui le conduira hors du royaume d’une manière con- 
» venable à son {his or her) rang et à sa position ; et si l’étranger 
» alléguait quelque excuse pour ne point.se soumettre à un 
»> pareil ordre, les lords dn conseil privé jugeront la validité. 

«II. Le roi pourra envoyer à tous les etrangers, arrivés depuis 
» le premier janvier i -ya {excepté né^ucians et domestiques ) , 

» un ordre de résider Hans te! distriet qu’il plaira à S. M. d’assi- 
» gner. Ceux qui désobéiront pourront être arrêtés et con- 
» damnés à un mois de prison. 

» 12. Tous les étrangers compris dans l’article 1 1 , et tous 
» ceux qui arriveront , déclareront au principal magistrat ou 
» ^au juge de paix de l’endroit leur nom, rang, profession, 

»■ état, den.enre , le temps de leur séjour dans le pays , le lieu 
» de leur résidence principale. En cas de refus ils pourront être 
i> arrêtés sans être admis à bail. Les fausses déclarations seront 
» punies, la première fois d’un mois de prison, la seconde du 
» bannissement. Trouvés en Angleterre après un temps déter- 
» miné , iis seront transportés pour la vie. 

» IJ. Toutes les mai>ous où résident des étrangers, excepté 
» des négociaiis et ceux ‘qui ont continuellement résidé en 
» Angleterre deux ans avant le jour de.... 1790, pourront être 
» vi.sitées sur un ordre du secrétaire d’état pour voii* s’il n’y a 
» point djarmes cachées. » ^ 

» mesures ne sont pas seulement rigoureuses, injustes , 
inusitées, contraires à tousHes usages reçus entre nations; elles 
sont encore par rapport à nous en contradiction manifeste avec 
les égards et la protection des lois qne les Français voyageant 
en Angleterre sont en droit d’exiger en vertu du traité de com- 
merce et de navigation conclu en 1786 entre la France et l’An^ 
gleterre. Ce traité porte : 

« Art. 4 - Il SOS libre aux sujets et habitans des étals res- 
» pectifs des deux souverains d’entrer et d’aller librement et 
» sûrement, sans permission ni saufeonduit général et spé- 
• cial, soit par terre ou par mer, enfin par quelque chemin , 
» que ce soit, dans les royaumes, états, provinces, terres, 

» îles, villes, bourgs, places murées ou non murées, fortifiées 
» ou non fortifiées, ports et domaines, de l’un et de l’autre' 
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n souverain, situés en Europe, quel^ qu’ils puissent être, et 
» d’en revenir, d’y séjourner ou d’y passer, et d’y acheter aussi 
1) et acquérir à leur choix toutes les choses nécessaires pour 
» leur subsistance et pour leur usage; et ils seront traités réci- 
» proqueinent avec toute sorte de bienveillance et de faveur , 
» bien entendu, etc. » 

w II suffit sans doute d’avoir rapporté des clauses du bill nou- 
vellement adopté par le parlement britannique pour vous con- 
vaincre que leur exécution à l’égard des Français serait une 
infraction évidente au traité de commerce. *■ 

» Ce traité a été cependant religieusement observé par les 
Français, malgré qu’il s’en faut de beaucoup, que les avantages 
en soient réciproques, malgré les plaintes universelles du com- 
merce français, dont les iutércis y sont lésés : même dans. ces 
momens d’orage et de crise violente, qui auraient pu justifier 
des précautious extraordinaires, nous avons usé envers les 
Anglais résidant eu France de inéuagemens extrêmes, que quel- 
' ques-uns d’entre eux n’ont pas toujours mérités. Ainsi ce ne 
sera point à la nation française que les Anglais devront s’en 
prendre s’il arrive que nous soyons forcés à regarder comme 
non avenu un traité qui n’a pas peu servi à accroître la pros- 
périté de leur commerce. 

» Le conseil exécutif a cru devoir user encore d’une dernière 
précaution pour mettre mieux en évidence la conduite du cabi- 
net de Saint-James à notre égard , et donner aux Anglais une 
noifvelle preuve des regrets que nous éprouvons en voyant s’af- 
faiblir les liaisons d’amitié qui ont subsisté jusqu’à présent entre 
les deux peuples. Il s’est borné en conséquence à arrêter : 

» I*. Que le ministre de la République française à Londres 
serait cliargé de préserve une note au ministère britannique 
par laquelle il demanderait à ce ministère , au nom de la Répu- 
blique française, une réponse claife , prompte et catégorique 
pour savoir si , sous la dénomination générique d’étrangers que 
porte le nouveau biil,' le parlement et le gouvernement de la 
Grande-Bretagne entendaient aussi coiMrendre les Français. 

» 2®. Que dans le cas d’une réponse affirmative, ou si , dans lé 
terme de trois jours, il n’en recevait aucune, il serait autorisé 
à déclarer que la République française ne peut considérer cette 
conduite que comme une infraction manifeste au traité de com- 
* I mercc conclu en 1^86 ; qu’en conséquence elle cesse de se crhire 
elle— même obligée par ce traité , et qu’elle le regarde dès lors 
comme rompu et annulé. « 

Conformément à ses instructions , le citoyen Chauvelia 
remit à lord Grenville le 7 janvier la note suivante : 
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iVbfe remise par le citoyen Chauvelin a lord Grenuille. 

« Le soussigné, minislre plénipotentiaire de la Républicjuc 
française, a fait passer au conseil exécutif la réponse que lui a 
adressée lord Grenville à sa note du 2^ décembre. 11 a cru ne 
devoir pas attendre les instructions qui en seront le résultat 
nécessaire pour transmettre à ce ministre les nouveaux ordres 
qu’il a reçus du conseil exécutif. La déclaration que lord Gren- 
ville lui a faite que sa majesté britannique ne le reconnaissait 
pas comme ministre plénipotentiaire de la République fran- 
çaise ne lui a point paru devoir l’arrêter; cette déclaration ne 
peut sous aucun rapport altérer ou efiacer la qualité de délégué 
au gouvernement français dont le soussigné est notoirement 
revêtu , et l’empêcher, surtout dans des circonstances aussi déci- 
sives, d’adresser aux ministres de sa majesté britannique, au 
nom du peuple français, dont il est l’organe, la note sui- 
vante : 

a Le conseil exécutif de la République française a été informé 
que le parlement britannique s’occupe d’une loi relative aux 
etrangers, dont les dispositions rigoureuses doivent les sou- 
mettre à des mesures d’autant plus arbitraires qu’il sera libre 
“aux secrétaires d’état de sa majesté britannique de les resserrer 
ou de les étendre selon leurs vues et leur volonté. Le conseil 
exécutif, connaissant la fidélité religieuse du peuple anglais à 
remplir ses engagemens, a dû croire que les Français seraient 
positivement exceptés de cette loi : le traité de navigation et 
de commerce conclu en 1786 entre les deux nations devait 
formellement les en garantir ; ce traité porte , article 4 • H 
sera libre, etc. [^Voyez cet article dans le rapport qui pré- 
cède. ) 

» Mais au lieu de trouver dans le bill proposé une juste excep- 
tion en faveur de la France, le conseil exécutif a été convaincu 
par des déclarations positives dans les deux chambres du par- 
lement, par des explications et des interprétations ministé- 
rielles, que ce projet de loi, sous une acception générale, était 
principalement dirigé contre les Français. 

» Lorsque le ministère britannique a proposé une loi qui vio- 
lerait aussi positivement le traité de commerce , lorsqu’il a hau- 
tement annoncé l’intention de la faire exécuter contre les Fran- 
çais seuls, son premier soin a dû être sans doute d’essayer de 
couvrir cette mesure extraordinaire d’une apparence de néces- 
sité, et de préparer à l’avance une justification tôt ou tard 
nécessaire en accablant la nation française de reproches, en la 
présentant au peuple anglais comme une ennemie de sa consti- 
tution et de son repos, en l’accusant, sans pouvoir fournir 
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aucune preuve, et dans les termes les plus injurieuit, d’avoir 
cherché à fomenter des troubles en Angleterre. Le conseil cxé- 
cutif a déjà re]ioussé avec iudigtialioii de pareils soupçons. Si 
quelques hommes, rejeles du sein de la France, se sont répan- 
dus dans la Grande-Bretagne avec l’intention criminelle d’agi- 
ter le peuple, de le porter à la révolte, l’Angleterre n’a-t-elle ' 
point des lois prolertriçes de l’ordre public? Me pouvait-elle 
pas sévir contre eux? Sans doute la Réjuibliqiie n’eût pas réclamé 
en leur faveur; de tels hommes ne sont pas français. 

U Des reproches aussi peu fondés , des imputations aussi insi- 
dieuses parviendront difficilement à justifier anxieux de l’Europe 
une conduite dont le rapprochement avec celle qu’a tenue cons- 
tamment la France à l’égard de la Grande-Bretagne suffira pour 
démontrer l’injustice et la malveillaiice. Non seulement la nation 
française , devenue libre , n’a cessé de témoigner sous toutes les 
formes son dé.^ir de se rapprocher du peuple anglais , mais elle 
a réalisé ce vœu de tout son pouvoir en accueillant chez elle en 
alliés', en frères , tous les individus de la nation anglaise; au 
milieu des combats de la liberté et du despotisme , au sein des . 
plus violentes agitations . elle s’est honorée par un respect reli- 
gieuX'pour tous les étrangers vivant parmi elle , et particuliè- 
rement pour tous les Anglais, quelles que fussent leurs opinions,* 
leur conduite , leurs liaisons avec les ennemis de la liberté , par- 
tout ils ont été aidés , secourus avec toute sorte de bienveillance 
et de faveur. Et ce serait pour prix de cette conduiie généreuse 
que les Français se trouveraient soumis , peut-être seuls , à un 
acte parlementaire qui accorderait au gouvernement anglais 
contre les étrangers la latitude d’autorité Ta plus arbitraire! qui 
les soumettrait à prendre des permissions ou saufeonduits pour 
entrer, aller et rester en Angleterre! qui permettrait aux secré- 
taires d'état de les assujétir sans mot if et sur un simple soupçon 
aux formalités les plus odieuses ! de leur fixer un arrondissement 
dont ils ne pourront passer les bornes ! de les rejeter même à 
leur gré du territoire de la Grande-Bretagne ! 

O 11 est évident que toutes ces clauses sout contraires à la lettre 
du traité de commerce, dont l’article 4 s’étend sur tous les Fran- 
çais iudislincteraent ; et il ne serait que trop à craindre que, 
par une suite de la détermination que sa majesté britannique a 
cru devoir prendre , en rompant Ionie communication entre les 
gouveruemens des deux pays, les négocians français mêmes ne 
se trouvassent souvent dans l’impossibilitéde jouir de l’exception 
que le bill a établie en faveur de ceux qui « prouveront qu’ils 
sont venus en Angleterre pour affaires de commerce. » 

a C’est aiiisi que le gouvernement britannique a le premier 
voulu rompre un traité à qui l’Angleterre doit une grande partie 
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âe sa prospérité actuelle, onéreux pour la France , arraclié par 
l’adresse et l’habileté à rimuéritie ou à la corruption des agens 
«lu gouvernement qu’elle a détruit ; traité qu’elle n’a cependant 
jamais cessé d’observer religieusement ; et c’est au moment 
même où la France a été accusée dans le parlement britannique 
de violer les traités , que la conduite publique des deux gouver- 
nemens offre un contraste si propre à rétorquer victorieusement 
l’accusation ! 

» Toutes les puissances de l’Europe auraient droit sans doute 
de se plaindre des rigueurs de ce bill si jamais il obtenait force 
de loi ; mais c’est la France surtout, dont les babitans , garantis ' 
de ses atteintes par un traité solennel , en paraissent cependant 
exclusivement menacés , qui a le droit de prétendre à une satis- 
faction plus prompte et plus particulière. 

» Le conseil exécutit aurait pu accepter sur le champ la 
rupture du traité que le gouvernement anglais semble lui avoir 
oflerte ; mais il n’a voulu précipiter aucune de ses démarches , 
et avant de faire connaître sa résolution définitive il a voulu 


présenter au ministère britannique l’occasion d’une explication 
frânclie et loyale. En conséquence le soussigné a reçu ordre de 
demander à lord Grenville de lui apprendre par une réponse 
claire, prompte et catégorique , si sous la déiioiuination géné- 
rique d’étrangers que porte le bill dont s’occupent les cham- 
bres , sur la proposition d’un membre du ministère , le gouver- 
nement de la Grande-Bretagne entend aussi comprendre les 
Français. 

H Portman-Square , 7 janvier, l’an deuxième do la Répu- 
blique française. 

» Signé F. Chauveiin. » 


Pour tever les obstacles qui entravaient les communications 
officielles entre le ministre de la République et le cabinet de 
Saint-James , le conseil exécutif, eu répondant à la note du 
lord Grenville du 3i décembre, adressa en même temps au 
citoyen Chauvelin , au nom de la nation frauçaise , de nou- 
velles lettres de créance. Voici l’extrait de la dépêche dans 
laquelle ce ministre rend compte du peu de succès de celte 
mesure conciliante. 


Extrait dune dépêche du citoyen Chauaelin, min'istre plénipotentiaire 
de la Républioue française , au ministre des affaires étrangères. 

Londres, ce i3 j.-invier i^gS, l’an a” de la République. 

« Hier au soir j’ai reçu par le retour de mon courrier la 
réponse du conseil exécutif et les lettres de créance que vous 
m’avez envoyées ; j’ai écrit immédiatementà lord Grenvillepour 
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l’en prévenir , et lui proposer de lui porter le plus tôt possible 
votre réponse. 

» Lorsque mon domestique lui a porté ma lettre il était e» 
conférence avec les ministres de Hollande , de Prusse et de l’em- 
pereur; il a fait dire qu’il enverrait la réponse. « Ce matin j’ai 
M reçu un billet du sous-secrétaire d’élat des affaires étran— 
» gères , qui me disait être chargé de me renvoyer le papier 
» joint à son billet ; c’était la déclaration de, rupture du traité 
» de conimerce. » 

» Un quart d’heure après environ j’ai reçu la lettre du lord 
Grenville , qui m’invite à une conférence non ofiScielle , en me 
prévenant cependant de mettre par écrit ce que j’avais à lui 
communiquer. Je lui ai répondu que c’était bien par écrit que je 
comptais lui porter votre réponse , et je me suis rendu à son. 
bureau. 

B II m’a reçu avec beaucoup de politesse. Je lui ai dit qu’avant 
de lui donner à lire la réponse du conseil exécutif j’étais bien aise 
de lui rappeler que ma démarche d’hier matin et cette réponse, 
quoique très rapprochées l’une de l’autre , avaient été faites 
toute.s deux à des époques et dans des dispositions très diffé- 
rentes; que lorsque leconseil exécutif s’était décidéà regarder le 
tr.aité de commerce comme rompu si les Français n’étaient pas 
exceptés du bill sur le- étrangers , on ne connaissait encore 
les di<.positions du cabinet britannique que par ses nombreuses 
mesures malveillantes , par les préparatifs de guerre , par ses 
declaralii'ns dans le parlement, et qu’on était alors bien inndé à 
croire en France , comme je l’avais fait moi-même, qu’il était 
irrévocablement décidé à nous faire la guerre à quelque prix 
que ce fût ; que depuis , et par la réponse qu’il avait faite à ma 
note du 27 décembre , on .avait bien pu voir encore qu’if se mon- 
trait exigeant , dilliciiltueux avec nous , mais « qu’au moins 
» s’était-on flatté qu’il n’était pas entièrement engagé dans la 
» guerre qui se fait contre nous, et qu’il avait quelque désir de 
» conserver la paix ; que c’était cette remarque qui avait décidé 
11 le ministère franç.iisà revenir encore sur des explications qu’il 
» aurait dû croire satisfaisantes, et à n’épargner aucun des 
» moyens de prouver à quel point il désirait conserver la paix 
» avec l’Angleterre. 

» Lord Grenville a lu ma note avec attention ; puis il m’a 
dit que je ne serais sans doute pas étonné qu’il ne s’expliquât 
pas avec moi sur ce qu’il en pensait avant d’en avoir conféré 
avec ses collègues ; que l’importance de cette pièce exigeait 
beaucoup de réflexion pour y répondre , et que le conseil me 
ferait passer celte réponse par écrit le plus tôt possible. 

B J’ai fait ensuite remarquer à lord Grenville que parmi les 
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difTorcntes causes réelles d’éloignement qui avaient pu exister 
depuis quelque temps entre les deux gouvernemens , une de 
celles qui avaient eu le plus d’effet était sans doute la « difficulté 
» qui s’était élevée sur les formes , et qui nous avait empêchés 
» de nous entendre , de nous éommuniquer nos observations 
» réciproques » sur la conduite respective des deux gouverne- 
mens , et avait pu donner une sorte de crédit aux calomnies 
répandues contre la France et au reproche qu’oii lui avait fait 
de vouloir influer sur les évciiemens pqlitiques de l’Angleterre 
autrement que par la voie d’une négociation directe avec son 
gouvernement. Je lui ai donc proposé, à présent que le niésen- 
tendu diplomatique qui n’uvail que trop duré venait de cesser , 

K de le voir, lui ou M. Fitt , le plus souvent qu’il le voudrait ; et 
» je lui ai indiqué celte mesure comme une des plus propres 
» pour arriver sans secousse , mais très tôt , ainsi qu’on le 
» désirait eu France , à la réception de mes lettres de créance par 
» le roi d’Angleterre ,» réception pour laquelle j’étais chargé 
de le prier de vouloir bien me faire assigner et indiquer un jour. 

M Vous ne pouvez, concevoir , citoyen , à quel excès la phy— 
H sionomie de lord Crenville s’est refermée et rembrunie au 
» moment où j’ai prononcé ces dernières paroles. » 11 m’a dit 
que même pour répondre à ce que je venais de lui dire il avait 
besoin de s’entendre avec ses collègues dans des circonstances 
aussi critiques. 

>1 Comme je suis bien convaincu , citoyen , qu’il est très im- 
portant pour la République de perdre le moins de temps pos- 
sible dans le cas où les négociations seraient infructueuses, et 
d’éviter d’être conduit par les lenteurs de l’Angleterre à une 
époque où l’accroissement des préparatifs de celle-ci la mettrait 
en état de déclarer la guerre avec avantage , j’ai prié lord Gren- 
ville de me faire passer le plus tôt qu’il lui serait possible la 
réponse du ministère britannique. Je vous l’enverrai aussitôt 
que je l’aurai reçue par la voie d’un courrier extraordinaire. 

» «Signé F. CiiAtrvELiN. » 

JVoie ojjicielle du pouvoir exécutif de France en réponte a telle du 
miniitére britannique. 

Paris, le 8 janvier 1795,1'an a de la Rrpablique. 

« Le conseil exécutif provisoire de la République française , 
avant de répondre plus particulièrement à chacun des points 
compris dans la note i|ui lui a été remise de la part du ministère 
de sa majesté britannique , commence par renouveler à ce mi- 
nistère les assurances les plus expresses de son désir sincère d’en- 
tretenir la paix et l’iiarmooie entre la France et l’Angleterre. 
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Les sentimens de la natioa française envers les Anglais se sont 
manifestés pendant tout le cours de la révolution d’une manière 
si constante , si unanime , qu’il ne peut pas rester le moindre 
doute sur l’estime qu’elle leur a vouée et sur son désir de les 
avoir pour amis; ce n’est donc qu’avec une extrême répugnance 
que la République se verrait forcée à une rupture beaucoup plus 
contraire encore à son inclination qu’à son intérêt propre, 

» Pour prévenir une si fâcheuse extrénôié des explications 
sont nécessaires, et l’obiet en est d’une si haute importance que le 
conseil n’a pas cru pou’voir les coutier au ministère perpétuel- 
lement désavouable d’un agent secret. Voilà pourquoi il a jugé 
qu’il convenait sous tous les rapports d’en charger le citoyen 
Chauvelin, qùoiqu’il ne soit accrédité auprès de sa majesté bri- 
tannique que de la part du ci— devant roi. L opinion du conseil 
exécutif en cette occasion ét^t justifiée par la manière dont se 
traitaient dans le même tempsnosnégociationsen Espagne , où le 
citoyenBourgoing se trouvait précisément dans la même position 
que le citoyen Chauvelin àLondres , ce qui n’a point empêché le 
ministère du roi catholique de traiter et de conclure avec lui une 
convention de neutralité dont la déclaration doit être échangée 
àParis entre le ministre des affaires étrangères et le chargé d’af- 
faires d’Espagne : nous ajouterons même que le premier ministre 
de sa majesté catholique , en écrivant officiellement à ce sujet au 
citoyen Bourgoing , n’a pas oublié de lui donner sa qualité de 
ministre plénipotentiaire de France. L’exemple d’une puissance 
du premier ordre , telle qu’est l’Espgne , a pu conduire le con- 
seil exécutif à espérer que nous trouverions les mêmes facilités 
à Londres. 

» Cependant le conseil exécutif reconnaît sans peine que cette 
marche de négociation n’a pas toute la rigueur diplomatique , 
et que le citoyen Chauvelin u’e.st point assex régulièrement auto- 
rise. Pour lever entièrement cet obstacle , pour n’avoir point à 
se reprocher d’avoir arrêté par un simple défaut de forme une 
négociation du succès de laquel le dépend la tranqui 1 lité de deux 
grandes nations , il a pris le parti d’envoyer au citoyen Chau- 
velin des lettres de créance , qui lui fourniront les moyens de 
traiter dans toute la sévérité des formes diplomatiques. 

» Pour en venir maintenant aux trois points qui seuls peuvent 
former un objet de difficulté auprès de la cour de Londres , le 
conseil exécutif observe sur le premier , c’est à dire sur le décret 
du iq novembre, que nous n’avons pas été compris parie mi- 
nistère de sa majesté britannique lorsqu’il nous accuse d avoir • 
donné une « explication qui annonce aux séditieux de toutes le» 

» nations quels sont les cas dans lesquels ils peuvent compter 
>• d’avance sur l’appui et le secours de la France. » Rien ne’ 
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saurait être plus étranger que ce reproche aux seutiinens de la 
Convention nationale et à i’ex])liration que nous en avons don- 
née, et nous ne pensions pas qu’il fût possible de nous imputer le 
dessein ouvert de favoriser les sé.tUlieux au moment même ou 
nous déclarons « qu’on ferait injure à la Convention nationale 
» si on lui prêtait le projet de protéger les émeutes^ les raou- 
» veinens séditieux qui peuvent s’élever dans quelque coin d’un 
» état , de s’associer à leurs auteurs , et de faire ainsi de la cause 
» de quelques particuliers celle de toute la nation française. » 
Nous avons dit , et nous aimons à le répéter, que le décret 
du ip novembre ne pouvait avoir sou application que dans le 
seul cas où la volonté générale d’une nation , exprimée clai- 
rement et sans équivoque , appellerait l’assistance et la fraternité 
de la nation française : certes la sédition ne peut jamais être là 
on se trouve l’expression de la volonté générale ; ces deux 
idées s’excluent mutuellement , car une .sédition n’est et ne 
])cut être que le mouvement du petit nombre oontre la généra- 
lité de la nation , et ce moyvement ces.serail d’être séditieux si 
tous les membres d’une société se levaient h la fois soit pour 
corriger leur gouvernement , soit pour en changer entièrement 
la forme , soit pour tout autre objet. Les Hollandais n’étaient 
assurément pas des séditieux lorsqu’ils prirent la résolution gé- 
néreuse de se soustraire au joug espagnol , et lorsque \a.volonlé 
générale de cette nation appela l’assistauce de la France on 
ne fit point un crime à Henri lY de l’avoir écoutée , non plus 
qu’à la reine Elisabetli. La reconnaissance de la volonté géné- 
rale est la seule base des transactions des nations entre elles , 
et nous ne pouvons traiter avec un gouvernement quelconque 
que parce que ce gouvernement est censé l’organe de la volonté 
générale de la nation à laquelle il appartient. Ainsi lorsque par 
cette interprétation naturelle le décret du ip novembre est ré- 
duit à ce qu’il signihe véritablement, il se trouve qu’il n’éi\once 
plus qu’un acte de la volonté générale au-dessus de toute con- 
testation , et qu’il est tellement fondé en droit que ce n’était 
presque pas la jieine de l’exprimer. Par cett« raison le conseil 
exécutif pense que l’évidence de ce droit aurait peut-être pu 
dispenser la Conveiition nationale d’en faire l’objet d’un décret 
|jarticulier ; mais avec l’interprétation qui précède il ne peut 
etre inquiétant pour aucune nation. 

« 11 parait que le ministère de S. M. B. n’a rien à objecter 
sur la déclaration relative à la Hollande , puisque la seule 
observation qu’il fait à ce sujet appartient à la discussion sur 
l’Escaut. 

» C’est donc ce dernier point sur lequel il s’agit de s’entendre. 
Nous le répétons, celte question en elle-même est de]>eud’ini- 
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portance. Le ministère britannique en conclut « qu’il n’en est 
» que plus évident qu’elle n’a été mise en avant qu’avec le 
» dessein d’outrager les alliés de l’Angleterre , etc. » Nous 
répoudroiis avec beaucoup moins de chaleur et de prévention 
que celte question est absolument indifférente à l’Angleterre, 
qu’elle est d'un intérêt fort médiocre pour la Hollande, mais 
qu’elle est très importante pour les Belges : indifférente pour 
l’Ang'eterre , c’est ce qui n’a pas meme besoin de preuve ; d’un 
intérêt médiocre pour la Hollande, puisque les produclibns des 
Belges s’écoulent également par les canaux qui aboutissent à 
Osteiide ; d’une grande importance pour les Belges , par les 
nombreux avantages que leur présenterait le port d’Anvers, etc., 
etc. C’est donc à raison de cette importance , c’est pour faire 
rentrer les Belges dans la jouissance d’un droit précieux, et non 
pour offenser personne , que la France a déclaré qu’elle était 

Î >rête à les soutenir dans l’exercice d’un droit si légitime. Mais 
a France est-elle autorisée à rompre les stipulations qui s’op- 
posent à la liberté de l’Eiscaut? Si on consulte le droit de la 
nature et celui des gens, non pas la France, mais toutes les 
nations de l’Europe y sont autorisées; nul doute sur cela. 

» Si l’on consulte le droit public nous dirons qu’il ne doit 
jamais être que l’application des principes du droit général des 
nations aux circonstances particulières dans lesquelles se trou- 
vent les nations les unes par rapport aux autres , en sorte que 
tout traité particulier qui blesserait ces principes ne pourrait 
jamais être regardé que comme l’ouvrage de la violence. 

» Nous ajouterons ensuite que, par rapport à l’Escaut, ce 
traité fut conclu sans la participation des Belges. L’empereur , 
pour s’assurer la possession des Pays-Bas , sacriüa sans scrupule 
te plus inviolable des droits; maître de ces belles provinces, il 
les gouverna , comme l’Europe l’a vu , avec la verçe du despo- 
tismp absolu , ne respecta que ceux de leurs privilèges qu’il lui 
importait de conserver, ou détruisit et combattit perpétuelle- 
ment les autres. La France entre en guerre avec la maison d’Au- 
triche, l’expulse des Pays-Bas, et rappelle à la liberté ces peuples, 
que la cour de Vienne avait voués à l’esclavage. Lears fers 
sont rompus ; ils rentrent dans tous les droits que la maison 
d’Autriche leur avait enlevés : comment celui qu’ils avaient sur 
l’Escaut serait-il excepté, surtout lorsque'ce droit n’est vérita- 
blement important que pour celui qui en est privé? 

» Au reste la France a une trop belle profession de foi poli- 
tique à faire pour craindre d’en avouer les principes. Le conseil 
executif déclare donc , non pas pour paraître céder à quelques 
expressions d’un langage menaçant , mais seulement pour rendre 
hommage k U vérité, que la République française n’entend 
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point s’ériger en arbitre universel des traités qui lient les nations 
entre elles ; elle saura respecter les autres gouvernemeiis comme 
elle se charge du soin de faire respecter le sien propre; elle ne 
veut faire la loi à personne , et ne souffrira jamais que personne 
la lui fasse. Elle a renotjcé et renonce encore à toute conquête, 
et l’occupation des Pays-Bas n’aura de durée que celle de la 
guerre, et le temps qu’il sera nécessaire aux Belges pour assurer 
et consolider leur liberté; apfès quoi, qu’ils soient indépen- 
dans et heureux, la France trouvera sa récompense dans leur 
bouheur. 

» Lorsque cette nation se trouvera en pleine jouissance de 
sa liberté, lorsque sa volonté générale, pourra s’énoncer léga- 
lement et sans entraves , qu’alors , si l’Angleterre et la-Hollande 
attachent encore quelque importance à l’ouverture de l’Escaut, 
elles remettent cette aifaire en négociation directe avec la Bel- 
gique ; si les Belges , par quelque motif que ce puisse être , con- 
sentent à se priver de la navigation de l’Escaut, la France ne 
s’y opposera pas , et saura respecter leur indépendance jusque 
dans leurs erreurs. 

» Après une explication aussi franche , dictée par un désir 
aussi pur de la paix , il ne devrait rester au ministère britan- 
nique aucun nuage sur les intentions de la France; mais si ces 
explications lui paraissent insuilisantes, si nous sommes encore 
obligés d’entendre le langage de la hauteur, si les préparatifs 
hostiles se continuent dans les ports de l’Angleterre , après avoit 
tout épuisé pour le maintien delà paix, nous nous disposerons 
à la guerre , avec le sentiment du moins de la justice de notre 
cause et des efiforts que nous aurons faits pour éviter cette 
extrémité , et nous combattrons à regret les Anglais , que nous 
estimons , mais nous les combattrons sans crainte. » 

Celte pièce , qui répondait à tontes les difîicultés qui s’étaient 
élevées, ne produisit aucun effet sur un cabinet qui était déter- 
miné à se refuser à la conviction. On peut en juger par la 
réponse suivante de lord Grenville. 

Copie de la réponse de lord Grenville à la pièce en date du 8 janvier, 
qui lui a été transmise Lei'i par le citoyen Chauvelin de la part du 
conseil exécutif. ^ 

«•J ’ai examiné , monsieur , avec la plus grande attention , le 
papier que vous m’avez remis le i 3 de ce mois. Je ne puis vous 
dissimuler que je n’ai rien trouvé de satisfaisant dans le*résultat 
de cette pièce : les explications qu’elle renferme se réduisent à 
peu près aux mêmes points auxquels j’ai déjà répondu en détail. 
La déclaration de vouloir intervenir dans les affaires intérieures 
des autres pays y est renouvelée ; il n’y est question ni de désa- 
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reu ni de réparation pour les mesures offensantes dont je vous 
ai parlé dans ma lettre du 3i décembre, et on s’y réserve encore 
le droit d’enfreindre les traités et de violer les droits de nos 
alliés , en offrant seulement sur ce sujet une négociation illu- 
soire , qn’on remet ; aussi bien que l’évacuation des Pays-Bas 
par les armées françaises, antenne indéfini , non seulement dé 
la guerre, mais aussi de la consolidation de ce qu’on nomme la 
liberté des Belges. 

» On ajoute que •> si ces explications nous paraissent insiiffi- 
» santés, si vous êtes encore obligés d’entendre le langage de 
» la hauteur, si les préparatifs hostiles se coutinneiil dans les 
» ports de l’Angleterre, après avoir tout épuisé pour la paix 
» vous vous disposerez à la guerre, n ** 

» Si celte notilicalion , ou celle relative au traité de com- 
merce, m’avait été faite dans une forme régulière et officielle, je 
me serais trouvé dans la nécessité d’y répondre qu’on menace de 
déclarer la guerre à l’Angleterre parce qu’elle juge à p/opos 
d’augmenter ses forces , aussi bien qu’une déclaration de rompre 
un traité solennel parce que l’Angleterre a adopté pour sa 
propre sûreté des précautions du même genre que celles qui 
existaient déjà en France; elles ne pourraient être considérées 
l’une et l’antre que comme de nouvelles offenses , 'qui tant 
qu’elles subsisteraient fermeraient la voie à toute négociation, r 

» Dans cette forme dé communication non officielle je trouve 
qu’il peut m’être encore permis de vous dire , non pas avec 
hauteur , mais aussi sans détour, qu’on ne trouve pas ces expli- 
cations suffisantes , et que toutes les raisoiiS qui ont motivé nos 
préparatifs subsistent encore. Ces raisons je vous les ai déjà fait 
connaître par ma letite du 3i décembre, où j’ai marqué en 
tenues précis quelles dispbsilions pouvaient seules contribuer 
au maintien de la paix et de la bonne intelligence. Je ne crois 
pas qu’il puisse être utile à l’objet de conciliation de continuer 
à discuter avec vous dans cette forme quelques points séparés 
sur lesquels je vous ai déjà fait connaître nos sentirnens. Si vous 
aviez quelques explications à me donner dans la même forme, 
qui embrasseraient tous les objets dont je vous ai parlé dans ma 
lettre du 3i de'cembre, et toutes les circonstances de la crise 
actuelle relativement à l’Angleterre , à ses alliés , et au système 
général de l’Europe, je m’y prêterai encore volontiers. • 

» Je crois cependant devoir, en réponse à ce que vous me 
dites aft sujet de nos préparatifs, vous informer d%us les termes 
les plus exprès ^que dans les circonstances actuelles on persis- 
tera ici dans toutes les mesures qu’on jugera convenables pour 
se mettre en état de protéger la sûrete, la tranquillité et les 
droits de ce pays , de garantir ceux dé nos alliés , et d’opposer 
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«ne barrière à des vues d’ambition et d’agrandissement, dan- 
gereuses eu tout temps pour le reste de l’Europe, mais qui le 
deviennent bien plus encore étant soutenues par. la propagation 
des principes de.striictenrs de tout ordre social. 

» J’ai riionneur d’être avec la considération la plus parfaite, 
monsieur, etc. Signé Greptville» >• 

Le ministère ang’ais paraissait avoir comblé la mesure des 
mauvais procédés envers la France; il avait insulté le gouver- 
nement établi par la volonté presque uuanuue de In nation ; il 
avait soumis les patriotes fiançais voyageant eu Angleterre à 
une inquisition d’autant plus révoltante qu’il accordait ouver- 
tement sa protcîtian aux rebelles franç.;is; les menées perfides 
de lord Aukland, de Jakeson et de Calounc étaient connues 
de toute l’Europe : ne trouvant plus d’ennemis à susciter contre 
la France, et voyant presque toute l'Europe conjurée contre 
elle, il entreprit de lui poi ter le dernier coup eu attirant sur 
elle le fléau terrible d’une disette. Une proclamation ouvrit 
tous les ports de l’Angleterre aux blés étrangers, et eu permit 
la réexportation. Quatre semaines après un ordre du conseil 
fit arrêter tous les bàtimens chargés de blé pour la France. Pour 
assouvii^sa haine le ministère anglais se fit ainsi un jeu de la foi 
publique et de i'humanité même. Le citoyen Chauvelin réclama 
contre cette nouvelle insulte par la lettre suivante, adressée à 
lord Grenville. 


Copie Je la lettre du citoyen Chauvelin à lord. Grenville , le 
n janvier 1 7;)3. 

« Milord, le roi d’Angleterre a défendu, par une procla- 
mation du 1 5 novembre , l’exportafion des grains et des farines. 
Plusieurs vaisseaux , légalement chargés et prêts à partir pour 
la France, dont le gouvernement avait ordonné des achats con- 
sidérables de ces denrées dans les ports d’Angleterre, ont été 
arrêtés malgré la loi qui veut que les ports ne Soient fermés que 
quinze jours après la date de la proclamation, et le ministère 
britannu^ue lui-même a reconnu l’irrégularité de quelques-unes 
de ses démarchés en demandant au parlement un bill d’indem- 
nité. Cependant le gouvernement français, se confiant alors aux 
bonnes dispositions du ministère britannique, n’a vu dans ces 
mesures de vigueur qu’un elfctde la prévoyance et de la sagesse 
de l’administration anglaise , et il n’a jioinl cru devoir réclamer. 

» Une autre proclamation, qui a suivi de près la première, 
a excepté tous les blés étrangers de la défense d’exportation : 
c’était garantir à toute l’Europe la sûreté des transports , en 
levant d’une manière authentique et solennelle tous les doutes 
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que la première proclamation aurait pu faire naître; c’était assurer 
au commerce anglais uu entrepôt considérable; c’était surtout 
désigner tous les ports de la Grande-Bretague comme un asile 
sacré aux vaisseaux chargés de grains èt de farines pour la 
France, qui, pour leur commodité ou par besoin, pourraient se 
trouver dans le cas de relâcher sur leur route. 

» Quatre semaines après cette déclaration des vaisseaux char- 
gés de grains étrangers pour le compte de la France ont été 
arrêtés dans des ports anglais, et lorsque les nrgocians commis- 
sionnaires ont fait des réclamations on leura froidementrépondu 
que c’était par ordre du gouvernement. 

n La France ,“ mi lord , aurait encore pu se persuader que des 
renseigneinens nouveaux et inattendus sur l’état des subsis- 
tances dans la Grande-Bretagne auraient forcé l’administration 
de prendre des mesures aussi extraordinaires; mais le gouverne- 
ment anglais lui-même a pris le soin de prouver à l’Europe 
qu’il n’avait eu d’autre motif qu’une hostile partialité contre la 
France , s’il est vrai que les douanes ont reçu l’ordre de jiermettre 
l’exportation des blés étrangers pour tous les ports, excepté 
ceux de la France. 

<1 Ce fait, milord, m’a été attesté par des autorités respec- 
tables, et quelque accumulés que soient les indices de hialveil- 
lauce et de jalousie que la France a vus depuis quelque temps 
dans la conduite du cabinet britannique, je me permets encore 
d’en douter. Je me serais, au premier instant oh j’en ai eu 
connaissance, rendu auprès de vous, milord, pour m’assurer 
p.ar vous-même de sa certitude ou de sa fausseté , si la déter- 
mination prise par sa majesté britannique de rompre dans 
les circonstances actuelles toute communication entre les gou— 
vernemens des deux pays n’eût rendu les démarches amicales 
et franches plus difficiles à mesure qu’elles sont devenues plus 
nécessaires. 

» Mais j’ai considéré, milord, que lorsqu’il s’agit de guerre 
et de paix entre deux nations puissantes celle qui montrait le 
désir de se prêter à toutes les explications, celle qui cherchait 
le plus longtemps à retenir le dernier lien d’union et d’amitié 
était la seule qui se montrait vraiment digne et vraiment grande. 
Je von.s prie, milord , au nom de la foi publique, au nom de 
La justice et de l’humanité , de m’éclairer sur des faits que je 
lie veux pas caractériser , et que la nation française prendrait 
pour constatés par votre silence même ou par le refus d’une 
réponse. 

» Songez , milord , qu’au sein de la paix , loin de toute 
apparence de guerre, le gouvernement anglais a profilé déjà 
bonne foi des négocians de l’Europe et de la sécurité d’un pays 
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voisin et ami pour attirer dans ses ports des^ denrées dont il 
supposait ou connaissait le besoin à ce pays. Si maintenant ce 
meme ministère profitait des premières mesures hostiles , qu’il 
aurait toutes ou prises lui-méme ou provoquées , pour retenir 
ces denrées, dans l’espéraucè peut-être cpi’aa milieu des agita- 
tions de ce pays il suffirait de faire craindre la disette pour la 
faire. naître, il n’obtiendrait pour prix d’un tel acte de jierfidie, 
et par le succès même de son entreprise , que la honte d’avoir 
employé un moyen qu’au milieu même d’utae guerre terrible 
une nation éclairée et généreuse ' doit abhorrer, et d’avoir avili 
le crédit du commerce anglais en violant l’asile sacré de ses 
marchés. , 

» J’ai l’honneur d’être avec les sentimens d’une haute consi- 
dération, milord, votre très ^humble et très obéissant servi- 
teur. Signé F. CHAüVELirr. , 

» Postman Square, le 7 janvier 179s, l’an 2 de la Répu- 
blique. 

Il serait inutile de caractériser la réponse froide et insigni- 
fiante de lord Grenville; en voici la teneur ; 

Copie de la réponse de lord GrenvHle à la lettre du citoyen Chauvelin 
du •] janvier 1793. 

VVitehall , ce 9 janvier 1793. 

« Ce n’est qu’au] ourd’hui , monsieur, que j’.!! reçu votre lettre 
du 7 de ce mois , relativement à quelques mesures prises ici par 
rapport à l’exportatiou des grains. 

•> Dans la conversation particulière que nous eûmes le 29 no- 
vembre, en conséquence du désir que vous m’aviez témoigné, 
je vous ai informe que les ministres du roi ne se refuseraient 
pas à des communications non officielles qui , sans rien décider 
sur la question de reconnaître un nouveau gouvernement en 
France, ou sur celle de récevoir un ministre qui serait accrédité 
de sa part , pourraient offrir le moyen d’écarter la mésintelli- 
gence qui se manifestait déjà entre nos deux pays. On a préféré 
chez vous de mettre en avant les difficultés de forme, et la 
première communication que j’ai reçue de votre part après cette 
conversation a été celle de là note du 27 décembre, à laquelle 
j’ai déjà répondu. Je ne sais en quelle qualité vous m’adressez 
la lettre que je viens de recevoir ;• mais en tout cas il serait 
nécessaire de connaître les ré.solutions qui auront été prises en 
France en conséquence de ce qui s’est déjà passé avant que de 
pouvoir entrer dans de nouvelles explications , surtout par 
rapport à des mesures fondées en grande partie sur les mêmes 
motifs de jalousie et d’inquiétude que je vous ai déjà détaillés. 
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» J’ai l’honneur d'être avec la considération la plusjtarfailc , 
monsieur , votre très humble et très obéissant serviteur, 

)i jy/gnd Grf.nville. » 

L’infraction faite au traité de commerce de 1786 par l’acte 
du parlement d’Angleterre concernant les étrangers, et le peu 
de cas que le cabinet britannique avait fait de nos réelamatioiis 
sur cet acte, impliquaient nécessairement la nullité de ce traité 
à notre égard. Le citoyen Chauvelin futautorisé en conséquence 
à déclarer que nous consentions à considérer ce traité cominp 
non avenu. Cette déclaration fut communiquée à lord Orenville 
le 1 1 janvier dans ces termes : 

Copie de la déclaration remise par le citoyen Chauvelin a lord 
Grenville te ii janvier lygî. 

(I Le soussigné , ministre plénipotentiaire de la République 
française à Londres , a rendu compte au conseil exécutif de la 
forme dans laquelle lord Grenville a été autorisé à repousser 
l’explication qui lui a été offerte au nom et de la part du con- 
seil exécutif au sujet de la loi sur les étrangers. Ln attendant 
les nouveaux ordres du conseij le soussigné ne doit pas dif- 
férer plus longtemps de se conformer à ceux qu’il’a déjà reçus, 
en déclarant à lord Grenville que la République française ne 
peut considérer la conduite du gouvernement anglais que 
comme une infraction manifeste au traité de commerce conclu -, 
qu’en conséquence elle cesse de se croire elle-même obligée 
par ce traité, et qu’elle le regarde dès à présent comme rompu 
et annuléi 

» Pour copie conforme à l’original , signé F. Chauvelin. » 

Le caractère sacré dont était revêtu le citoyen Chauvelin, 
quoiqu’il ne fût pas reconnu par le cabinet britannique, lui 
imposa le devoirde se prémunir contre les interprétations qu’on 
aurait pu faire de la nouvelle loi au préjudice de son inviola- 
labilité. Les papiers publics ne décelaient que trop les préven- 
tions dont était imbu le peuple de Londres , ou dont on avait 
soin de le nourrir. Il adressa le 17 janvier à lord Grenville la 
lettre suivante : 

Portm.m-Sqnare , ce 17 janvier 179? , l’an 2° de la République. 

Lettre du citoyen Chauvelin a lord Grenville. 

« Milord, j’ai l’honneur de m’adresser à' vous pour vous prier 
de m’accorder une entrevue. Je vais vous exposer les motifs 
qui me la font demander, et vous jugerez qu'elle n’est guère 
«osceptible d’un délai. « Jç vous demanderai d’abord , milord , 
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» une sùrclé quelconque pour mes communications avec le 
» gouvernement français. » Quel que soit le caractère que vous 
me reconnaissiez , tous n’avez jamais du moins doute, milord , 
de l’authenticité des déclarations que je vous ai transmises au 
nom de la nation française. « Je vous proposerai donc, milord, 
» ou de B|fuscr absolument de m’entendre, ou d’ordonner que 
» l’onrespecte mes courriers et le secretdes lettres que j’envoie 
« et que je reçois. » 

» Je vous demauderai ensuite, milord, de me faire savoir 
si sa majesté britannique veut recevoir mes lettres de créance, 
et si elle est satisfaite des déclarations renfermées dans la pièce 
que j’ai eu l’honneur de vous transmettre dimanche dernier. 
Non seulement j’ai reçu de nouveaux ordres du conseil exécutif 
de France pour insister sur une réponse prompte et définitive, 
mais il est encore une autre raison qui rend urgente la décision 
de sa majesté britannique. » J’ai appris aujourd’hui que la loi 
» sur les étrangers leur fixe un délai de dix jours à compter 
/ » du 10 janvier pour faire leur déclaration, et que dans le cas où 
» un étranger, se trouvant compris dans cette loi, négligerait 
1) ou refuserait de faire sa déclaration , les magistrats de ce 
» pays auraient le droit non seulement de l’en requérir , mais 
» de le faire emprisonner. » 

» Je sais , milord , et tous ceux qui connaissent le droit des 
nations le savent avec moi , que je ne puis être compris dans 
cette loi; organe avoué et r.iconnu d’un gouvernement qui exé- 
cute les lois auxquelles vingt-cinq millions d’hommes se sont 
soumis , ma personne est et doit être sacrée ; et même sous le 
rapport diplomatique, milord , ■< je ne rentrerais dans la classe 
1) commune des étrangers que lorsque sa majesté britannique 
» aurait définitivement repoussé les lettres de créance qu’elle 
» sait que j’ai reçues pour elle. » Mais , fussé-je compris dans 
cette loi , je dois au gouvernement d’une nation libre et puis- 
sante que je représente de vous déclarer que je serais dans 
l’impossibilité de m’y soumettre, et que « toutes les persécu- 
» lions qu’il plairait à sa majesté britannique d’ordonner contre 
» moi retomberaient sur la nation française, pour laquelle je me 
I) ferais gloire de souffrir. 

» Aptes cette déclaration franche, milord, croyant avoir 
droit à une égale franchise de votre part, je vous prierai dans 
la conversation que jé vous demande de me dire quelle est la 
conduite que les ministres de sa majesté britannique se pro- 
posent de tenir à .mon égard , et à l’égard des personnes qui 
composent ma maison , en conséquence de la loi contre les 
étrangers. 

» J’ai l’honneur d’être avec une haute considération, mi- 
lord, etc. üigné F. Chaüveliîv. « 
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Co}>ie de la leltre adressée par lord Grenaille au citoyen Chauvelin 
en réponse a la lettre ci-dessus, 

« J’ai reçu , monsieur, votre lettre du 17 de ce mois. 

» Je vous ai déjà informé que sa majesté s’est réservé le 
droit de se décider selon ce qu’elle jugera à propos sur les deux 
questions de reconnaître une nouvelle forme de gouvernement 
en France , et de recevoir un ministre accrédité de la part de 
quelque autre autorité en France que celle de sa majesté très 
chrétienne ; et en réponse à la demande que vous me faites 
actuellement « si sa majesté veut recevoir vos nouvelles lettres 
» de créance , j’ai à vous informer que sa majesté ne juge 
* pas à propos dans les circonstances actuelles de recevoir ces 
» lettres. » 

» La demande que vous me faites est également incompa- 
tible avec la forme d’une communication non officielle , et avec 
le caractère qu’on vous a reconnu jusqu’ici de ministre de sa 
majesté très chrétienne. Il ne me reste donc au sujet de votre 
lettre, surtout après ce qui vient de se passer en France , que 
de vous informer que comme agent chargé d’une communica- 
tion confidentielle vous auriez certainement « dû vous attendre 
» aux mesures nécessaires de notre part pour la sûreté de vos 
» lettres et de vos courriers , que comme ministre du roi très 
» chrétien vous auriez joui de toutes les exemptions que la loi 
> accorde aux ministres publics reconnus pour tels , mais que 
» comme particulier vous ne pourrez que rentrer dans la masse 
a générale des étrangers résidant en Angleterre. » 

» J’ai l’honneur d’étre avec la considération la plus parfaite , 
monsieur , votre très humble et très obéissant serviteur. 

> a Signé Gbe.vville. 

• Withehall , ce 20 janvier 1793. a 

Cette pièce amphigourique est le résultat d’une conférence 
qui a duré depuis minuit jusqu’à six heures du matin. A la 
plainte directe portée par le citoyen Chauvelin que le secret de 
ses paquets avait été violé , le conseil répond qu’il aurait dû 
s’attendre aux mesures nécessaires pour la sûreté de ses 
lettres. Au reste il était impossible d’articuler plus positivement 
le refus de sa majesté britannique d’accorder au citoyen Chau- 
vrelin la protection que le droit des gens assure à tout ministre 
^blic. Suivant le raisonnement de lord Grenville le citoyen 
Chauvelin ne pouvait communiquer avec lui ni comme piarti- 
culier ni comme ministre de la république française ; rentré 
dans la masse des citoyens «rdinaires , Chauvelin se trouvait 
exposé à toutes les vexations que la loi concernant les étrangers 
Avait sanctionnées. 
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Néanmoins ie conseil exécutif de France , toujours fidèle aux 
sentimens pacifiques qu’il n’avait cessé de professer , aimant 
toujours à croire que la nation anglaise ne prenait aucune part à 
la malveillance de son gouvernement , fit une dernière tentative 
pour ramener le cabinet britannique à des procédés plus calmes 
«t plus llpcifi^es. Dans la dépêche du 22 janvier le ministre 
des affaires étrangères recommanda de nouveau au citoyen 
Chauvelin cet objet si' important pour l’humanité et pour la 
tranquillité actuelle et future de l’Europe. 

F.xtrait d'une lettre du ministre des affaires étrangères au citoyen 

Chauvelin , en date du 22 janvier 1798 , l'an 2 ' de la Rcpublit/ue. 

« Vous ferez sentir que si le ministère britannique , rendu à 
des sentimens plus convenables , désirait se rapprocher de nous 
il nous trouverait encore disposés à faire tout ce que permettrait 
la dignité nationale , tout ce que commanderait le désir de voir 
la bonne intelligence rétablie entre les deux nations , et la 
volonté dont nous avons donné des preuves et où nous avons 
toujours été de maintenir l’harmonie qui régnait entre elles, et 
de conserver la paix. Vous direz à lord Grenville que si l’An- 
gleterre nous force à rompre les liens qui nous attachaient à elle 
nous nous résoudrons à une guerre que nous voulons éviter 
encore , mais que nous ferions avec une pleine confiance dans 
la justice de notre cause et dans la puissance de nos moyens ; 
qu’il sera sans doute « douloureux pour nous de porter les armes 
» contre un peuple qui le premier avait invoqué le nom sacré 
» de la liberté , qui le premier était entré dans la carrière de la 
X régénération sociale , et auquel la nation française avait voué 
» depuis longtemps cette estime fraternelle le seul lien qui 
U puisse unir d’une manière durable les corps politiques entre 
» eux; » que cette guerre, ne fût-elle pour nous qu’une suite 
de victoires , nous paraîtrait toujours funeste et calamiteuse s’il 
en résultait ces haines nationales qui naissent avec rapidité , et 
que de longues années ne suffisent pas pour détruire ; qu’au 
reste ce ne serait point à nous qu’il faudrait imputer ce délit 
envers l’humanité, ce délit dont l’histoire , juge impartial parce 
qu’il est hors de l’atteinte des passions individuelles , ne nous 
accusera jamais , et dont la responsabilité terrible pesera tout 
entière sur le ministère britannique , comptable à ses contem- 
porains et à la postérité des malheurs qu’il aurait fait naître , 
et dont nous n’osons prévoir ni l’étendue ni la durée. 

» Nous désirons que vous puissiez saisir cette occasion d’entrer 
dans quelques détails sur une allégation étrange du lord Gren — 
ville. Il qualifie les dispositions du bill sur les étrangers de 
■ précautions du même genre que celles qui existaient déjà On ' 
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>• France... » Comment peut-il oublier que dans la lettre et 
dans l’esprit du traité de commerce ni l'une ni l’autre des deux 
nations n’ont prétendu soustraire leurs membres à l’obéissance 
aux lois générales des deux pays ? « Comment n’a-t-il pas vu 
» que nos décrets sur les passe-ports sont des lois générales , 

>1 tandis que le bill qui fait le sujet de nos justes grieft est une^ 
n loi particulière sur les étrangers, c’est à dire, pour ce qui nous 
« regarde, sur les Français, qui aux termes du traité devaient 
Il jouir des mêmes droits que les Labitans de l’Angleterre? ü 
Sans doute si le parlement britannique avait cru devoir sus- 
pendre Yhabeas corpus nous n’aurions fait entendre aucune 
réclamation ; nous aurions même cru , en sollicitant une excep- 
tion favorable, porter au traité de 1786 une atteinte semblable 
à celle qu’il a reçue de la part de l’Angleterre par une exception 
outrageante et déloyale. « Le silence du gouvernement Anglais 
■I lorsque les lois sur les passe-ports ont été décrétées par 
Il l’Assemblée nationale est un aveu tacite de la justesse de 
M cette application des termes du traité , » et un hommage 
anticipe rendu à la vérité de ces principes. » 

Le citoyen Chauvelin n’eut pas le temps de faire usage de ces 
nouvelles instructions , (]|ui indubitablement n’auraient pas été 
plus efficaces que les precedentes. Le rapport suivant du ministre 
des affaires étrangères à la Convention nationale rend compte de 
la dernière insulte que le cabinet anglais s’est permis de laire à 
la France. 

ïtapport thi ministre des affaires étrangères sur ta ntpfure entre le 

cabinet britannit^uc et ta Répubiique française, {Séance du ‘iojan- 
^ vier «793.) 

« Le conseil exécutif provisoire a rendu compte à la Conven- 
tion nationale des sujets de mésintelligence qui se sont élevé^ 
depuis peu entre la République française et le gouvernement 
britannique, des torts successifs et multipliés de ce gouverne- 
ment à notre égard , et des tentatives franches et loyales que 
nous avons faites pour éviter une rupture , dont les funestes 
résultats retomberont sans doute sur ceux-là seuls qui l’auront 
injustement provoquée. 

U La République française n’aura point de reproches g se 
faire , puisqu’elle aura épuisé tous les moyens compatibles 
avec sa dignité avant d’en venir à d’aussi fâcheuses extrémités. 

» C’est avec douleur que j’apprends à la Convention nationale 
l’inutilité de nos efforts , et que Je faible espoir de paix qui 
nous restait encore il y a quelques jours jiaraît en ce moment 
évanoui sans retour. 
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>• Le ministère britannique , oubliant ce qu’il avait tant de 
fois promis , de ne se mêler en rien de nos affaires domestiques , 
a pris occasion de la juste rigueur exerce'e sur le dernier de nos 
rois pour mettre le comble à sa malveillance envers le peuple 
français. 

» La mort nécessaire d’un tyran étranger a été pour les An- 
glais le signal d’un deuil public , la cause d’un accroissement 
de préparatifs hostiles , et le prétexte d’un outrage que rien ne 
peut pallier : à peine la nouvelle en fut parvenue à Londres que 
le ministre plénipotentiaire de la république française a reçu 
l’ordre de quitter l’Angleterre dans un court espace de temps. 
Je joins ici la traduction de cet ordre , ainsi que la lettre du 
secrétaire d’état qui l’accompagnait. Le conseil exécutif provi- 
soire a fortement senti tout ce qu’uue pareille conduite a d’of- 
fensant , et si quelque chose a pu adoucir en lui le sentiment 
d’indignation c’est la pensée que la nation française saura la 
venger avec éclat. » 

Copie de la lettre de lord Grenville au citoyen Chauvelin. 

« Je suis chargé de vous notifier, monsieur, que le caractère 
duquel vous aviez été revêtu auprès du roi , et dont les fondions 
ont été si longtemps suspendues , venant enfin d’être entière- 
ment terminé par la mort funeste de sa majesté très chrétienne , 
vous n’avez plus ici aucun caractère public. 

» Le roi ne peut plus après un pareil événement permettre 
votre séjour ici ; sa majesté a jugé à propos d’ordonner que vous 
ayez à vous retirer de ce royaume dans le terme de huit jours, 
et je vous remets ci -joint une copie de l’ordre que sa majesté , 
étant en son conseil privé, a donné à cet effet. 

» J e vous envoie un passe-port pour vous et pour votre suite , 
et je ne manquerai pas de prendre toutes les autres mesures 
nécessaires pour que vous puissiez retourner en France avec 
tous les égards qui sont dus au caractère du ministre plénipo- 
tentiaire de sa majesté très chrétienne , que vous avez exercé 
auprès du roi. • 

» J’ai l’honneur d’être avec la considération la plus par- 
faite, etc.» 

Ordre du roi d’Angleterre. la cour du palais de la reine , le 
janvier i7t)3 , en présence de sa très excellente majesté , le roi en 
son conseil. 

« Sa majesté en son conseil a bien voulu ordonner et elle 
ordonne par ces présentes que M. Chauvelin, qui fut reçu par 
sa majesté le 2 mai ij(p comme ministre plénipotentiaire accré- 
dité par feu sa majesté très chrétienne , sorte de ce royaume 
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avant le premier jour de février prochain , et que le très hono- 
rable lord Grenville , principal secrétaire d’état de sa majesté 
pour les affaires étrangères , fasse connaître cet ordre de sa 
majesté au susdit M. Chauvelin. » 

Nota. Si après la lecture de celte correspondance il pouvait 
rester quelques doutes sur la complicité de la cour d’Angleterre 
dans la ligua des despotes contre la liberté française , l’examen 
des notés suivantes suffirait pour les dissiper : on y voit à dé- 
couvert la politique du cabinet britannique et les motifs qui le 
dirigent dans la guerre actuelle ; l’envoyé du roi d’Angleterre y 
prend ouvertement le langage des ministres de Léopold et de 
Frédéric-Guillaume , et enchérit encore sur leur injustice et leur 
insolence à notre égard. Ces notes , dont les deux premières sont 
antérieures à cette rupture que lord Grenville et Pitt affectent 
maintenant de nous reprocher dans leurs discours , tandis qu’ils 
l’ont obtenue par leurs efforts et leurs intrigues contre l’intérêt et 
la volonté même de leur alliée , ces notes doivent servir à elles 
seules de réfutation à leur hypocrite langage dans le parlement. 

Notes remises par lord Auckland , ministre plénipotentiaire de sa 

majesté hritannitfue aux états-généraux des Provinces- Unies. 

La ilaic , le |6 novembre 1792. 

« Le soussigné, ambassadeur extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de sa majesté britannique, s’acquitte des ordres qu’il 
vient de recevoir du roi en informant leurs hautes puissances les 
états généraux des Provinces-Unies que sa majesté , voyant le 
théâtre de la guerre tellement rapproché des frontières de la 
république par des événemens qui ont eu lieu récemment , et 
sentant l’inquiétude qui peut -naturellement résulter d’une 
pareille situation , croit devoir aux liaisons qui subsistent entre 
elle et la république de renouveler à cette occasion à leurs 
hautes puissances l’assurance de son inviolable amitié , et de sa 
détermination d’exécuter en tout temps avec la plus scrupuleuse 
fidélité toutes les difiërentes stipulations du traité d’alliance si 
heureusement conclu en 1768 entre sa majesté et leurs hautes 
puiss.nnces. 

» Sa iriajesté , en faisant celte déclaration à leurs hautes puis- 
sances, est très loin de supposer de la part d’aucune des puis- 
sances belligérantes la probabilité d’une intention de violer le 
territoire de la république ou de s’immiscer dans les affaires inté- 
rieures de son gouvernement ; le roi se persuade que la con- 
duite que leurs hautes puissances ont tenue jusqu’ici de concert 
avec sa majesté , et les égards auxquels la situation du roi et de 
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la république leur donne de justes droits , suffisent pour éloi- 
gner tout sujet d’appréhension. 

U En conséquence le roi est dans la pleine confiance que les 
événemens de la guerre ne sauraient amener au dehors aucune 
circonstance qui puisse être préjudiciable aux droits de leurs 
hautes puissances, et sa majesté leur recommande fortement 
de mettre une attention et une fermeté soutenue à réprimer 
toute tentative qui pourrait être faite pour troubler la tranquil- 
lité de ces prcn’inces au dedans. Sa majesté, en ordonnant au 
soussigné de faire cette communication à leurs hautes puis- 
sances , est dans la ferme attente que rien ne saurait contribuer 
plus efficacement au bonheur et aux intérêts mutuels des deux 
pays que la durée de cette union intime qui a été établie entre 
eux pour le maintien de leurs propres droits et sûreté , ainsi 
ejue pour l’affermissement du bien-être et de la tranquillité de 
l’Europe eu général. 

» Signé Aucklamo. ■> 

. La Haie , le aS j.anvier 1795. 

« Hauts et puissans seigneurs , le soussigné , ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de sa majesté britannique , 
s’empresse , en conséquence des ordres exprès du roi , de mettre 
sous les yeux de vos hautes puissances des copies de toutes les 
pièces qui ont été échangées depuis le 27 décembre dernier jus- 
qu’au 20 de ce mois , entre lord Grenville , secrétaire d’état de 
sa majesté, etM. Chauvelin. 

» Le roi , hauts et puissans seigneurs , est dans la ferme per- 
suasion que les sentimens et les principes exprimés au nom 
de la Grande-Bretagne sont parfaitement conformes à ceux 
qui animent votre republique , et que v 6 s hautes puissances 
sont disposées à concourir pleinement aux mesures que la crise 
actuelle exige, et qui sont une suite nécessaire de ces sentimens 
et de ces principes. 

» Les circonstances qui nous ont mènésà cette crise sont trop 
récentes , et la conduite du roi est trop connue pour que le 
soussigné soit dans le cas d’entrer dans de longs détails. 

» Il n’y a pas encore quatre ans que quelques malheureux , 
se qualifiant du nom de philosophes, ont eu la présomption de 
se croire capables d’établir un nouveau système de société 
civile. Afin de réaliser ce rêve de la vanité il leur a fallu boule- 
versef et détruire toutes notions reçues de subordination , des 
mœurs et de religion , qui ont fait jusqu’ici la sûreté , le bon- 
heur et la consolation du genre hnmaiii. Les projets de destruc- 
tion n’ont que trop réussi ; mais les effets du nouveau système 
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qu'ils ont voulu inlrodiiire n’ont servi qu’à de'nionlrer l’ineptie 
et la scélératesse de ses auteurs. Les événemens qui se sont si 
rapidement succédés depuis lors surpassent eu atrocité tout ce 
qui a jamais souillé les pages de l’histoire : les propriétés , la 
liberté, la vie meme ont été les jouets de la rage effrénée des 
passions, de l’esprit de rapine, de la haine, de l’ambition la 
plus cruelle et la plus dénaturée. Les annales du genre humain 
UC présentent pas d’époque où , dans un aussi court espace de 
temps, on ait commis tant de crimes, causé tant de malheurs, 
fait verser tant de larmes ; enfin dans ce moment même ces 
horreurs paraissent être parvenues à leur comble. Pendant tout 
ce temps le roi , environné de son peuple, qui jouissait par la 
protection divine d’une prospérité sans exemple , n’a pu voir 
les malheurs d’autrui qu’avec un sentiment profond de pitié et 
d’indignation ; mais , fidèle à ses principes , sa majesté ne s’est 
jamais permis de s’immiscer dans les affaires intérieures d’une 
nation étrangère : elle ne s’est jamais écartée du système de neu- 
tralité qu’elle avait adopté. 

» Cette conduite , que le roi a vu avec plaisir observée éga- 
lement par vos hautes puissances , dont toute l’Europe a reconnu 
la bonne foi, et qui aurait dû être respectée à tant d’autres 
titres, n’a pas réussi à mettre sa majesté, ses peuples et cette 
république à l’abri des trames les plus dangereuses et les plus 
criminelles. 

» Depuis quelques mois' des projets d’ambition et d’agran- 
dissement , alarmans pour la tranquillité et la sûreté de l’Europe 
entière , ont été publiquement avoués ; on s’est efforcé de ré- 
pandre dans l’intérieur de l’Angleterre et de ce pays des 
maximes subversives de tout ordre social , et l’on n’a pas même 
eu honte de donner à ces détestables tentatives le nom de pou- 
voir révolutionnaire. Des traités anciens et solennels, garantis 
par le roi , ont été enfreints , et les droits et les territoires de la 
république ont été violés. 

U Sa majesté a donc cru dans sa sagesse devoir faire des pré- 
paratifs proportionnés à la nature des circonstances. Le roi a 
consulté son parlement, et les mesures que sa majesté avait 
trouvé bon de prendre ont été accueillies par l’assentiment vif 
et unanime d’un peuple qui abhorre l’anarchie et l’irréligion , 
qui aime son roi et qui veut sa constitution. 

» Tels sont, hauts et puissans seigneurs, les motifs d’une 
conduite dont la sagesse et l’équité ont assez prouvé jusqu’ici 
au roi votre concertât votre coopération. 

» Sa majesté dans tout ce qu’elle a fait a constamment veillé 
au maintien des droits et de la sûreté des Provinces-Uuies. La 
déclaration que le soussigné a eu l’honneur de remettre à vos 


Digilized by Google 



( > 8 : ) 


hmtrs puissances le i G novembre dernier, et l’arrivée d’une 
pelile escadre destinée à protéger les parages de la républiqué 
]>endant que ses propres forces se rassemblaient, en fournissent 
la preuve. Vos hautes puissances ont reconnu ces dispositions 
du roi dans tout ce que sa majesté a déjà fait : elles ne les 
retrouveront pas moins dans les mesures qui se préparent. En 
conséquence sa majesté se persuade qu’elle continuera à éprou- 
ver de la part de vos hautes puissances une parfaite conformité 
de principes et de conduite. Cette conformité peut seule donner 
aux efforts réunis des deux pays l’énergie nécessaire pour leur 
commune défense, opposer une barrière aux maux dont l’Eu- 
rope est menacée , et mettre à l’abri de tonte atteinte la sûrefé, 
la tranquillité et l’indépendance d’un état dont vos hautes puis- 
sances assurent le bonheur par la sagesse et la fermeté de leur 
gouvernement. 

« Signé Auckland. » 


Tiole Je milord Auckland , ambassadeur britannique , et du comte de 
Starhemberff , envoyé extraordinaire de l'empereur , présentée le 
5 auril ivgS aux états-généraux. 

« Hauts et puissans seigneurs , il est connu que vers la Jin 
du mois de septembre de l’année dernière S. M. britannique 
et V. H. P. ont donné de concert l’assurance solennelle que 
dans le cas ou le danger imminent qui menaçait dès lors les 
jours de leurs majestés très chrétiennes et de leur famille se réa- 
lisât, S. ivf. et L. H. P. ne manqueraient pas de prendre les 
mesures les plus efficaces pour empêcher que les personnes qui 
se seraient rendues coupables d’un crime aussi atroce trouvas- 
sent aucun asile dans leurs états respectifs ( i). Cet événement , ^ 
qu’on pressentait avec horreur , a eu lieu , et la vengeance 
divine paraît ne s’être pas longtemps fait attendre (2). Quelques 
uns de êes détestables régicides sont déjà dans le cas de pouvoir 
être soumis an glaive de la loi ; les autres sont encore au milieu 
du peuple qu’ils ont plongé dans un abîme de maux, et auquel 
la famine, l’anarchie et la guerre civile préparent de nouvelles 
calamités. Enfin tout ce que nous voyons arriver concourt à 
nous faire regarder comme prochaine la fin de ces malheureux , 
dont la démence et les atrocités ont pénétré d’épouvante et d’in- 


(i) A la fin du siècle précrdrnt la cour d'Angleterre avait réclamé 
et obtenu des autres cours la même mesure contre les iuees de 
Charles l*v. 

(a) 11 est à remarquer que cette note , adressée aux états-généraux 
après l’entière évacuation de la Belgique, est datée du jour même de 
la désastreuse affaire de Merwinde< 
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dignation tous ceux qui tiennent aux principes de religion , d« 
morale et d’humanité. 

» En conséquence les soussignés soiunettent au jugement 
éclairé et à la sagesse de V. H. P. si elles ne trouveraient pas 
convenable d’employer tous les moyens qui sont en leur pou- 
voir pour défendre l’entrée de leurs étals en Europe ou de leurs 
colonies k tous ceux des membres de la soi-disant Convention 
nationale ou du prétendu conseil exécutif qui ont pris part 
directement ou indirectement audit crime, et, s’ils étaient décou- 
verts et arrêtés, de les faire livrer entre les mains de la justice 
pour servir de leçon et d’exemple au genre humain. 

y Fait à La Haie, le i8 mars 1798. » 

Les états généraux accédèrent avec empressement à cette 
proposition , « attendant de l’équité et de la sagesse de tous les 
>• gouvernemens de l’Europe, et en particulier de LL. MM. 
« l’empereur et le roi de la Grande-Bretagne , qu’ils voudraient 
» bien également ne pas accorder d’asile dans leurs états à ceux 
» qui se sont permis des attentats aussi énormes contre le gou- 
» vernementde la Hollande (i). » 


La déclaration de guerre au stadhouder^ agrandissait le 
champ de la victoire. De la Belgique , qu’elles occupaient 
tout entière, les armées de la République se portèrent sur la 
Hollande , et bientôt on apprit le siège et la capitulation de 
Bréda (le 24 février q 3 ). C’est alors que la Convention natio- 
nale, distinguant toujours les peuples de leurs oppresseurs, 
ht un appel aux Bataves , peuple déjà célèbre par son amour 
pour la liberté. 

Le décret du i 5 décembre (2) prescrivait des règles géné- 


(1) Les patriotes IiolUndais s'’élaient réunis en société; ils avaient 
adressé leurs hommages à la Convention nationale , reçu les Français 
comme des frères , etc. 

(2) Rectification à faire dans le décret du décembre , rapporté 
plus haut, page 34. 

L’article 3 de ce décret , tous les agens , etc., avait été adopté d’après 
un amendement de Busot ; dans la séance du aa , même mois , la Con- 
vention le rapporta , sur la motion de Couthon , qui le regardait comme 
attentatoire & la liberté des choix et é la aonveraineté des peuples : la 
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raies; ces règles devaient être modifiées en raison des circon- 
stances et des institutions particulières à la Hollande : dans la 
séance du 2 mars la Convention adopta le décret et la procla- 
mation qui suivent. 

Décret qui règle la conduite des généraux français et Vexera 
cice du pouvoir révolutionnaire dans le pays Batave, pro- 
posé par Cambon au nom du comité de défense générale , 
adopté par la Convention dans la séance du 2 mars 
an 2 de la République. 

U La Convention nationale, après avoir entendu le rapport 
de son comité de défense générale , fidèle au principe de la sou- 
veraineté du peuple, qui ne lui permet pas de reconnaître 
aucune des institutions qui y portent atteinte ; 

» Considérant qu’ii défaut des pouvoirs émanés du peuple 
toute révolution a besoin d’une puissance provisoire qui , rem- 
plaçant les autorités usurpées , ordonne les mouvemens régéné- 
rateurs , et prévienne l’anarchie et le désordre ; 

» Considérant que la nation française , qui la première en 
Euro^ie a osé proclamer les droits de l’homme, peut seule se 
charger efilcacement de l’exercice momentané de ce pouvoir 
révolutionnaire dans les pays où la poursuite des ennemis de la 
liberté et de l’égalité a conduit ses armées ; 

» Considérant que l’exécution de ce pouvoir ne peut être con- 
fiée, jusqu’à ce que le peuple ait manifesté sa volonté , qu’aux 
généraux français qui, après avoir chassé les despostes et 
leurs complices , sont à même de rallier et protéger les amis de 
la liberté et de l’égalité ; 

» Considérant que la suppression de toutes les contributions 
dans le pays Batave laisserait les caisses publiques sans aucune 
ressource , puisqu’il n’existe presque pas dans le pays Batave de 

première rédaction de Cambon fat rétablie. Ainsi cct article d doit sG 
lire en ces termes ; 

« BTul ne pourra être admis â voter dans les assemblées primaires 
et communales, et ne pourra être nommé administrateur ou juge pro- 
visoire , sans avoir prêté le serment de liberté et d’égalité , et sans avoir 
renoncé par écrit aux privilèges et prérogatives dont il pourrait avoir 
joui. » 
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domaines fonciers nationaux qui puissent fournir momentane'- 
inent à Tenlrelien des établisscmcns publics nécessaires à l’exis- 
tence meme du peuple Batare ; 

» Considérant que l’abolition du stadhoudérat et de toutes les 
places créées par le despotisme produira une économie considé- 
rable dans les dépenses publiques ; 

» Considérant qu’il est du devoir des représentansde la nation 
française de faire tourner au profit de la partie la plus indi- 
gente et la plus laborieuse du peuple Batave l’avantage résul- 
tant de celte économie , en sup])rimant les contributions les plus 
onéreuses ; 

« Considérant que les impôts perçus dans le pays Batave sur 
le pain et sur la bière sont immoraux , et sont su]>portés princi- 
palement par celte partie la moins fortunée du peuple qu’il est 
essentiel de soulager ; 

» Considérant que ces impôts sout diversement assis dans les 
différentes provinces , et même dans les villes , bourgs et vil- 
lages des mêmes cantons , et qu’ainsi leur abolition est une suite 
naturelle du principe de l’égalité ; 

» Considérant que la nation française régénérée doit s’em- 
presser de réparer le plutôt possible l’abandon fait par le des- 
potisme qui la gouvernait en 1787 des citoyens bataves qui lut- 
taient contre les intrigues du stadhoudérat , des régences aris- 
tocratiques et de tous les complices de la tyrannie ; 

» Voulant enfin régler la conduite des généraux français dans 
l’exercice du pouvoir révolutionnaire dans le pays Batave, 
décrète : 

» Art. t. Les généraux français en entrant dans le pays Batave pro- 
clameront, an nom de la nation française, la souveraineté du peuple; 
ils annonceront à tous les babitans qu'ils sont dégages de tout serment 
et garantie de leur constitution actnelle , particulièrement du serment 
qui fut exigé d’eux en 1788 par les régenci s dévouées au stadhouder ; 
ils annonceront que ceux qui se prétendiont encore liés, se déclarant 
par là même adhérens du despotisme , et consé ]uemment ennemis du 
peuple français , Seront traités uvec tonte la rigueur du droit de la 
guerre. 

» 3. Les généraux français exerceront provisoirement dans le pays 
Batave , au nom de la n.rtion française , le pouvoir révolutionnaire , 
josqu’à ce que le peuple Batave, réuni en assemblées primaûes, ail 
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organisé les ailininistralions et les tribunaux provisoires mentionnés en 
l'article ei-aprés. 

Il 3. Les généraux français s’opposeront é ce qu’aucun indiviilu ou 
réunion d’individus , sous quelque dénomination que ce puisse être, qui 
n’auront pas reçu des pouvoirs du peuple, exercent dans le pays Baiave 
aucun pouvoir révolutionnaire, législatif ou exécutif. 

» 4 - Seront regardés comme nuis et comme non avenus toutes les 
délibérations, proclamations, arrêtés et autres actes qui pourraient 
avoir été ou qui pourront être pris par des individus ou réunion d'in- 
dividus qui n’auront jras reçu de pouvoirs du peuple Batave. 

» 5. Les généraux français proclameront en entrant dans toutes 
, les villes du pays Batave la suppression immédiate de tous les privi- 
lèges , du régime féodal , de la servitude réelle ou personnelle , des 
bannalités , des corvées, des prestations réelles ou personnelles exigées 
par les drossarts, baillis et autres officiers publics; desdimes, des 
privilèges de cbasse et de pêche , et généralement de tous les droits 
seigneuriaux , féodaux et autres , dont le lilrc ne dérive pas d'une con~ 
cession originaire de fonds duement et légalement constatée par le 
rapport du titre primitif. 

» 6 . Les généraux français proclameront en même temps l’abolition 
de tous les abonnemens, privilèges et exemptions d’impositions accordés 
à des personnes , villes, bourgs, villages, charges, fonctions et corpo- 
rations ; l’abolition de la noblesse , de toute magistrature canonicale , 
héréditaire, patricienne, ou qui dérive de la possession de quelques 
bicoS-fonds; désassemblées provinciales, des états du stadhoudérat , 
de l’assemblée des états généraux , du conseil d’état, des conseillers 
dépotés, des amirautés , des chambres féodales , des collèges , des cura- 
teurs , de toutes les universités, du conseil des colonies américaines, 
des directeurs de la compagnie des Indes , de tontes les cours de justice, 
tant souveraines que tribunaux de première instance ; de toutes les 
juridictions privilégiées et seigneuriales , et de toutes les autorités 
établies autres que celles conservées par les articles ci-après. 

U 7 . Les généraux français proclameront aussi la suppression immé- 
diate des impôts sur la bière fabriquée dans le pays et sur le pain : ils 
conserveront toutes les autres contributions existantes sous quelque 
forme et dénomination qu’elles se perçoivent. Ils accorderont protec- 
tion et main forte à tous les agens subalternes employés à leur per- 
ception, lesquels continueront leurs fonctions jusqu’é ce que le peuple , 
réuni en assemblées primaires , ait manifesté sa volonté. 

» 8 . Les généraux français conserveront également les établissemens 
d’adnunistralion secondaire du commerce et d’instruction publique, 
Jes tribunaux de commerce et de conciliation , les administrations de 
banque publique, monts de piété, chambres pupillaires, hôpitaux, 
maisons d’orphelins, de correction et de secours publics , ainsi qne les 
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adminiitrationg chargées de l’enlrelien des pauvres , chemios , canaux, 
ponlE, chaussées, digues, écluses, ports, fanaux, et autres de pareille nature. 

» g, Les généraux français , en vertu du pouvoir révolutionnaire 
qu'ils exerceront au nom de la nation française, pourront suspendre 
provisoirement les administrateurs , préposés , employés , et fonction- 
naires qui sont conservés d’après les dispositions précédentes) mais ils 
seront tenus de les remplacer de suite par des citoyens du pays notoi- 
rement connus par leurs talens et leur civisme. 

» 10. Les généraux français feront arrêter tons les émigrés français 
qui se sont retirés sur le trvritoire batave , et ils feront exporter toutes 
les personnes qui ont été déportées du territoire français. 

a II. Les généraux français annonceront au peuple Batave qu’ils lui 
apportent paix, secours, fraternité, liberté et égalité; ils le convo- 
queront de suite en assemblées primaires ou communales pour créer 
et organiser une administration et des tribunaux provisoires. Ils veil- 
leront à la sûreté des personnes et des propriétés. Ils feront imprimer 
en langue du pays , publier , afficher et exécuter dans chaque commune 
le présent décret et la proclamation y annexée. 

» 13. Nul ne pourra être admis à voter dans les assemblées primaires 
ou communales , et ne pourra être nomme administrateur ou juge pro- 
visoire, sans avoir prêté le serment de liberté et d'égalité, et sans 
avoir renoncé par écrit aux privilèges et pre'rogatives dont il pour- 
rait avoir joui. 

a i 3 . Les généraux français mettront de suite sous la sauvegarde et 
protection de la République française tous lesbiens, meubles et immeu- 
bles appartenaus au fisc , an stadhouder , à scs fauteurs , adbérens et 
satellites volontaires , aux ctablissemens publics, aux corps et commu- 
nautés laïques et ecclésiastiques , et ils prendront possession pour le 
compte de la nation française de tous les biens nationaux provenant 
des biens français ci-devant ecclésiastiques, domaniaux, et des émigrés 
français, qui se trouvent situés dans le pays batave. 

» 14. Les généraux français se feront remettre par les administra- 
teurs, employés et proposés aux administrations conservées l’état des 
biens mentionnés en l’article oi-dessng qui sout sous leur régie;, ils 
nommeront des commissaires pour dresser l'état desdits biens appar- 
tenans aux autorités ou établissemens supprimés, ou appartenans à la 
nation française ; ils prendront toutes les mesures qui sont en leur 
pouvoir afin que ces propriétés soient à l'abri de toute atteinte. 

» 1 5 . L'administration provisoire, nommée par le peuple, sera chargée 
de la surveillance et régie des objets mis sous l.i sauvegarde et protec- 
tion de la République française ; elle veillera à la sûreté des personnes 
et des propriétés ; elle surveillera les administrations des établissemens 
conservés, les caisses publiques et la rentrée de toutes les contributions 
conservées ; elle sera chargée de régler et de faire payer toutes les 
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<ic(kvDiirs publiques; elle pourra desiituer et remplacer tous les fonc' 
tîonaaircs pnlilics, civils ou militaires. 

» i6. L’adminislratioo provisoire étant responsable envers le peuple 
Batave de la gestion de ses opérations, elle publiera chaque semaine 
le compte des dépenses qu'elle aura ordonnées, et elle rendra les 
comptes définilifs au gouvernement que le peuple Batave établira, 

» 17. L'administration provisoire fournira , sur les réquisitions 
écrites des pommissaires ordonnateurs de la République française , 
tous les objets d’habillement, équipement, carapon enl , rhauff.ge, 
vivres et fourrages , ainsi que les chariots de transport necessaires 
aux troupes françaises pendant le séjour qu’elles feront sur le terri- 
toire batave ; elle pourvoira également an prêt des mêmes troupes. 

a 18. Les généraux français sont tenus de veiller et concourir par 
tous les rooyins qui sont en leur pouvoir k l'exécution des réquisi- 
tions fournies par les commissaires ordonnateurs. 

» 19. L'administration provisoire tiendra note des dépenses qii'ella 
aura faites en exécution desdites réquisitions ; elle en dressera des 
états certifiés qu'elle enverra au conseil exécutif de la République 
française , lequel , après les avoir vérifiés et arrêtés , les adressera 
aux commissaires de la trésorerie nationale , qui seront tenus de 
créditer le peuple Batave du montant desdits états, et d'en tenir 
compte sur les fonds mis à la disposition du ministre de la guerre. 

» ao. Si l'administration provisoire avait besoin d'ouvrir des em- 
prunts ponr SC procurer les fonds nécessaires au paiement des dé- 
penses résultantes des réquisitions qui lui seront faites , la nation 
ôançaise loi procurera, sur la demande qu’elle en fera , tous les moyens 
de garantie qui pourront lui être nécessaires. 

» ai. Il sera nommé par la Convention des commissaires pris dans 
son sein qui iront fraterniser avec le peuple Batave; ils auront les 
mêmes pouvoirs que ceux accordés aux commissaires déjk envoyés 
dans les pays occupés par les armées de la République. 

» aa. Le conseil exécutif oammera aussi des commissaires nationaux 
qui se rendront dsns le pays Bauve pour se concerter avec les géné- 
raux et l'administration provisoire, nommée par le peuple, sur les 
mesures à prendre pour la défense commune et pour l’exécution du 
présent décret. 

» aS. Les commissaires nationaux nommés par le conseil exécutif * 

lui rendront compte tons les quinse jours de leurs opérations ; le 
conseil exéentif les approuvera, modifiera ou rejettera, et en rendra 
compte à la Convention. 

» a 4 - Les pouvoirs de l'administration provisoire , nommée par U 
peuple , et des commissaires nationaux , cesseront aussitôt que le 
peuple Bauve, après avoir déclaré sa souveraineté, son indépendance,, 
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les principes de la liberté et de l'égalité , aura organisé une forme 
de gouri rncmenl libre et populaire. * 

» u 5 . Il sera fait état des dépenses de la République française pour 
l'établissenient de la liberté du peuple Batave , et des sommes qu'elle 
aura reçues ou des dépenses que le peuple Batave aura payées pour 
le compte de la République. 

Il a6. La nation française promet et s'engage de prendre avec le 
gouvernement qui sera établi par le peuple Batave tous les arran- 
gemens convenables 3>our le paiement des sommes qui pourront lui 
être ducs , et d’acquitter iidclement les avances qu'elle pourrait devoir 
au peuple Batave. 

» 27. Au cas que l'intérêt du peuple Batave exigerait qu'après 
l'établissement de son gouverniment les troupes de la République 
française restassent encore sur son territoire , la nation française 
promet et s'engage de prendre tontes les mesures qui sont en son 
pouvoir pour lui accorder secours et protection. 

Il 38. La nation française renouvelle au peuple Batave la déclara- 
tion solennelle qu’elle a faite de traiter comme ennemis les peuples 
qui , refusant la liberté ou l'égalité, ou y renonçant, voudraient 
conserver, rappeler ou traiter avec les tyrans qui les ont gouvernés, 
on avec leurs complices et les castes privilégiées ; elle renouvelle 
aussi la promesse solennelle qu'elle a faite de ne poser les armes 
qu'après l'affermissement de la souveraineté et de l'indépendance du 
peuple sur le territoire duquel les troupes de la République française 
sont entrées , et qui aura adopté les principes de l'égalité , et établi 
un gouvernement libre et populaire. 

a 3g. Le conseil exécutif enverra le présent décret par des courriers 
extraordinaires aux généraux commandant les troupes de la République 
française sur le territoire batave, et prendra les mesures nécessaires 
ponr en assurer l'exécution, a 

Pboclahation du peuple Français au peuple Batave; rédigée 
par Barrère , adoptée par la Convention dans la séance du 
3 mars 1 798 , an 2. de la Jlépublitlue. 

« Bataves , votre république avait perdu ses titres : les Fran- 
çais les ont trouvés à Breda; les Français viennent vous les ' 
rendre. 

» La France esclave vous laissa opprimer par des Prussiens 
altérés d’or et de sang : la France libre vient vous délivrer de 
vos oppresseurs par des armées avides de gloire et de liberté. 
C’est à la République b effacer les crimes du despotisme. 
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U L’histoire atteste les efforts constans <pie tous avez faits pour 
être libres , et la reconnaissance imprudente qui a rive vos fers. 
Ce n’est pas assez d’avoir arraché de vastes domaines au* furyirs 
de la mer, et d’avoir obtenu de grands avantages sur l’ambition 
anglaise ; il faut encore vous délivrer de vos tyrans domestiques : 
vos aïeux luttèrent quatre-vingts ans con(re tous 'es moyens 
réunis de la superstition et du despotisme ; la liberté ne vous 
demimde que quelques jours pour rétablir entièrement votre 
indépendance. 

» Il est parmi vous un grand nombre de citoyens qui n’ont 
jamais désespéré de leur patrie , et qui u’ont pas cessé un ins- 
tant de s’occuper des moyens de recouvrer leurs droits : ces 
hommes forment déjà un grand parti pour la liberté ; elle ne 
peut que triompher de ses ennemis. * 

H Gouvernés depuis plusieurs siècles par des mains étrangères, 
vous devriez être fatigués de passer comme de vils troupeaux 
successivement de la maison de Hainaut à celles de Bavière 
et de Bourgogne , pour être transmis ensuite à celles d’Autriche 
et de Nassau. Un capitaine général , un ministre salarié des 
Provinces-ünies est devenu votre maître , votre tyran : c’est 
ainsi que vous avez tout perdu en vofls confiant à un homme. 
Vos ancêtres ne virent dans leur sttidhouder que le premier 
sujet de l’Etat , que le gardien de leur liberté -, mais , même 
dans ces beaux jours , votre prince était un despote , et la démo- 
cratie de quelques villes n’était qu’un faible palliatif à l’aris- 
tocratie des nobles et des régens ; bientôt les états abandon- 
nèrent toute l’autorité aux stadhouders de la maison d’Orange , 
et la liberté fut perdue : un chef héréditaire d’une république 
fut toujours son plus redoutable ennemi. 

n Aussi le premier acte que fera pour vous la République 
française sera de détruire l’ancien gouvernement ; il faut extirper 
à la fois toutes les racines du stadhoudérat si vous ne voulez 
qu’il repousse avec plus de vigueur. Il est dans vos annales un 
édit solennel d’abjuration et d’indépendance qui posa le terme 
à la tyrannie de Philippe II : •< Les peuples , disiez- vous, ne 
» sont pas faits pour le prince , mais le prince est fait pour 
» les peuples ; ils ont droit de le chasser quand , au lieu de les 
• défendre , il est devenu leur ennemi par ses vexations. » 
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» Tel doit être aujourd’hui le terme de la tyrannie de Guil« . 
laume Yetde toute» les autorité qui lui étaient dévouées. Que 
le peuple BataVese ressaisisse donc de ses droits, qu’il délègue 
lui-méme ses pouvoirs , que sa volonté seule soit émise et exé- 
cutée ! La déclaration des droits de l’homme à proclamer , le 
stadhoudérat à abolir ; les sommes énormes que radulati<m ser- 
vile de vos magistrats prodiguait sous mille formes à la maison 
de Nassau à faire rentrer dam votre trésor national ; les ancignnes 
\ aristocraties à détruire ; la vente des hommes qui se fait au milieu 
de vous au nom de la compagnie des Indes , vente plus infême 
que la presse anglaise , à proscrire ; un gouvernement simple 
et économe è organiser ; les impôts sur les premiers besoins du 
peuple à adoucir ou à supprimer; votre crédit immense , auquel 
toute.l’Eurape est associée , à maintenir ; la foi publique et les 
transactions commerciales à conserver : voilà les bienfaits de la 
' liberté et de l’égalité que laBépublique française vous présente. 
C’est ainsi que nous stipulons pour le genre humain en procla- 
mant sa puissance et en assurant ses droits. 

njQu’est-ce que votre stadhouder ? Un capitaine général devenu 
monarque , un sujet devenu maître , un tribun devenu tyran , 
un élève, un allié de ce» Brunswick, dont les uns, maîtrisant 
l’Angleterre , dévorent votre commerce dans les Indes , tandis 
que les autres ont asservi votre république, ont souillé notre 
territoire! Qu’est-ce que votre stadhouder ? Un flatteur servile 
des Anglais , qui lui dictent des lois ainsi qu’à vous ; un vassal 
de la Prusse , qui obéit à ses baïonnettes et à ses intrigues ! 
£st-ce une telle autorité que vous voudriez maintenir ? 

» Relisez les pages honorables de votre histoire : dites si votre 
pins haut degré de gloire et de prospérité ne date point de 
l’époque où vous aviez eu une espèce d’administration répu- 
blicaine ; dites si ce n’est pas ce régime, plus libre , qui excita 
l’envie des étrangers , aiguisa la haine de la maison d’Orange , 
et alluma la colère des rois! Cette époque se renouvelle aujour- 
d’hui pour vous ; la liberté , le courage , la vertu 'vous défen- 
dront mieux qu’un stadhouder : la liberté, le courage , la 
vertu , voilà les seuls chefs des républiques qui ne leur soient 
jamais dangereux ni funestes. 

» Ce n’est pas.assez de détruire tous les vestiges de cette auto- 
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rîté.héréJilai're, élev«e par la reconnaissance , et terminée par 
la tyrannie ; la liberté ne peut laisser au milieu de vous les 
traces hideuses de la féodalité et de l’aristocratie nobiliaire ou 
magistrale : la liberté des personnes n’est rien sans la liberté des 
terres ; il faut les affranchir : les habitans des campagnes sont 
partout les plus zélés défenseurs des républiques. 

» L’exercice momentané du pouvoir révolutionnaire ne 
peut alarmer les Bataves. Comment ceux qui n’ont pas 
craint d’éterniser l’autorité arbitraire d’un stadhouder ne confie- 
raient-ils pas un instant le pouvoir à une grande nation libre 
qui vient régler les premiers mouvemens de la liberté , étouffer 
les partis qui pourraient l’opprimer , et empêcher l’anarchie de 
naître ? 

» Vous n’écouterez pas les calomnies de nos ennemis ; ils 
savent bien que la France ne veut dominer ni asservir aucun 
}>euple, mais rétablir chaque nation dans l’exercice de sa sonve* 
raineté. Les révolutions ont besoin d’être organisées pour être 
bienfaisantes, et c’est notre expérience dont nous vous apportons 
les fruits. 

» Il faut dans toutes les révolutions une puissance provisoire 
qui tempère les excès du zèle , comprime les explosions de la 
vengeance , dirige vers le bien général les vues de l’intérêt per- 
sonnel, et modère les mouvemens désorganisaleurs du vieil 
ordre de choses ; il faut un pouvoir momentané qui fasse démolir 
avec méthode l’ancien régime, qui remplace provisoirement les 
autorités éclipsées, et arrête les dévastations de l’anarchie. C’est 
un dépôt sacré que nos généraux restitueront au peuple Batave 
avec la fidélité de républicains aussitôt qu’il aura organisé l’exer- 
cice de sa souveraineté. 

» Mais en même temps qne les généraux français détruiront 
toutes les autorités stadhoudériennes et les régences aristocra- 
tiques , vous les verrez conserver avec un respect r:ligieux les 
établissemens d’utilité publique , et ceux consacrés & adoucir les 
maux de l’humanité. Nous savons que vos richesses ne s’annon- 
cent pas par des dépenses fastueuses , mais par des secours 
prodigués à l’instruction et à l’indigence s les armes de là liberté 
respecteront partout les asiles multipliés du malheur , les hos- 
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pices ©.iivcrts à la vieillesse , et les monumens honorables de la 
générosité Lalave. 

» En vous portant les secours de nos victoires contre vos 
oppresseurs nous servons la liberté des mers , et nous ouvrons 
au commerce les portes des deux hémisphères ; nous punissons 
le gouvernement astucieux de ces orgueilleux insulaires qui , 
partisans exclusifs d’une constitution féodale et monarchique , 
poursuivent partout la liberté comme une rivale, et n’ont pro- 
duit pour toutes les parties du globe que des systèmes de 
monopole et d’oppression. 

» Bataves, les Anglais n’ont relevé plusieurs fois le stadhou- 
dérat que pour vous asservir et vous ruiner ; ils voulaient faire 
de vous les Indiens de l’Europe : c’est à nous défaire des Anglais 
les Carthaginois de l’histoire moderne. Vous n’avez pas oublié 
que la perlide amitié du gouvernement britannique tenta contre 
votre commerce ce que ses flottes n’avaient pu faire , et que 
cette perflde amitié lui valut des succès. 

» Ou dit que l’Anglais vous envoie des secours... Croirez- 
vous que cet éternel rival de votre prospérité vienne secourir 
votre indépendance? Croirez-vous que des hommes que vous 
avez si souvent blessés dans leurs intérêts et dans leur orgueil 
soient jamais vos alliés fidèles? Il y a bien plus de rapports 
d’amitié et d’intérêt entre une république agricole et une répu- 
blique commerçante qu’entre deux peuples rivaux en com- 
merce, et |)arcourant sans cesse les mêmes mers. 

» Nous venons d’enlever à vos ennemis domestiques cette 
même place où les triomphes de Ruyter sur la Tamise forcèrent 
les Anglais de signer la paix : c’està Breda que nous signerons 
la liberté de la Hollande et celle du commerce du monde. La 
jalousie du commerce est un des fléaux qui affligent le globe : 
nous la détruirons. 

» Ecoutez vos ancêtres , qui vous crient du fond de leurs tom- 
beaux : — S il vous reste quelque étincelle de cette vertu géné- 
reuse qui vous délivra du joug espagnol , et qui posa des barrières 
à rOcean, cessez de vous courber devant un maître! Montez 
sur vos flottes, dcscendans de Ruyter! Cessez de fléchir sous 
le joug d’une domination étrangère ou sous le poids d’une oppres- 
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lion domestique! La haine de l’esclavage doit fermenter dans le 
cœur de tout Batave. — 

» Ce conseil de vos pères ne sera pas perdu pour vous. Ce n’est 
pas assez de jouir de quelques avantages de la liberté civile ; elle 
n’est pas assurée sains la liberté politique. Emparez-vous de cette 
époque , oii un grand peuple proclame les droits de l’homme et 
des nations , et sachez vous imir à vos frères pour vous ressaisir 
de vos droits ! La servitude a des siècles de durée : la liberté n’a 
que des instans qu’il faut saisir pour en assurer la conquête. 
Rompez enfin cette alliance impie formée avec deux familles de 
tyrans. Le cri de la liberté a glacé leurs satellites. 

» Aux armes, généreux BatavesI Ce sont ceux qui répandront 
leur sang et qui prodigueront leurs trésors pour la patrie qui 
seront parmi vous les véritables créateurs de son indépendance. 
Unissez-vous aux Français pour combattre le despotisme : leur 
République défendra votre liberté comme la sienne, et ne posera 
les armes que quand elle sera affermie. 11 est une alliance natu- 
relle , il est une coalition sainte entre tous les peuples dignes de 
la liberté , jusqu’à ce que tontes les espèces de royauté soient 
abolies par le consentement unanime de l’espèce humaine ! » 

DE LA DÉCLARATION DE CCEBRE AU ROI d’eSPAGNE. 

« Des intérêts de famille , l’honneur d’un sang royal blessé, 
le nom de Bourbon justement flétri parmi nous, ne sont-ce 
pas aux yeux d’un roi de légitimes prétextes pour ravager la 
terreet verserlesangdespeuples? » (^oyezplus haut, p. ii.) 
C’est au mois de septembre 92 que Lebrun annonçait ainsi 
comme inévitable une guerre avec l’Espagne : alors le procès 
de Louis XVI n’était pas encore commencé. En décembre sui- 
vant le cabinet de Madrid adressa au gouvernement français 
une note diplomatique dont les conclusions , faiblement pro- 
noncées , semblaient néanmoins faire dépendre de l’issue de 
ce procès la neutralité de l’Espagne : la Convention passa, à 
l’ordre du jour sur l’intercession du roi Charles en faveur 
de son ancien allié, de son parent, du chef de la famille 
des Bourbons. A la nouvelle du jugement de Louis le cabi- 
net d’Aranjuez, de même que le cabinet de Saint-James, 
rompit enfin ouvertement une neutralité déjà vingt fois violée 
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/par des manœuvres secrètes avant qu’on eât ose l’offrir comme 
une condition. 

La Convention nationale, espérant tout du courage répu- 
blicain , décréta la guerre à l’£$pagne au moment où l’année 
française essuyait ses premiers revers , suivis d’un grand désas- 
, tre , mais bientôt de plus grands triomphes. 

Rapport sur la conduite du gouvernement espagnol envers la 
France, fait par Barrëre au nom du comité de défense 
générale. {Séance du ^ mars 1793.) 

« Citoyens , un ennemi de plus pour la France n’est qu’un 
triomphe de plus pour la liberté! Yoilà les paroles qu’il faut 
.adresser à ces froids amis de la République qui se laissent abattre 
par la nouvelle de la retraite d’un avant-poste et par le retard 
d’une victoire. 

» Le voile dont s’est enveloppé depuis longtemps le gouverne- 
ment espagnol vient enfin de se déchirer! Sa politique obscure 
et incertaine est connue : les intrigues de la cour de Saint-James 
ont triomphé à Madrid , et le nence du pape a aiguisé les poi- 
gnards dn fanatisme dans les états du roi catholique. 

» Pressé par les demandes réitérées de notre ambassadeur , il 
feignait de garder une indifférence éloignée de son caractère , 
et proposait une neutralité contre une ligue dont il goûtait 
secrètement les principes ; il parlait de paix et de médiation 
dans le cabinet de Madrid, taudis qu’il multipliait au loin les 
agressions politiques, et faisait sons nos yeux des armemeM 
de terre et de mer. 

U La cour d’Espagne veut la guerre ; la cour d’Espagne n’a 
pas cessé de la vouloir. Nous avions pensé que cette puissance, 
i qui la nature avait commandé le bon voisinage, en respecte^** 
rail les droits : nous avions le droit d’attendre que Hiabitude des 
liaisons commerciales , un ancien traité d’alliance , des relations 
d’utilité réciproques , la ramèneraient à des principes de justice 
ou à des mesures de prudence ^ nous espérions que , n’étant 
pins au siècle de Philippe II , ce gouvernement reconnaîtrait 
l’injustice de ses procédés et de ses vexations envers les Français, 
et que le roi d; l’Espagne fanatisée, ou le dominateur des pie- 
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miers amis secrets de l’indépendance, aurait la sagesse de ne 
pas se mêler aux révolutions de la liberté : aussi il n’est pas de 
moyens compatibles avec la dignité nationale qui n’aient été 
employés auprès de cet ancien allié avant d’ouvrir le tribunal de 
la guerre. II fallait sans doute-, avant que de planter l’étendard 
terrible sur le sommet glacé des Pyrénées, épuiser tous les 
procédés conciliateurs et pacifiques : ce n’est pas qu’il soit jilus 
malheureux pour la France de compter un ennemi de plus ; la 
République naissante triomphera du despotisme de l’Europe; 
mais une nation doit à une autre d’attendre que son gouverne- 
ment s’éclaire, ou que l’opinion lui fasse connaître une cause 
qui lui est étrangère ou dangereuse. • 

» Celte espérance , qu’avait conçue notre ambassadeur , 
n’existe plus : votre courageux décret sur l’affaire de Louis a 
fait disparaître le voile de neutralité jrerfide qu’affeclait la cour 
de Charles. Vous devez enfin lui déclarer la guerre ; c’est cetta 
cour qui l’a déjà commencée, en Amérique et en Europe. Diffé- 
rer cette déclaration ce serait méconnaître les injures faites à la 
France , ce serait donner à l’Espagne l’avantage de déterminer 
le moment des agressions hostiles. 

» Les griefs de la République contre le gouvernement espa- 
gnol ont pour théâtre les deux hémisphères , pour cause la haiue 
de notre révolution , pour hut l’anéantissement de notre liberté 
et l’affermissement du royalisme. 

>1 C’est ce gouvernement qui a sourdement préparé et fomenté 
la révolte des noirs de Saint-Domingue en trafiquant avec les 
nègres du nord, eu éclumgeant des armes, des canons, des 
munitions de guerre et de bouche contre l'or et l’argent, les 
meubles précieux et les denrées que les nègres avaient pillés 
dans les habitations qu’ils avaient jusqu’alors fertilisées. 

» C’est par les instigations de ce gouvernement , c’est par la 
collusion des gouverneurs que les Eispagnols ont traité à Axa- 
wow , avec une barbarie dont on ne retrouve les traces qu’au 
Mexique, des Français malheureux qui demandaient un asile; 
qu’ils les ont chassés de leur territoire, et qu'ils ont vendu aux 
nègres des blancs qui s’étaient mis sous leur ]>rot€clion , et qui 
ont été ensuite massacrés avec impunité sous leurs yeux. 

» C’est par les suggestions barbares de ce gouvernement que 
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Its Espagnols de Saint-Domingue ont refusé constamment au* 
Français poursuivis les secours qu’ils leur demandaient avec ins- 
tance; secours que les Espagnols s’empressaient d’accorder aux 
révoltée. 

»' En Europe nos griefs contre ce gouvernement sont plus 
connus et plus multipliés. Je n’ai plus besoin de vous raconter 
les vexations éprouvées en Espagne par les citoyens français 
voyageurs , domiciliés ou commerçans ; de vous rappeler les 
longues discussions élevées relativement aux limites des deux 
états : il nous sufBt de présenter les griefs pris des offenses 
multipliées faites à la souveraineté nationale; le refus de recon- 
naitK la liberté du ci-devant roi dans l’acceptation de la 
royauté constitutionnelle ; le cordon de troupes déployé le long 
des Pyrénées, quand nous ne pensions pas même à nous défier 
de cet allié ; l’audace du gouvernement espagnol d’entretenir 
auprès des émigrés l’ambassadeur Fernand Nunès, la protec- 
tion et les secours ouvertement donnés à nos rebelles et aux 
prêtres fanatiques ; le refus de retirer des frontières ces forces 
dont le séjour porte atteinte aux anciens traités et à la confiance 
qui doit régner entre les deux peuples. 

» Qu’avait fait la nation française à ce gouvernement ingrat , 
devenu aujourd’hui son cruel ennemi ? Elle lui avait prodigué ses 
trésors et ses flottes lorsqu’une mésintelligence , qui pouvait 
devenir funeste au commerce espagnol , éclata entre le gouver- 
nement de Londres et celui de Madrid : l’intervention de laFrance 
présenta à ses anciens alliés un secours de quarante-cinq vais- 
seaux armés tout à coup dans nos ports , au milieu des dépenses 
et des orages de notre révolution; tout rentra dans l’ordre des 
négociations paisibles , et l’Angleterre dut céder alors que l’Els- 
pagne acceptait l’intervention armée et les secours de l’Assem- 
blée nationale constituante , qui à cette époque fixait les regards 
et les respects de l’Europe (i). 


(l) Dans celte circonstance l'Assemblée conslilnanle abandonna au 
roi, conformément aux lois existantes, le soin des armemens qu’il 
sollicitait à la fois pour son allié et pour la sûreté de la France; mais 
elle en prit occasion de statuer sur le di’oit de paix et do guerre. 
Voyez celte discussion , tome II , page i<)3 et suivantes. 
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» L’Espagne dut à la France la conservation de ses riches 
colonies, que la perfidie du cabinet anglais cherchait à lui ravijr 
sous de misc'rablcs prétextes , à une époque où l’on ne croyait 
pas à la possibilité de l'intervention française ; et cependant 
l’Elspagne est aujourd’hui l’alliée de son ennemi naturel! 

» Ici la fuite de Yarennes jette un voile sur nos relations 
diplomatiques; et déjà avant l’acceptation de la Constitution 
royale l’indignation des Français avait dénoncé une cédule du 
20 juillet 1791 , cédule humiliante et vexatoire, qui fit maltrai- 
ter, jeter dans les cachots, et chasser arbilrairement de l’Espa- 
gne un grand nombre de Français, tandis qu’un serment impie 
effrayait les coeurs soupçonnés de battre en secret pour leur 
patrie, exigeait d’eux une abjuration sacrilège, et ne laissait 
sur ce territoire inquisitorial que les Français qui renonçaient à 
l’être. 

» A la vue de cette injure grave la France aurait dd sans 
doute punir le gouvernement espagnol de tant de malveillance 
et d’injustice ; cependant nos autorités constituées respectaient 
le traité que les agens de l’Espagne violaient sans cesse : la 
municipalité de Perpignan refusait de protéger la désertion des 
troupes espagnoles , tandis que l’Espagne accueillait nos déser- 
teurs ; la municipalité de Collioure rendait de son propre mou- 
vement un vaisseau qu’elle avait droit de retenir , tandis qu’à 
Saint-Sébastien et San-Salvador les lois de la navigation étaient 
violées à l’égard des Français; enfin un décret restituait aux 
agens espagnols les recrues que le zèle des administrateurs de 
deux départemens avaient retenues dans la citadelle du Saint- 
Esprit , tandis que la cour espagnole vexait les Français et inquié- 
tait nos commerçons et les consuls. ^ ' 

» Telle a été la conduite conciliante , franche et loyale de 
la République française ; cependant on ne peut se dissimuler 
les intentions hostiles de l’Espagne , malgré les protestations 
contraires. La libre acceptation de la royauté constitutionnelle 
est - elle formellement et itérativement méconnue dans les 
réponses de la cour d’Elspagne , cette cour annonce qu’elle veut 
conserver religieusement ses traités avec nous; lui oppose- t-on 
une négociation séparée avec les cantons suisses pour les alié- 
ner de la France , la cour nous destine une note officielle pour 
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calmer nos inquictucles sur l’envoi d’un ambassadeur en Suisse ; 
■e plaint- on d’un cordon de troupes déployé inutilement le 
long de nos frontières , elle explique avec empressement le can- 
tonnement deces troupes espagnoles , notre agent est traité con- 
venablement à Madrid , et le ministre d’abord l’assure que sa 
cour est bien éloignée de songer à armer contre la France si la 
France ne l’attaquait pas ; se plaint-on de la cédule du 3o juil- 
let 1791 , la cour d’Espagne invoque la lettre des traités , et 
feint d'opposer à tous les étrangers sans distinction une rigueur 
qui ne frappe réellement dans l’execution que sur les Français ; 
invoque-t-on les traités , la cour d’Espagne ne peut pas con- 
sentir à donner à ce qu’on appelait le pacte de famille la forme 
d’un traité national ; alliée ou plutôt complice de notre cour, 
elle hésite sans cesse de devenir l’alliée de la nation : c’était 
l’influence du génie malveillant de Florida-Bianca. 

» La France a-t-elle montré assez de patience et de modé- 
ration ? Au lieu de témoigner son mécontenteimUt elle garde 
encore le silence ; elle veut maintenir la paix avec une puis- 
sance qu’elle croyait ne pouvoir pas se laisser entraîner à une 
ligne aussi dangereuse à son existence qu’à sa tranquillité. 

» Mais la conjuration contre notre liberté était ourdie depuis 
longtemps dans toutes les cours de l’Europe ; voilà le véritable 
motif de tant de mensonges diplomatiques , de tant de perfi- 
dies ministérielles. La cour de Madrid prenait part depuis le 
mois de juin 1791 à toutes les dispositions hostiles dont la 
France était l’objet ; elle méditait secrètement la ruine de notre 
indépendance, et se coalisait obscurément avec les puissances 
despotiques comme elle. 

» A peine la liberté française est-elle en danger , au milieu 
des conspirations du trône et de l’invasion concertée de nos 
frontières , le cabinet de Madrid ne reconnaît plus de caractère 
à l’envoyé de France ; ébloui par la coupable gloire de servir la 
cause des tyrans , il parait se rattacher à leur ligue sacrilège : 
ses préparatifs militaires menacent nos frontières des Pyrénées; 
ses vœux ardens suivent la marche insolente et rapide de Bruns- 
wick. Mais les succès inouïs de la République naissante ramènent 
bientôt l’Espagne à des idées plus modérées : secondée par sa 
lenteur ordinaire , elle transforme son impuissance réelle en 
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preuve de bon voisinage , et pre'sente ses premiers préparatifs 
comme une mesure purement défensive ; un ministre conduit 
par l’expérience et la sagesse est appelé : il a senti le besoin 
d’une alliance sincère avec la France , et , se défiant des inten- 
tions perfides de l’Angleterre , il répond ou il allègue pour la 
neutralité aux autres puissances que sa cour par son éloigne- 
ment est dispensée de prendre part à cette grande querelle. 

» Cependant le principal ministre est renvoyé ; les intrigues 
de tous les cabiuets de l’Europe redoublent aussitôt d’activité en 
voyant la nullité d’un jeune ministre succéder à l’expérience 
de d’Aranda ; le cabinet de Saint-James y joint son astucieuse 
influence, et l’on voit tout à coup de grands préparatifs se for- 
mer dans les ports de l’Elspagne comme au pied des Pyrénées. 

» L’envoyé de France exige , si l’on veut renouer les négocia- 
tions , que les corps de troupes qui u’étaient pas encore rendus à 
leur destinatioa s’arrêtent : cette promesse est faite , mais éludée 
par plusieurs de ces corps militaires. L’envoyé se plaint de 
cette inexécution avec cette fermeté qui convient au représen- 
tant de la République : de nouveaux ordres sont donnés ; mais 
leur tardive arrivée n’a pu arrêter l’embarquement des milices 
provinciales destinées pour la Catalogne. 

Est-ce négligence ou lenteur, est-ce probité diplomatique? 
Le dénouement va le prouver. 

>1 Notre envoyé se plaint de tous ces armemens et de l’acti- 
vité donnée à tous les ports ; il s’en plaint comme de moyens 
précurseurs de la guerre , et non pas cautions de la neutralité 
tant vantée. Le cabinet de Madrid répond sans cesse que ce 
n’est là qu’un état de défense et de sûreté pour son territoire; 
il va même jusqu’à annoncer que c’est à cause des défiances 
qu’il a des préparatifs maritimes de l’Angleterre qu’il fait à sou 
tour armer dans ses ports. 

» Ce n’était là qu’un jeu de la politique, et ce fut alors 
qu’on vit un jeune ministre , qu’on ne croyait pas encore 
façonné à la honteuse dissimulation des cabinets , le disputer en 
machiavélisme au cabinet de l’Angleterre , se jouer de ce qu’il 
y a de plus sacré , promettre de s’engager même au nom de. 
son maître à la neutralité , au désarmement et à l’envoi de 
cojumissaires , fausser ensuite sa parole , et se déshonorer par 
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de vains subterfuges. Il faut citer ici un exemple de cette 
infâme politique. Deux notes officielles sont notiâées au 
ministre espagnol : le conseil exécutif y demandait énergi- 
quement la retraite des troupes et la neutralité. Le ministre 
parait d’abord y accéder ; il se plaint seulement de ce que les 
notes ne sont pas signées , et il semble ne faire dépendre son 
accession que de la signature : la correspondance officielle qui 
les accompagnait en garantissait bien l’authenticité; cependant 
* l’envoyé français veut encore détruire ce mauvais prétexte ; les 
notes reviennent signées du conseil exécutif , et la mauvaise 
foi diplomatique cherche de nouveaux subterfuges. Ici se pré- 
sente une scène qu’il est utile aux nations d’entendre , afin 
qu’elles jugent une fois leurs gouvernemens , et que l’Espagne 
s’éclaire enfin sur ses chefs. 

» Le ministre espagnol se récrie d’abord sur l’affectation 
du conseil exécutif â parler de la nation espagnole dans les deux 
notes officielles ; comme si l’Espagne , ajoute -t- il , avait 
adopté vos principes; cette expression de nation est incom- 
patible avec la souveraineté du roi d’Espagne ... Tel est donc 
l’état d’avilissement et d’humiliation où l’un des plus grands 
peuples de l’Europe se trouve réduit par ses rois , puisqu’ils ne 
lui permettent pas même de soupçonner son existence! — « Le 
» gouvernement français , répond l’ambassadeur , ne pouvait 
» qu’employer un langage conforme à ses principes. — Il est 
X étrange , continue le ministre espagnol , que les notes offi- 
> cielles partent de la République française , comme si déjà elle 
» avait été reconnue par la cour d’Espagne , au lieu de se 
>• borner à l’expression de gouvernement français. — Cette 
» expression , reprend notre envoyé , comprend implicitement 
» celle de la République française , puisque notre gouvernement 
» actuel est républicain , et que le conseil exécutif , qui n’est 
» que son organe , ne peut se dispenser de parler au nom du 
K gouvernement dont il tient ses pouvoirs. » Il aurait pu 
rappeler aussi que le gouvernement espagnol fut le premier à 
reconnaître la république anglaise , et à envoyer un ambassa- 
deur auprès de Cromwell. 

» L’arabas.sadeur de France insiste ; il observe que la Répu- 
blique française est reconnue par le roi de Naples , par un 
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autre Bourbon. — « L’exemple du roi de Naples , e'mané d’un 
•> roi d’un ordre inférieur, répond le jeune ministre, ne suffit 
» pas à un monarque comme celui d’Espagne. Dès que vous 
» aurez obtenu la reconnaissance de quelque puissance du pre- 
■ mier ordre sa majesté catholique ne refusera pas la sienne... » 

» Le voilà donc avéré cet orgueil insolent du despotisme , 
qui ne reconnaît pas même l’égalité entre les rois ! Les mots de 
républiques blessent leur oreille superbe ,’ft ils prétendent ne 
les laisser exister que quand ils les auront reconnues! 

» Citoyens , si les rois pouvaient être reconnus par des 
hommes libres, ce serait à nous de recoimailre les rois, ce 
serait à la République française à sanctionner ou à rejeter leur 
existence ! 

« La République française n’est pas reconnue! Ne dirait-on 
pas que les pays gouvernés par les rois sont leur patrimoine , 
qu’ils parlent seuls au nom des peuples, et décident de leur 
destinée ! Ne dirait-on pas que la liberté et l’égalité avaient 
besoin d’être reconnues autrement que par des triomphes et 
par l’assentiment de tous les hommes ! Mais tel est le vœu 
insensé de tous les rois , tel est le véritable sens des diverses objec- 
tions faites par le gouvernement espagnol aux diverses proposi- 
tions de neutralité sincère et de désarmement respectif. 

» Si le roi d’Espagne ne vous a pas plus tôt déclaré la guerre 
c’est qu’il a des troupes moins actives que ses vengeances , et 
qu’il est forcé à une lenteur inséparable des armemens mari- 
times; s’il n’a fait que répondre à votre envoyé qu’il ne s’occu- 
pait plus de ses notes officielles , c’est qu’il a cherché à éviter 
l’apparence d’une agression dès longtemps préparée , c’est qu’il 
voudrait pouvoir vous accuser auprès du peuple espagnol pour 
nationaliser la guerre, s’il le pouvait, comme les Pitt, les Gren- 
ville l’ont pratiqué à Londres. 

» Déjà le gouvernement espagnol a associé à ses projets de 
vengeance royale tous les corps ecclésiastiques : les prêtres exci- 
tent publiquement la crédulité du peuple à renouveler les 
crimes des vêpres siciliennes ; les inquisiteurs vont se transfor- 
mer en militaires, et les couvens offrent de faire marcher des 
milliers de moines pour cette croisade impie contre la liberté ; 
déjà le fanatisme religieux prépare ses largesses, ses prières , 
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et cette population monacale aussi lâche qu’inutile ; il va renon* 
veler aux yeux de l’Europe le ridicule exemple de cette guerre 
de moines que virent nos ancêtres , et de ces processions qu’ils 
prenaient pour des armées! C’est ainsi que tout se prépare pour 
la révolution monastique, qui doit être le premier pas vers 
l’affranchissement de l’Espagne. Que le gouvernement de 
Madrid s’éclaire ^onc sur les peuples qu’il gouverne avec 
des moyens aussi extraordinaires : les lumières répandues 
dans plusieurs classes de citoyens y ont déjà étouffé l’ignorance 
et une foule de préjugés ; l’Aragon se souvient de son antique 
liberté; le peuple, comprimé dans les lisières de la supersti- 
tion et du royalisme , a conservé son caractère primitif ; il a 
toujours ce même penchant démesuré pour tmit ce qui tient au 
courage et à l’élévation de l’âme ; que la liberté lui apparaisse , 
et il s’élancera vers elle avec cette énergie qui lui est si natu- 
relle ! U faut à la nation espagnole de grandes entreprises et nne 
immense perspective de gloire ; elle la verra dans la conquête 
de son indépendance et de ses droits , comme ses rois l’ont vue 
dans la conquête des trésors du Mexique : l’habitude qu’elle a de 
ne plus relever que du trône depuis l’abaissement des grands 
sera bientôt remplacée par la conquête de la liberté. Qu’il 
tremble ce gouvernement astncieux et versatile , qui a trompé 
les alliés de l’Eispagne par de fausses espérances de neutralité , 
et qu’il apprenne des Français libres que c’est du sein de l’Anda- 
lousie que viennent de sortir récemment les expressions éner- 
giques du mécontentement espagnol , précurseur des révolutions : 
Quand ce seraient les Maures qui nous gouverneraient une 
autre fois, nous ne pourrions pas être plus malheureux qu'a- 
vec cette maison de Bourbon. 

» 'Citoyens , que la guerre soit donc déclarée à l’Espagne ! Si 
l’agent de la République française n’a pas été outrageusement 
chassé de son territoire comme un autre l’a été de l’ile anglaise , 
n’oublions pas qu’on a refusé hautement de l’entendre et de 
répondre aux notes ofllcielles : le ministère de la raison rendu 
inutile nécessite celui des armes; elles seront victorieuses le 
long del’Ebreet duMançanare cipnme elles le sont sur les bords 
de la Meuse et du Rhin ! 

» Si nous avions eu l’armée que vous avez décrétée contre 
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l'Espngnr', <;iceux qui étaient chargés de l’organiser et de l'appro- 
visionner n’avaient fait tout cequ’il fallaitpour l’auéantir dès son 
origine, si nous n’avions pas donné an gouvernement esjmgnol 
une confiance trop longue, dont il n’était pas digne, nous 
aurions eu le long des PjrénéeS une force disponible qui aurait 
assuré la neutralité de la cour de Madrid , arrêté l’Angleterre 
dans ses projets hostiles , et défendu à l’Espagne de se conitituer 
en puissance navale; car l*Angleterre n’a eu l’audace de l’agres- 
sion qu’en s’appuyant sur les galions de l’Espagne et les florins 
de la llollaude. Il est donc indispensable que vous ordonniez 
sur le champ que le conseil exécutif fasse passer dans les Pyré- 
nées le matériel nécessaire à une armée qui nous donne tous 
les moyens d’agression : il faut que les Bourbons disparaissent 
d’un trône qu’ils ont usprpé avec les bras et les trésors de nos 
pères , et que le plus beau climat, le peuple le plus magnanime 
de l’Europe reçoive la liberté , qui semble faite pourluil 

>• Et vous, citoyens libres de la France méridionale , que vos 
alarmes cessent, que votre courage se relève 1 L’armée des 
Pyrénées s’organise sur un pied formidable : unissez-vous à nos 
légions patriotiques; vous apprendrez au gouvernement espa- 
gnol que la République française n’est pas un ennemi à dédai- 
gner, et qu’elle ira porter dans son sein tous les germes de 
la liberté, de l’égalité et de la tolérance, qu’ils n’out jamais 
connues. Le despotisme vous insulte et vous menace ; mais le 
despotisme est vieux en Europe, et il fut lâche dans toutes les 
contrées. Le souverain de l’Espagne sommeille; allez le réveiller, 
et aussitôt le fanatisme, qui soutient les prêtres et les rois, sera 
détruit ; le colosse du gouvernement espagnol sera ab.aHu, et de 
nouvelles sources d’iudustrie et de commerce vous dédomma- 
geront des sacrifices que vous aurez faits à la liberté. 

X Le nord est défendu par des armées victorieuses contre les 
tyrans de Vienne et de Berlin; que vos braves légions nous 
défendent des fanatiques et des esclaves d’AranjuezI Descen- 
dez de ces rochers qui , produisant du fer et des soldats , furent 
toujours les boulevarts de la liberté du genre humain ; la gloire 
vous attend au-delà des moûts! Allez faire trembler à Madrid 

h 

le despote coalisé avec les ennemis de la République ; lesPyré- 
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nées ne peuvent être une barrière que contre des esclaves ou des 
moines. 

« En allant venger vos frères rappelez -vous que lorsqu’un des 
despotes de la France eut placé un de ses petits-fils sur le trône 
espagnol i I s’écria dans son orgueil : il n’y a plus de Pyrénées ! 
Portons la liberté et l’égalité en Espagne par nos victoires, et 
nous dirons alors avec plus de vérité ; il n’y a plus de Pyré- 
nées l et nous le dirons pour le bonheur du monde. >> 

Le décret présenté à la suite de ce rapport passa immédia- 
tement , et à l’unanimité. 

Décret portant que la République française est en .guerre 
avec le roi d’Espagne. — Du 7 mars 1793, an 2 de la 
République. ' , 

il La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de son comité de défense générale sur la conduite du gouverne- 
ment espagnol envers la France ; 

» Considérant que depuis le 1 4 juillet 178g le roi d’Espagne 
a constamment outragé la souveraineté du peuple français dans 
les diverses communications avec son gouvernement , et qu’il a 
toujours persisté à considérer Louis Capet comme souverain ■ 
de la nation ; 

» Que parune cédule du 30 juillet 1791 il a exposé les Fran- 
çais à des vexations multipliées ; qu’il les a condamnés à des 
emprisonnemens arbitraires, à des bannissemens injustes ; qu’il 
leur a fait éprouver des pertes et des persécutions dont la répa- 
ration a été réclamée inutilement ; que par cette cédule il les a 
forcés au serment de renoncer à leur patrie ; 

» Que ses gouverneurs et ses troupes n’ont cessé de favoriser 
la révolte des nègres à Saint-Domingue par des approvisionne- 
mens et des échanges de vivres , de munitions d’armes et de 
canons ; ont refusé un asile aux Français poursuivis, et même 
rendu aux nègres plusieurs Français qui y avaient réclamé 
l’hospitalité , et qui ont été ensuite massacrés ; 

■I Qu’à l’époque du 10 août 1792 il a ordonné à son ambas- 
sadeur 3 Paris de se retirer, ne voulantpas reconnaître le conseil 
exécutif provisoire élu par l’Assemblée législative ; 


I 


Digilized by Google 


t 


i 


( } 

» Que depuis l’ouverture delà session de la Convention natio- 
nale il n’a pas voulu reprendre la correspondance accoutume'e 
entre les deux états ; 

» Qu’il a refusé de reconnaître l’ambassadeur de la* Répu- 
blique française, quoique muni de lettres de créance en son 
nom ; 

M Qu’au lieu de donner à la France le contingent de secours 
stipulé par les traités d’alliance , il a fait faire des armemens 
sur terre et sur mer qui ne peuvent avoir d’autre destination que 
de combattre l’indépendance de cette nation , et de se coaliser 
contre elle avec les puissances ennemies ; 

» Que tandis qu’il faisait avec activité l’armement maritime 
il le présentait hypocritement comme^ une précaution de 
sûreté contre l’Angleterre , dont il disait connaître les intentions 
perfides , et négociait cependant une alliance avec elle au mépris 
des traités ; 

•> Que dans le même temps qu’il armait ses frontières il accor- 
dait une protection ouverte et des secours d’argent aux émigrés 
et aux chefs des rebelles armés contre la France ; 

» Que malgré la persévérance la plus constante du conseil 
exécutif provisoire de France à employer tous les moyens qui 
pouvaient conserver la paix et la fraternité avec la nation 
espagnole, et qui étaient compatibles avec la dignité de répu- 
blicains , le ministère espagnol a persévéré dans sou système 
de dissimulation , de malveillance et d’hostilité; qu’il a con- 
tinué les armemens de terre et de mer, et envoyé une artille- 
rie nombreuse aux deux extiémités des frontières de la France; 

•) Que sur la demande qui lui a été faite de s'expliquer sur 
l’objet précis de ses armemens il n’a donné que des réponses 
évasives et dilatoires; 

» Que le roi d’Espagne a manifesté son attachement à la 
cause de Louis, et son dessein de le soutenir si l’on n’obtempé- 
rait pas à soH’intervention ; 

» Qu’à la nouvelle de l’exécution de Louis il a outragé la 
République française en prévenant l’ambassadeur de la Répu- 
blique qu’il ne lui serait plus donné de réponse, et en interrom- 
pant avec lui toute communication^ qu’il a positivement refusé 
l’admission de deux notes ofliciellps du conseil exécutif, du 
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4 janvier, en réponse aux siennes du 17 décembre , et en con- 
séquence qu’il a refusé de s’engager à observer une stricte neu- 
tralité envers la France , à désarmer, et à nommer des commis- 
saires pour opérer les désarniemens respectifs ; 

» Que depuis ce refusil a accueilli le chef des émigrés, s’est 
lié plus fortement que jamais avec la cour d’Angleterre , quoi- 
qu’elle soit en guerre avec la République française ; qu’il a toléré 
et qu’il tolère les prédications publiques et les persécutions faites 
contre les Français dans ses états. 

B Considérant enfin que toutes ces circonstances réunies ne 
laissent plus à la République française l’espoir d’obtenir par la 
voie des négociations amicales le redressement de ces griefs, et 
que tous les actes de la cour de Madrid sont de véritables actes 
d’hostilité et de coalition avec les puissances belligérantes , et 
équivalent ainsi à une déclaration de guerre ; 

» La Convention nationale décrète ce qui suit : 

B Article i. La Convention nationale déclare , au nom de la 
nation française , qu’attendu les actes multipliés d’hostilité et 
d’agression ci-dessus désignés, la République française est en 
guerre avec le roi d’Espagne. 

» 2. La Convention nationale charge le conseil exécutif 
provisoire de déployer les forces qui lui paraîtront nécessaires 
pour repousser son agression , et pour soutenir l’indépendance, 
la dignité et les intérêts de laRépublique française ; et en consé- 
quence il sera tenu de prendre dès à présent les mesures les plus 
promptes pour faire passer dans lei départemens des Pyrénées 
le matériel nécessaire pour une armée de cent mille hommes. 

» 3 . La Convention nationale autorise le conseil exécutif 
provisoire à'disposer tant des forces navales que de celles de terre 
ainsi que le salut de laRépublique lui paraîtra l’exiger. 

I. 4. Il sera pris dans le sein de la Convention nationale 
six commissaires pour aller dans les départemens méridionaux 
de la République et dans l’armée des Pyrénées accélérer le recru- 
tement , surveiller les approvisjounemens , et encourager tous 
les Français à se réunir pour venger les injures faites par un 
tyran à la nation française. » 
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RELATIONS AVEC LES COURS d’ITALIE. 

Ferdinand III , frère de l'empereur d’Autriche , et grand 
duc d^ Toscane , est le seul prince d’Italie qui resta fidèle à 
la France : il reconnut le premier la République, et entretint 
avec elle des relations franches et amicales ; il accueillit et 
protégea les citoyens français échappés aux trahisons de la 
cour de Rome ; entraîné quelque temps et malgré lui dans 
la coalition générale , il s’empressa de rétablir la paix et 
l’harmonie entre ses états et la République aussitôt que la 
coalition fut contrainte d’abandonner l’Italie aux armées fran- 
çaises. La conduite de Ferdinand le rendait digne de succéder 
à Léopold, dont la mémoire sera toujours vénérée en Toscane, 
mais qui , arbitre de l’Europe , eut le malheur de compro- 
mettre en quelques jours vingt-cinq années de sagesse (i). 

Un autre Ferdinand , roi de Naples , gouverné par sa 
femme , avait laissé faire en son nom des démarches outra- 
geantes à la République : le conseil exécutif en demanda 
satisfaction , et l’obtint. Ferdinand promit à la vue d’une 
escadre française ; bientôt après il se dégagea sous l’influence 
de l’Angleterre : la coalition compta un roi de plus , et la 
République un faux ami de moins. Mais consignons ici les 
détails de la mission qui eut pour objet d’obtenTr une pre- 
mière satisfaction du roi de Naples ; mission remplie avec 
toute la fierté républicaine, an résultat de laquelle la France 
entière applaudit , et qui ouvrit la carrière politique à un 
simple grenadier de la garde nationale parisienne (2). 


(1) Léo|>nId, si célèbre par son admiiristrstion rn Toscane, parvint 
au trône imfH'rial après la mort de Joseph II , rn I790 ; l’année sui- 
vante il siÿna la déclaration de Pilnitz j il mourtitau commencement 
de 179a. 

(a) Belleville devint snceessivement commissaire général , intendant, 
préfet, maître drs quêtes, «omm.->ndant de la Légion-d'Honneur ,eto 
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Rapport foii à la Com'enlion nationale par le grenadier 

Belleville sur une satisfaction demandée à Ferdinand IF', 

• roi de Naples ,■ au nom de la République française. 

( Séance du 6 janvier 1793. ) 

« Citoyens représentans, il n’y a point de Français qui ne con- 
serve dans sou cœur le souvenir des insultes que les petits des- 
potes d’Italie se permirent contre nous dans les premiers jours 
de notre révolution. Entre ceux dont les vexations furent le 
plus injurieuses , le roi de Naples devait se distinguer comme 
Bourbon et comme mari d’une Autrichienne ; aussi il ne se . 
borna pas à renvoyer de ses états plusieurs Français , à faire des 
préparatifs pour s’allier avec cette foule d’autres tyrans qui 
craignaient pour leur injuste autorité ; il fit de plus intriguer 
par son ministre à la Porte Ottomane , et répandre des calom- 
nies atroces contre l’ambassadeur de France nommé pour rem- 
placer le traître Cboiseul. 

» Louis Capet et ses dignes ministres , loin de punir d’aussi 
coupables attentats avaient dévoré ces outrages ; peut-être les 
avaient-ils provoqués : mais le jour de la vengeance est arrivé. 
Pendant que nos braves bataillons repoussaient les hordes des 
barbares auxquels on avait ouvert le territoire français, tandis que 
les rois de Sardaigne , de Prusse et de Hongrie étaient humiliés 
et vaincus par les troupes de la République , le conseil exécutif 
a donné l’ordre au contre-amiral Latouche de prendre une 
division de dix vaisseaux dans Farmée navale de la Méditerra- 
née , de se présenUr devant Naples, et de demander au roi 
des Deu;i-Siciles des réparations pour ses démarches passées 
et des explications sur sa conduite future. 

» Les instructions , rédigées par le citoyen Monge , et dictées 
par la fierté républicaine , ont été remises en de dignes mains. 
Le citoyen Latouche , dans le mois le plus redouté des marins, 
a bravé les orages ; il est arrivé devant Naples le 16 décembre à 
midi : l’escadre , dans le plus bel ordre , a déployé aux yeux des 
Napolitains étonnés le spectacle à la fois le plus imposant et le' 
plus formidable. 

‘ » On avait fait à Naples des préparatifs immenses ; la rade 
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était bordée de quatre cents canons : tous autres que des 
Français auraient hésité à s’enfoncer dans un golfe dange- 
reux , et à venir affronter les accidens de la mer et les efforts 
de l’art ; mais la patrie avait parlé ; les ordres étaient précis ; le 
général , les ofliciers , les citoyens de l’escadre n’ont rien vu de 
plus. 

» A l’ouverture du golfe un capitaine du port vint de la part 
du roi de Naples offrir l’entrée à l’escadre au nombre seulement 
de six vaisseaux, en observant qn’on ne pourrait se dispenser de 
regarder comme un acte d’hostilité l’arrivée devant Naples d'un 
plus grand nombre de bàtimens de guerre. 

>• Le contre -amiral répondit qu’il ne diviserait point son 
escadre , qu’il allait jeter l’ancre sous les fenêtres du palais du 
roi ; qu’un seul citoyen descendrait à terre pour lui porter une 
lettre, et lui faire connaître les intentions de la République ; mais 
que si l’on osait tirer un seul coup de canon il en rendrait mille 
pour un , et ne sbrtiraitde devant Naples qu’après l’avoirdélruite. 

» Le capitaine du port vit le vaisseau du contre -amiral 
Latouche : le branle-bas général de combat était fait; chacun 
était à sou poste ; les mèches étaient allumées ; tous les autres 
vaisseaux étaient également prêts à lancer la destruction et la 
mort. Le général fit observer que quoiqu’il vînt avec des sen- 
timens de paix pour le peuple de Naples , il était cependant 
déterminé , sur le moindre refus du roi , à venger l’honneur 
national, et à faire un usage terrible des forces qui lui étaient 
confiées. 

» Je fus chargé de porter 'au roi de Naples la lettre du contre- 
amiral : dans les termes les plus énergiques il demandait au ro* 
que le ministre de la République fût reconnu , que la neutralité 
fût promise , que la note proclamée à Constautinople fût dés- 
avouée , que le ministre insolent qui avait osé la répandre fût 
puni et rappelé ,i qu’il fût envoyé auprès de la République un 
ambassadeur qui renouvelât ce désaveu , entretint la bonne 
harmonie entre les deux puissances , et' préparât un nouveau 
traité qui pût être également utile au commerce des deux 
peuples. Le contre-amiral m’ordonna de faire observer que le 
refus d’une seule de ces demandes serait regardé comme une 
déclaration de guerre ; qu’un morne nt après son feu s’ouvrirait 
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qne dans une heure les batteries ennemies seraientdemontées , et 
que dans un jour Naples ne seraitplus qu’un monceau de ruines. 

» Dans les instructions qui me furent données le citoyen 
Latouche m’avait imposé l’ordre le plus absolu de ne souffrir 
de la part du roi de Naples aucun mot , aucun mouvement même 
dont pût avoir à s’offenser la majesté du peuple souverain dont 
j’allais manifester les volbntcs. 

n Le citoyen Mackau, ministre de France à Naples , et qui 
dans cette circonstance a montré toute l’énergie d’un républi- 
cain , m’accompagua au palais. La lettre fut remise au roi , 
qui dans l’instant consentit à toutes les demandes du contre- 
amiral français : il accueillit au milieu de toute sa cour le soldat 
de la République avec beaucoup d’égards ; il fit inviter le com* 
mandant et les ofliciers de l’escadre à descendre à terre , et fit 
oflrir pour les équipages tous les rafraiebissemens dont ils 
auraient besoin. 

>• Dans sa réponse le roi de Naples , en acCédant à tout , 
avait inséré l’offre de sa médiation : j’observai que je ne pouvais 
accepter une pareille offre sans qu’auparavant elle eût été sou; 
mise à mon général , et que je ne pouvais lui porter que le 
projet de la lettre proposée. 

» Le citoyen Latouche rejeta cet offre , en mettant en marge 
que la République n’attendait la paix que du courage de ses 
braves soldats et de l’abaissement de ses ennemis. 

« Il me donna l’ordre d’aller prendre congé du roi , de lui dire 
que les citoyens commandant les vaisseaux de la République 
étaient appelés à la délivrance de la Sardaigne, et que, satisfaits 
d’avoir trouvé un ami dans le roi des Deux-Siciles , ils allaient 
profiter du vent favorable pour mettre à la voile. Personne n’est 
descendu k terre, et personne n’a désiré y descendre : le général , 
les officiers , les citoyens de l’escadre , en vrais républicains , ont 
dédaigné les amorces insidieuses des cours , et -ils sont partis 
après n'étre resté que vingt heures devant Naples. 

» Le contre-amiral Latouche m’a envoyé porter au ministre 
de la marine les détails officiels de cette expédition , ainsi que 
la lettre écrite au nom du roi de Naples en réponse à celle 
que je lui avais portée. 

a Je me trouve heureux d'avoir à annoncer plus qu’une vic- 
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toire , puisqu’on a épargné le sang du peuple napolitain , et les 
peuples soûl frères ; puisque l’honneur de la République a été 
vengé, et puisque surtout le sang français, si précieux pour la 
gloire et la prospérité ,de la patrie , n’a point été réjuindu. 

» Cette nouvelle porte dans le moment un très grand intérêt, 
non parce qu’un roi de plus a été humilié , déjà la République 
y est accoutumée, mais parce que si la jalousie et l’iutrigue 
obligent la France à combattre sur mer de nouveaux ennemis , 
elle peut aussi compter sur de nouveaux triomphes. L’union des 
chefs, le zèle des équipages, le patriotisme ardeutel infatigable 
des braves marins vaincront tous les obstacles , et braveront 
toutes les puissances qui oseraient nous attaquer. 

» Qu’ils sont lâches et perfides ces officiers de 1^ marine 
ci-devant royale qui , après avoir indignement abandonné leur 
patrie, ont osé calomnier chez l’étranger les généreux citoyens 
qui commandent aujourd’hui les vaisseaux de la République ! 

Plus braves, plus instruits, les intrépides marins sout aimés des 
équipages ; tous brûlwit d’avoir à venger l’honneur Je la patrie, 
et leur iujure personnelle. La discipline, le bon ordre, le cou- 
rage des armées navales promettent donc à la République de 
nouvelles victoires, et tous les élémens seront les témoins et le 
théâtre de sa gloire. » 

Letlrt du contre-amiral Latouche au roi de JYaplet Ferdinand IP'. 

A boni du Taî«$i*au de la Rdpobliqne le Languedoc, 
le 17 décembre 179e , an premier do la Répnbliqae. * 

« Roi de Naples, je viens an nom de la Républiqne française demander 
à votre majesté une réparation éclatante de l'insulte faite à ma nation 
par son ministre le général Lndolf , qui dans une note dont je joins ici 1 

copie s’est permis d’ontrager le citoyen françaia Sémonville, investi 
de la confiance nationale , et son ambass.adenr à la Porte-Ottomane. 

Je suis chargé de demander A votre majesté si elle .avoue cette note, oà 
sa développe la mauvaise foi la pins insigne'; je lui demande de me faire 
connaître dans une heure l’aveu on le désaveu d’iin procédé qu'nn 
peuple fier , libre et républir.ain ne peut pas supporter. Si , eon:rae je 
n’cD puis douter, votre majesté désavoue la condnitc de son ministre 
à la Porte, clic me le fera connaître; elle le punira en Ini retirant sa 
confiance , et elle enverra auprès de la République, nu ambassadeur qui 
renouvellera ce désaveu. Si , contre toute attente , sa majesté refnsait la 
juatc s.alisfaclion qnc je lui demande, j’ai ordre de regarder son refus 
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cûmuac uDf Jcülarallon ilogueire, et à l'instant jü ferai usage de toute* 
les forces «jut mu sont conhucs pour venger Pinjure de la Kepublique. 
ün grand peuple oulragê, mais juste dans sa \ engeance, désirerait sans 
doute que votre majesté > écoiitaut la voix de Pliumanitc, n'atliràt pas 
sur sou peuple les mallieurs d’une guerre qui peut compromettre la 
sûreté de sa personne, de sa fauiille, et entraîner la perle de son au- 
torité f car je i)e dois pas dissimuler à votre naajeslé que si elle me force 
de recourir ù la voie des armes )c ne suspendrai la destruction et la 
mort qu’aprùs avoir fait de INaples un monceau de ruines. J’espère 
qu’elle préférera me donner la satisfaction d'avoir à annoncer à la 
République française quVlle aura dans votre majesté un ami constant 
et un allié üdcle. \ 

» Signé LATOuenB, commandant une division de 
l’armée navale de la République dans la Méditerranée.» 

Traduction de la lettre de M, ^clon au contre-amiraL Latoucke j en 
réponse à celle que cet officier avait écrite au roi de JS^aples. 

Naples, le 17 décembre y 03* 

« Le roi des Deux-Siciles m’ordonne , monsieur le commandant, de 
répondre h la lettre que vous lui avea adressée au nom de la République 
française dans les termes suivans : 

» Sa majesté sicilienne désavoue formellement les démarches que 
» l’on nnnoDCc faites à la Porte par son ministre pour cmpécliér et 
a obtenir que M. de Sémonville y fût admis; elle déclare en outre 
» n^ivoir ordonné aucune mesure ofüciclle à cet effet , et elle le fait 
» d’autant plus volontiers que, les papiers publics ayant annoncé de 
i) telh s démarches, sa majesté, qui les avait déjà publiquement et 
M authentiquement désavouées , était très disposée à manifester cette 
» déclaration en ordonnant que le sieur Guillaume Ludolf fût absolu- 
» ment dispensé à l’avenir de s’occuper de ses affaires royales auprès 
» de la porte. Comme sa majesté a déjà pensé à destiner un de scs mi- 
» nisLres près les cours étrangères, cl notamment celui qui se trouve û 
M Londres, pour remplir la place de son ministre plénipotentiaire à 
» Paris, elle embrasse voloniii rs l’occasion de l’y faire passer promp- 
» tement ( et cela sera fait par la très prompte expédition d’un cour- 
» rier) pour y rappeler l’expressiofi du désaveu cUdessus énoncé, de 
» meme que pour continuer dans cctle mission à consolider toujours 
^ de plus en plus la bonne harmonie qui subsiste entre sa majesté et 
» la république française. . 

M Signé Jean Actok. » 

Tandis que la République était franchement reconnue en 
Toscane , qu’elle recevait à Naples le respect hypocrite de 
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la faiblesse et de la crainte , Rome exerçait contre elle le 
genre d’hostilité qui lui est propre, la guerre des poignards. 

La constitution civile dn clergé , la réunion à la France 
du comtat d’Avignon , les principes philosophiques mis en 
honneur , le fanatisme dévoilé et, poursuivi , l’inquisition 
menacée , voilà les puissans griefs du saint-siège contre la 
révolution. Pie YI , implacable ennemi, avait fulminé des 
anathèmes contre l’Assemblée constituante, déclaré schisma- 
trques ceux qui reconnaissaient ses décrets , refusé même de 
recevoir un ambassadeur du roi très chrétien dès que ce roi 
se fut déclaré constitutionnel. Bientôt après les Français 
dignes de ce nom qui se trouvaient à Rome furent exposés 
aux outrages d’un peuple dégénéré , aux vexatious , aux 
cruautés du despotisme sacerdotal (i). 

Le conseil exécutif de la République française au prince 
évêque de Rome. 

M Des Français libres , des enfans des arts , dont le séjour à 
Rome y soutient et développe des goûts et des talens dont elle 
s’honore , subissent par votre ordre une injuste persécution : 
enlevés à leurs travaux d’une manière arbitraire, enfermés dans 


( I ) Extrait d'une lettre écrite de Florence leZi octobre 179a , adressée 

h David, représentant du peuple, par Topino-Lebrun , son élève. 

a Les citoyens Rater et Chinard , rentrant cher eux dans la 

nuit du 2? au a 3 soptembre, furent assaillis par des sbires, qui les 
garottèrent et les conduisirent dans les prisons du gouvernement. Peu 
(le jours après on lit enlever divers modèles de Cbinard , ainsi qu'un 
chapeau orné d’une cocarde nationale , mais qu’il ne portait que chez 
lui. Les groupes saisis sont : la liberté couronnant le génie de ta 
France; Jupiter foudroyant V jàristocratie ; la Heligion assise , sou- 
tenant le génie (le la France, dont les pieds posent sur des nuages , 
et dont la te'te , ornée de rayons, indique qu’il est la lumière du 
monde. lié bien, les abbattl du gouvernement ont répandu dans le 
public que Cbinard avait outragé la religion, qu’elle était foulée aux 

pieds, etc., etc On a transféré les deux prisonniers au château 

Saint- Ange, et là, croupissant dans la lo.ilpropreié , l’Inquisition 

instruit leur procès Vous savez que depuis longtemps les Françai.s 

sont outragés ici; plusieurs ren\oyés ignoinini- ussment , d’autres 
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une prison rigonrense , indiqués au public et traités comme des 
coupables , sans qu’aucun .tribunal ait annoncé leur crime , ou 
plutôt lorsqu’on ne peut leur en reprocher d’autre que d’avoir 
laissé eonuaitre leur respect pour les droits de l’humanité , leur 
amour pour une patrie qui les reconnaît , ils sont désignés 
comme des victimes que doivent bientôt immoler le despotisme 
et la superstition réunis. 

U Sans doute , s’il était permis d’acheter jamais aux dépens 
de l’innocence le triomphe d’une bonne cause , il faudrait laisser 
commettre cet excès : le règne ébranlé de l’inquisition finit du 
jour même où elle ose encore exercer sa furie , et le successeur 
de saint Pierre ne sera plus un prince le jour où il l’aura 
souffert. La raison a fait partout entendre sa voix puissante ; 
elle a ranimé dans le cœur de l’homme opprimé la conscience 
de ses devoirs avec le sentiment de sa force ; elle a brisé le 
sceptre de la tyrannie , le talisman de la royauté : liberté est 
devenue le point d’un ralliement universel , et les souverains , 
chancelans sur leurs trônes , n’ont plus qu’à la favoriser pour 
éviter une chute violente. Mais il ne suffit pas à la République 
française de prévoir le terme et l’anéantissement de la tyrannie 
dans l’Europe ; elle doit en arrêter l’action sur tous ceux qui lui 
appartiennent. 

» Déjà son ministre des affaires étrangères a demandé l’élar- ' 
gissemeiit des Français arbitrairement détenus à Rome : aujour- 
d’hui son conseil exécutif les réclame au nom de la justice , 
qu’ils n’ont poiut offensée; au nom des arts, que vous avez inté- 
rêt d’accueillir et de protéger ; au nom de la raison , qui s’in- 
digne de celte étrange persécution ; au nom d’une nation libre , 
fière et généreuse , qui dédaigne les conquêtes il est vrai , mais 
qui veut faire respecter ses droits , qui est prête à se venger 
de quiconque ose les méconnaître , et qui n’a pas su les con- 
quérir sur ses prêtres et sur ses rois pour les laisser outrager 
par qui que ce soit sur la terre! 

emprisonnés, etc... . 11 vous paraîtra clonnaotde n'atoir reçu aucune 
autre lettre sur cttlc affaire ; mais, surveillé par les tyrans, on n’ose 
écrire de ttome , et je n’en ai préeipité mon déjiart que pour faire des 
rrelamalionsau uom de tous les patriotes, que j'ai laisses gémissant sur 
le sort Je leurs frères. » 
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» Pontife de l'église romaine, prince encore d’un état prêt à 
vous échapper , vous ne pouvez plus conserver et l’état et 
l’église que par la profession désintéressée de ces principes évan- 
géliques qui respirent la plus pure démocratie , la plus tendre 
huotanité , l’égalité la pliB parfaite , et dont les successeurs de 
Christ n’avaient su se couvrir que pour accroître une domina- 
tion qui tombe aujourd’hui de vétusté. Les siècles de l’iguo- 
rance sont passés ; les hommes ne peuvent plus être soumis que 
par la conviction , conduits que par la vérité , attachés que par 
leur propre bonheur. L’art de la politique et le secret du gou- 
vernement sont réduits à la reconnaissance de leurs droits et au 
soin de leur en faciliter l’exercice pour le plus grand bien de 
tous, avec le moins de dommage possible pour chacnn.” 
i> Telles sont aujourd’hui les maximes de la République fran- 
çaise , trop juste pour avoir rien à taire même en diplomatie , 
trop puissante pour avoir recours aux menaces, mais trop hère 
pour dissimuler un outrage, et prête à le punir si des réclama- 
tions paisibles demeuraient sans effet. 

> Fait au conseil exécutif le 23 novembre 1792 , an ter de 
la République française. 

» Signé Rollxnd , Ci.avi£RB.s , Lebrdk , Monge , Pacbe , 
Garat. Pat le conseil , signé Grouvelle , secrétaire. » 

Ce langage de la véritable grandeur imposa è l’hypocrisie, 
mais ne put la désarmer : la liberté fut rendue aux prison- 
niers; les poignards restèrent suspendus sur la tête des Fran- 
çais patriotes. L’infâme ne tarda pas à trouver un prétexte 
pour frapper. 

Le conseil exécutif de la Bépublique à la Convention 
nationale. ( Séance du 2 février 1 79.3. ) 

M Citoyen président , un grand crime vient d’être commis ; 
le sang des patriotes français a coulé dans l’indigne Rome : le 
citoyen Basseville, revêtu d’un caractère public, a péri victime 
d’un peuple égaré sans doute par les suggestions fanatiques de 
son gouvernement. Le précis que nous joignons ici d’une lettre 
écrite au ministre de la marine par le consul de la République ' 
à Rome instruira la Convention des détails de cet horrible évé- 
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nement ; ils sont confirmés d’ailleurs par une lettre de notre 
résident à la cour de Florence. Ce cit03ren mande que la Toscane 
n’a point dissimulé l’indignation qu’inspire un tel forfait, et 
peut-être en l’apprenant l’£urope entière se félicitera de ce 
qu’il se présente aux républicains français une si mémorable 
occasion de venger en même temps et leur iujure et celle du 
genre humain , si longtemps outragé et désolé par l’insolence 
Ijypocrite de Rome. 

» Les mesures à prendre pour obtenir cette éclatante et 
prompte vengeance sont en ce moment l’objet de la délibéra- 
tion du conseil exécutif provisoire ; les mêmes hommes qui ont 
porté la liberté à Nice et l’épouvante à Naples sauront aussi 
faire punir les assassins de leurs frères. 

K En attendant le conseil charge le ministre des affaires 
étrangères d’écrire à la veuve du citoyen Basseville pour lui 
offrir toutes les consolations qu’il est en son pouvoir de lui pro- 
curer et lui promettre qu’elle ne sera point abandonnée dans 
son infortune par les représentans de la nation la plus sensible 
et la plus généreuse. » 

Précis d'une lettre écrite au ministre de la marine par le citoyen 
t)i«ne , consul de la République française n Rome. 

Du l6 janvier 179^. 

« Le citoyen Mackau , ministre de la République à Naples , 
instruit par son secrétaire délégation, le citoyen Basseville, 
de l’opposition de la cour de Rome à ce que l’écusson de la 
République fût substitué aux armes de France sur la porte de 
notre consul à Rome, expédia le lo janvier le citoyen Flotte , 
major du vaisseau le Languedoc , et le chargea de deux lettres , 
l’une pour le secrétaire d’état de la cour de Rome , et la seconde 
pour le consul Digne. 

» Arrivé le 12 à Rome , le citoyen Flotte remit la première 
au cardinal Zélada, qui promit une réponse sous deux ou trois 
jours. La lettre adressée au consul portait l’ordre exprès de 
placer dans les vingt-quatre heures l’écusson de la République 
sur la porte de la maison consulaire. Quelque pressante que fut 
cette lettre , le consul ne crut pas devoir y obéir. 

» Dans les conférences particulières que le consul Digne eut 
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avec le citoyen Flotte , il eaposa à ce dernier le danger de braver 
l’opinion publique dans une> ville où le peuple était attaché à 
son culte , à ses opinions religieuses et à ses préjugés , et portait 
une haine déclarée aux Français. L’événement n’a que trop jus- 
tifié cette prédiction. / 

» Le 1 3 à trois heures le peuple commença à s’attrouper armé 
de pierres et de bâtons , et le gouvernement plaça des piquets de 
soldats dans les difiërcns quartiers de Rome où il les jugea 
nécessaires au maintien de la tranquillité publique. Il paraît 
que le citoyen Basseville, instruit que le peuple murmurait 
hautement contre le projet du major Flotte de placer de force 
l’écuSson de la République sur la porte du consul , désapprouva 
cette mesure; mais l’obstination du major Flotte ne céda pas à 
ces observations. 

» Le i3 dans l’aprës midi le citoyen Basseville était allé a la 
promenade dans une voiture avec son épouse, son enfant et le 
major Flotte, son cocher et son domestique, ayant à leur cha- 
peau la cocarde nationale ; le peuple cria : « 6as les cocardes , 
et dans l’instant un déluge de pierres tomba sur la voiture. Le 
citoyen Basseville se réfugia avec sa suite dans la maison du 
banquier Mont. Quelques troupes s’avancèrent au même ins- 
tant pour sauver ces malheureuses victimes ; mais , le peuple 
ayant forcé la maison , le citoyen Basseville a été frappé d’un 
coup de rasoir dans le bas-ventre : il est mort vingt-quatre 
heures après des suites de sa blessure. [ ' 

» Le major Flotte se sauva par une fenêtre , et le peuple res- 
pecta les jours de la citoyenne Basseville et de son enfant. La 
maison du banquier Mont a été pillée et brûlée ; le palais de 
l’Académie de France l’a été également. Les élèves ne se sont 
soustraits à la fureur du peuple que par une fuite précipitée. 

» Le go’uvernement , instruit de cette insurrection , fit sortir 
toutes les troupes des casernes ; mais leur présence n’empêcha 
pas que le feu ne fût mis, au rez-de-chaussée de la maison du 
consul de la République, et que toutes les vitres en fussent 
brisées. 

« Plusieurs autres maisons furent également investies ; et 
c’est aux cris de vive le pape.^ vive la religion, que tous ces 
excès ont été commis. 
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» Le i4 le peuple dirigea sa haiue contre les Juifs, qu’il 
accuse d’aimer la révolution française , et la présence des 
troupes empêcha seule que leur quartier fût brûlé. 

» Enfin le i5 l’insurrection a été calmée, et des patrouilles 
nombreuses parcourent tous les quartiers de Rome pour einpê- 
cher de nouveaux excès; mais les Français sont toujours en 
butte à la haine du peuple, et ils ont été tous obligés de fuir 
çt de se cacher pour se garantir de sa fureur. >• 

Dans les mouvemens d’horreur qu’excita la lecture de 
cette pièce plusieurs membres s’écriaient : il faut brûler le 
y alicanl il faut détruire Home I — Gardons-nous tou- 
jours, dit Jean Debry, de confondre les peuples avec les 
gouvernemens ! C’est aux gouvememens seuls que nous de- 
vons faire la guerre; c’est contre eux que nous devons ven- 
ger la liberté outragée. Il faut punir personnellement les ch' fs 
violateurs du droit des gens. Quand borne voulut punir Ju- 
gurtha elle sut bien le faire saisir et le faire mourir dans des 
cachots*. on entend à qui s’applique cette comparaison. — Ces 
attentats , ajoute Lecointre, ne peuvent être attribués qu’au 
gouvernement papal; voici une note qui le prouve : 

Traduction littérale d’une note, officielle de la cour de Rome , 
remise au chargé d' affaires de France. 

« Si , après avoir enlevé à Rome l’écusson royal des armes de 
France du palais de l’Académie nationale et de l’hôtel du consul 
français , on pensait devoir y substituer le nouvel écusson de la 
soi-disant République , on ne persuadera à personne que sa 
saiuteté puisse conséntirà celle prétention ou l’approuver. 

» Autant sa sainteté sera constante à conserver les sentimens 
de paix qu’elle a manifestés jusqu’à présent de plusieurs naa- 
nières envers la nation française , et par l’usage qu’elle a tou- 
jours fait de cette modération qui est l’apanage de son minis- 
tère apostolique , autant elle croit devoir mettre tous ses soins à 
manifester son refus à la prétenticm d’élever les armes de ladite 
République , évidemment énoncée par la réunion de circons- 
tances toutes particulières qui , pour parvenir à cet effet, sont 
combinées dans sa souveraineté non moins spirituelle que tem- 
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porelle. Le saiut-père ne peut pas oublier qu’il est encore sou- 
verain temporel , et par le refus dont on a déjà parlé il ne fait 
que réclamer le droit inviolable des gens , par lequel une puis- 
sance qui attente à la souveraineté d’une autre ne peut exiger 
aucun acte , aucune démonstration qui paraîtrait admettre sa 
représentation , si elle u’est pas précédée de la réparation due k 
l’offense. 

» Il ne peut pas oublier qu’on a publiquement et ignomi- 
nieusement brûlé sou efUgie dans Paris , et que malgré toutes 
les réclamations son nonce , l’archevêque de Rhodes, ne reçut 
aucune réparation de cette injure , et se vit eu conséquence fc>rcé 
de partir de tout le royaume. 11 ne doit point oublier l’usurpa- 
tion violente de l’état d’Avignon et du comtat Yenaissin , et son 
incorporation à la Frauce , lorsque le droit et la possession ne 
permettent pas d’en contester la pleine souveraineté au siège 
apostolique. Eînfiu il ne peut passer sous silence tout ce qui est 
arrivé dans le mois d’Auguste passé à Marseille, où l’on a 
enlevé les armes de sa sainteté de la maison du consul pontifi- 
cal : on les a pendues à la corde d’une lanterne ; ensuite on 
les a mises en pièces , et l’on en a fait le jouet de la populace. 

U Le consul ne manqua pas d’en porter de justes plaintes 
aux officiers municipaux : ceux-ci répondirent qu’on poursuivrait 
les auteurs de cet attentat; mais eu substance aucun des cou- 
pables n’a été pùni , et tant d’outrages sont restés sans répara- 
tion ; l’affaire se termina par la réponse du procureur de la 
commune, conçue en ces termes : « Quant aux armoiries de 
« votre consulat , les circonstances ne me paraissent pas pro- 
» près pour les replacer aucunement, soit sur la porte, soit 
» dans l’intérieur de votre maison. » Chacun sait que les droits 
qui regardent les marques honorifiques , publiques , comme 
l’expo^tion des armes , doivent être réciproques ; or les Fran- 
çais ont été les premiers à les violer ignominieusement. Ce 
serait donc sans fondement qu’on voudrait exiger qu’on expo- 
sât i Rome à la vue de tout le monde les armes de la Répu- 
blique Française , tandis qu’en France on a enlevé celles du 
pape avec un mépris et un .outrage indicibles. 

» 11 y a plus ; on n’a pas respecté davantage la maison du 
consul lui-même, puisque dans U mois.de décembre passé 
XI. i5 ^ 


\ 


Digitijed by Google 



( 236 ) 

deux officiers publics ont fait chez lui une visite au moment oli 
il ne s’y attendait pas , ont ouvert ses armoires, et fait la perqui- 
sition la plus jcrupuleuse sans qu’on ait trouvé aucune chose 
qui pûb donner prétexte à la plus petite faute. 

» On a fait à sa sainteté une nouvelle injure à l’occasion de 
la levée des arrêts de deux Français, le sculpteur Rater et l’ar- 
chitecte Chinard , tous deux gravement soupçonnés d’être des 
perturbateurs de la tranquillité publique , lesquels furent mis 
en liberté à la première demande de M. de Mackau. En dernier 
lieu le ministre des affaires étrangères de France écrivit à sa 
sainteté pour redemander leur délivrance , qui avait déjà été 
eüectuée; mais il ne s’est pas contenté dans sa lettre de joindre 
l’indécence à la calomnie , il a encore voülu la rendre publique 
par la voie de l’impression, afin que l’injure devînt plus écla- 
tante. 

» Les griefs et les outrages que l’on vient d’exposer doivent 
suffire auprès de tout homme qui sait apprécier les choses à 
leur juste valeur pour que sa sainteté persiste dans son refus de 
laissér élever sous ses yeux le nouvel écusson de la République 
française , puisqu’elle n’a pas voulu souffrir en France les armes 
du pape , et qu’elle ne veut le reconnaître ni comme pasteur 
universel ni comme souverain. » 

Un décret, proposé séance tenante par Doulcet-Pontécou- 
lant au nom du comité de défense générale, amendé con- 
formément aux observations de Jean Debry et de Lecointre, 
fut adopté en ces termes : 

DécBET. — Du 2 février an 1er tfe la République. 

« La Convention nationale, profondément indignée de l’at- 
tentat commis sur la personne du citoyen Basseville , secrétaire 
de légation , chargé des affaires de la R.épublique française à. 
Romç ; 

» Considérant que ce crime atroce , et la dévastation et l’in- 
cendie du palais de l’Académie de France et de la maison dii 
consul de la République , sont un outrage à la souveraineté 
nationale et une violation manifeste du droit des gens , évidem- 
ment provoquée et excitée par le gouvernement de^ Rome $ 
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après avoir entendu le rapport de son comité de défense géné- 
rale, décrète ce qui suit : 

« Art. I . Il est enjoint au conseil exécutif de prendre les 
mesures les plus promptes pour tirer une vengeance éclatante 
de ces attentats. 

» 2 . La Convention nationale adopte, au nom du peuple 
français, l’enfant du citoyen Basseville, et décrète qu’il sera 
élevé aux dépens de la République. 

» 3.11 est accordé à sa veuve une pension de 1 5oo livres, dont 
les deux tiers seront réversibles à son enfant , et uu secours 
provisoire de 2000 livres. 

» 4- La Convention nationale charge son président d’écrire à 
la citoyenne Basseville pour lui donner connaissance du présent 
décret. 

•1 5. Le conseil exécutif provisoire est chargé de prendre 
les mesures convenables pour assurer le retour dans leur pali'ie 
des Français qui peuvent se trouver dans les états du pape, et 
de leur fournir , à charge d’en rendre compte , les secours qui 
leur seront nécessaires pour cet effet. » 

Récit détaillé de r assassinat de JBasseuille , écrit de Rome /e iS jan- 
vier I7y3, et adressé au consed exécutif de la République. 
t 

« C’était un projet formé à Rome dejsuis longtemps d’y 
envelopper tous les Français dans un projet funeste : on prê- 
chait ouvertement dans cette ville depuis un an les vêpres sici- 
liennes, et ce n’était pas un mystère qUe le nom de quelques 
premières victimes désignées. 

» La nuit du i3 au i4 fut enfin marquée pour cet attentat, 
et si uu seul crime a fait manquer l’entière exécution du com- 
plot on ne doit l’attribuer qu’à l’empressement du peuple à se 
procurer cette fête atroce. 

» Cependant les artistes résidans à Rome, plusieurs fois ras- 
surés , avaient repris leurs travaux : Basseville leur avait rendu 
le calme, et même l’espérance d’être désormais tranquilles, sur 
la foi de vingt promesses de la part du secrétaire d’état. C’était 
dans cette situation qu’ils avaient cru pouvoir, sous la protec- 
tion du gouvernement, et par l’autorisation de Basseville, res- 
serrer entre eux, Français et amis, les liens que le despotisme, 
les prisons, l’espionnage avaient depuis quatre ans violés tant 
de ^is. On leur disait, sur la parole du secrétaire d’état, que 
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fa cour de Rome allait se rapprocher de la République fran- 
çaise, dont les armes seraient uicessamment arborées à la place 
des anciennes , qui chargeaient encore l’Académie de France : 
le pape lui-méme avait proféré eu faveur des Français de ces 
paroles qui se font remarquer , et qui , répétées j avaient aug- 
menté la sécurité. 

» Les artistes résolurent donc de former une fois la semaine 
une petite société de patriotes, on ils s’occuperaient de leurs 
intérêts et d’une sorte d’organisation provisoire , en attendant 
les dispositions nouvelles du conseil executif de France. Ils tar- 
daient encore; mais le malheur arrivé au vaisseau amiral après 
l’expédition de Naples précipita leurs démarches pour la réu- 
nion de leur société. 

n Réunis pour la première fois , leurpfemier soin fut de for- 
mer entre eux une contribution pour concourir à la réparation 
du vaisseau endommagé; une trentaine d’entre eux déposè- 
rent cent piastres. Cette somme est encore entre les mains du 
banquier Mont, fugitif maintenait comme tous les Francais. 

» On se sépare cette fois en se promettant de se tassertililfer 
dans la semaine suivante pour y décider les moyens d’y faire 
passer l’oifrahde civique à la Convention nationale : on se revit 
en effet cette seconde fois. 

» Voilà les deux seules assemblées qui aient été tenues dans 
le palais de l’Académie. Elles devaient être suivies d’une troi- 
sième , à laquelle on s’était invité pour donner son avis sur la 
question de savoir si l’on éleverait les armes de la République ; 
mais dans l’intervalle, jusqu’au jour qui a étés! horrible, et qui 
devait l’être bien davantage, la securité des artistes fut altérée 
par quelques rapports qui leur parvinrent malgré la scrupuleuse 
hypocrisie du peuple romain; et en effet, dans la crainte de 
troubler la tranquillité publique, et pour ne pas exposer le: 
patriotes, l’avis général fut de ne pas s’occuper du remplace- 
ment des anciennes armes de France^ Le jour de l’assembléi 
n’était pas moins fixé, et c’était aussi le signal de l’assassina 
de tous les Français patriotes qui s’y ti'ouveraient réunis. 

« Mais le peuple , ameuté trop tôt , et impatient de frappe 
ses victimes , s’était avant l’heure emparé en tumulte des porte 
et de l’intérieur de l’Académie... Le peuple en fureur remplis 
sait donc le palais de l’Académie, en gardait les entrées, e 
défendait toutes les avenues : c’était le 1 3 ; il était midi ; h 
Français allaient s’y rendre. 

» L’infortuné Basseville, attendant l’heure du rendez-vous 
se promenait en carrosse dans la rue de Rome la plus fré 
quentée, ayant avec lui sa femme, son enfant et le major i 
l’escadre. Ces deux patriotes portaient à leur chapeau la cocaix 
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nalionale, ainsi que le coclieret le domeslique : c’est dans ce cos- 
tume qu’ils avaient fait le matin même une visite au secrétaire 
d’état , qui leur avait expressément déclaré que la cocarde n’était 
plus un signe défendu aux Français dans Rome. Rassc^ille et 
le major Flotte étaient les premiers qui eussent olfcrt la cocarde 
tricolore aux regards des Romains. 

» La voiture de Basseville allait doucement, lorsqu’un abhé 
ramassa une pierre et la lança dans les glaces : ce fut un signal : 
le peuple accourt; les huées, les pierres parlent de tout cote. 
Le cocher tourne à l’instant pour reconduire ses maîtres chez 
le banquier Mont. Des patrouilles s’avancent; le peuple ordonne 
an soldat de tirer sur la voiture, et le soldat tire : fait horrible, 
que la relation de Rome travestit en un cruip de pistolet parti 
de la voiture. Le carrosse arrive; Basseville descend précipi- 
tamment, et gagne son appartement. Des prêtres sont à la 
porte, dans la foule, excitant le peuple à violer cet asile. Cinq 
soldats restaient l.'i immobiles ; plus loin des patrouilles se pro- 
menaient gravement dans le cours. Le peuple féroce entraîne 
avec lui les cinq soldats; les assassins courent à l’appartement 
de Basseville , (|ui retenait de toutes ses forces le major Flotte » 
armé pour le défendre; il est au meme instant frappé par un 
des cinq soldats d’un coup de baïonnette qui lui ouvre le 
•ventre. 

» Basseville était tombé moupint; les soldats du saint-père 
le tirent de son appartement, puis le traînent dans la rue, et 
jusqu’à un corps de garde prochain : ou ignore comment et 
la femme de Basseville, et son enfant, et le major Flotte , et le 
banquier Mont ont échappé aux outrages ou au fer des assas- 
sins. Cependant la victime marchait sous les coups nouveaux 
qui le frappaient, implorant ses meurtriers, et retenant ses 
«ntrarlles dans sa chemise, seul vêtement qui semblait lui res- 
ter; sa jieau de tout côté tombait en lanôbeaux, et son sang 
ruisselait de toute part. Les soldats du pape l’étend'trent sur un 
lit dans le corps de garde , où le peuple, animé par les prêtres, 
qui ne laissaient pas reposer sa fureur, demandait des mor- 
ceaux de chair palpitante : les gardes , qui craignaient pour eux- 
mêmes, apaisèrent la multitude eu annonçant que la victime 
«tait blessée à mort. 

» Comme ceci se passait d’autres tigres parcouraient les 
rues, criant viva papa! E viva la sanïafedel E viva 
san Bartolomeo ! Mojano lulti i Francesi! 

» Le rendez-vous était aul portes de l’Académie; là les 
élèves pensionnaires, fuyant dans les divers réduits, passant 
d’escalier en escalier, de toit en toit, étaient poursuivis par les 
-soldats du pape , qui les ürappaient de la crosse de leurs fusils : 
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toutes les statues du grand escalier étaient déjà réduites en 
poudre. 

» Le bruit que les Français patriotes étaient égorgés remplis- 
sait la ville. Chacun d’eux court éperdu dans Rome, se sauvant 
au hasard , et conjurant les Romains dans les rues de leur donner 
asile : l’espérance de quelques uns n’a pas été trompée. La con- 
juration ajfant été tramée par les' prêtres, et l’exécution ayant 
devancé l’heure convenue entre ces monstres, tous les habilans 
li'élaient pas dans le secret , et tous les assassins n’avaient pas 
eu le temps de se rassembler et de se rendre à leur poste. Cette 
conjuration n’est plus un mystère; vingt mille témoins dépo- 
sent qpe tous les prêtres réfractaires et les nobles que Rome a 
recueillis avaient été prévenus de ne point quitter leur maison 
psndaiU cette journée. Chàtelux, du balcon du palais Remis, 
slisait qu’/7 aux premières loges. Les noms de patriote 
jet de Saint-Barthèlemi faisaient depuis quelque temps la 
matière des sonnets qui couraient la ville, et dont on prenait 
co’pie dans le palais Remis et chez les principaux de Rome. 
Aiojano Francesi, e viva san Barlolomeo , ces mots reten- 
tissaient dans tous les carrefours pendant la nuit affreuse qui 
succéda à cé jour abominable. On fit alors semblant d’employer 
la force ouverte, et les malheureux Français, les uns seuls, 
d’autres aidés et conduits, parvinrent à sortir de cette Rome, à 
jamais souillée du meurtre des patriotes français. 

, » Rasseville expira le lendemain dans le coqis de garde , oh 

il fut impossible d’arriver jusqu’à lui. Un nouteau supplice 
avait commencé pour cet infortuné patriote : il était entouré de 
]>rêtrcs qui l’exhortaiént à l’envi en l’accablant des terreurs de 
i’autre monde. Que les prêtres me pèsent I dit le mourant. 
Tfon , non , s’écria-t-il , ye meurs fidèle h mon paysl C’est 
ainsi que mourut Rasseville. Le pape a fait publier qu’il s’était 
rétracté et avait reconnu ses erreurs. 

» Une vérit,é qu’il faut dire c’est que le ministre d’Espagne , 
accusé d’avoir protégé les patriotes français dans cette nuit , 
et de leur avoir offert un asile , a été insulté par le peuple , et 
qu’il a continué sa belle action : plnsieurs Français ne doivent 
leur salut qu’à ses généreux secours ; la bourse de cet Espagnol 
a été ouverte à tous ceux qui ont eu besoin de sa bienfaisance 
]>our gagner les pays voisins. Le plus grand nombre s’est 
réfugié en Toscane , où le jeune prince quP gouverne cette 
terre heureuse s’est montré sensible aux malheurs des patriotes 
de France. Le marquis de Manfredini , l’objet de la confiance 
entièi-e du grand-duc, seconde à l’égard delà France les vues 
de son humanité et de sa prudence. 

» Tel est le récit véridique du complot exécrable qui eiit 
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surpassé les vêpres siciliennes ; car les Français en Sicile com- 
mirent. des fautes tout à fait opposées aux qualités que le patrio- 
tisme français atteste maintenant. Mais après tant d’horreurs 
il restait encore au pape et à son gouvernement un crime k 
commettre ; c’est l’édit publié trois jours après les scélératesses 
du souverain pontife. \'oici cet acte , qui n’est pas moins révol- 
tant que le meurtre de Basseville et le projet de faire égorger 
tous les patriotes dans la ville de Rome. » 

EDIT. 

I « Autant sa sainteté notre seigneur le pape Pie VI , heo- 
» reusement régnant , a été sensible aux témoignages que 
» le peuple de Rome lui a donnés les jours passés de son atta- 
>* tachement à la religion et de son amour pour la personne 
» de S. S. , autant le saint-père a été aflligé que ce même 
>• peuple , au milieu des émotions par lesquelles il a cru devoir 
» témoigner ses sentimens , se soit laissé emporter à quel- 
« ques excès qui ont troublé la tranquillité publique; excès 
» peu dignes d’une nation’ qui doit se faire gloire d’etre élevée 
» dans les bons préceptes , et nourrie d’une morale dont toutes 
» les maximes recommandent la paix , la douceur et la charité 
“ envers le prochain. 

>> En conséquence S. S. a ordonné expressément de publier 
>* en son nom que tandis qu’elle s’occupe sérieusement et avec 
» la plus active surveillance à conserver intacte la foi cato— 
» lique, spécialement à Rome et dans l’état ecclésiastique, et 
» qu’elle prend toutes les mesures propres à assurer le repos 
» de ses sujets , elle veut et exige d’eux qu’abandonnant entiè- 
» rement l’emploi de ces moyens à sa sollicitude paternelle, 
U ils se tiennent à l’avenir dans une situation plus calme ; 
»> elle veut qu’ils évitent toute espèce de tumulte ou d’attronpe- 
» ment , à quelque heure que ce soit du jour ou de la nuit , et 
•• pour quelque motif et sous quelque prétexte que ce puisse 
» être; elle veut qu’ils s’abstiennent de bruit, de clameurs; 
>• elle veut enfin qu’ils n’endommagent aucun hôtel , aucune 
» boutique , et qu’ils n’insultent nulle part et en quoi que ce 
» soit et en rieu aux personnes , n’importe leur origine, leur 
>• nation , non plus qu’à ce qui peut leur. a]ipartenir. Le 
« saint père déclare qu’il regardera comme personnel et comme 
» un manque de respect à lui-même tout acte contraire à ces 
» dispositions. 

» Le saint père, plein de confiance dans la religion , l’amour 
>' et la docilité du peuple romain, se persuade que ce peuple 
» obéira scrupuleusement à ses ordres patemels, et que celte 
» occasion lut. fournira , à Ce jieuple, un nouveau moyen' de 
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» prouver son esprit de subordination. S. S. compte le trouver 
» aussi disposé à l’obéissance qu’elle est clle-méine jiortée à 
» éloigner de son Cœur le chagrin d’avoir jamais à exercer des 
» actes de justice rigoureuse contre des sujets que S. S. chérit 
>1 avec la plus grande tendresse. 

» Donné au palais du Vatican, le seizième jour de jan— 

» vier 1793. 

SignéF. X. , cardinal deZéLADA. 

DE LA CONDUITE DES GODVERNEMENS ÉTRANGERS ENVERS LES 
CITOYENS DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

On a vu que l’Autriche, la Prusse, l’Angleterre et l’Es- 
pagne n’avaient pas attendu l’état de guerre pour frapper 
de mesures injurieuses les citoyens français qui se trou- 
vaient sur leur territoire ; que Rome les avait proscrits , 
assassinés. La Russie , éternelle ennemie des droits de 
l’homme , craignant que le bruit du triomphe de la liberté 
ne parvienne jusqu’à ses esclaves , s’était empressée de 
rompre toute espèce de rapport avec la France , et de 
repousser outrageusement de son sein les Français restés 
fidèles à leur pays : mais elle avait accueilli, appelé lesFran- 
çais réfractaires ; elle leur avait offert des arpeus et des serfs 
pour former des établissemens dans ses déserts , exigeant 
d’eux toutefois un serment humiliant , qui répugnait autant 
à la raison qu’à la liberté (1). 

(t) L’imp#ralrice de Russie , par son uk.ise du mois de février , 
en défendant toute communication politique on commerciale avec la 
France, avait enjoint ani Français rcsidans en Russie de quitter cet 
empire dans le délai de troissemaines, on de prêter le serment ci-après, ^ 
également exigé des Français qui viendraient s'y établir; ces derniers 
devaient en outre être munis d’un cert^icat des princes frères de 
Louis XVI- 

« Je soussigné jure par le Dieu tout puissant et par son saint évan- 
» gilc que comme je n'ai jamais donné mon approbation , ni sciemment 
U ni de fait , aux principes impies et séditieux qui ont été introduits en 
>1 France , et que je reconnais 1e gouvernement qui vient d’y être établi 
» comme illégitime et usnr|>é en violation de toutes les lois, ainsi que le 
» meurtre du roi très clirétien Louis XVI comme le plus abominable de 
» tous les attentats et la plus détestable trahison envers an iouverain 
« légitime ; que j'en maudis avec exécration les auteurs, ainsi que tout 
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Ces divers gouverneinens , celui d’Angl^ter/t surtout, peu 
satisfaits d’appeler sur la France tous les mallieurs d’une 
guerre que l’usage légitime , portaient encore en sou sein les 
torches de la guerre civile ; leurs stipendiés , ramas d’in- 
dividus qui ne reconnaissent point de patrie , répandus 
à Paris et dans les départemens , entretenaient avec une 
sombre activité la corruption , les méfiances, les haines. 

. . Sur un rapport du ministre Lebruu la Convention mit à la 
disposition du conseil exécutif les sommes qui seraient néces- 
saires pour secourir les Français expulsés par la violence des 
pays étrangers, èt forcés la plupart d’y abandonner leur for- 
tune ; ensuite elle statua sur la police à exercer en France à 
l’égard des étrangers , écartant toute idée de représaille ; en 
guerre avec les rois, la République était l’amie de tous les 
peuples. Le décret rendu à ce sujet, basé sur les principes de 
la morale , de la saine politique , offre un contraste frappant 
avec les mesures odieuses des gouvernemens despotiques. 

Eappobt du ministre, des affaires étrangères a la Convention 
nationale. {Séance du 20 mars 1793.) 

« Citoyen président , c’est avec la plus grande douleur que Je 
soumets à la Convention nationale le récit des cruautés de toute 

U liomme qui pente bien doit le faire ; que je suis convaincu dans ma 
» consrience de l'excellence de la religion telle qne mes anccUe.sme 
K l'ont transmise , et de l'obligation oà je sais de demenrer fidèle et 
» obéissant au roi à qui, suivant l’ordre de la succession, échuait la 
» couronne de France ; je m’engage en conséquence, tant que je jouirai 
» de la protection assurée que .sa majesté l’impératrice de toutes les 
>> Russies a gracieusement daigné m’accorder, d’y vivre dans l’obser- 
» vation des préceptes de la religion dans laquelle je suis né; d'être 
» soumi.s aux lois et au gonvernement de S. HL I. j de rompre tonte 
» correspondance dans ma patrie avec les Français qui reconnaissent 
n la forme monstrueuse de gouvernement qui existe aujourd’hui en 
» France , et de ne la reprendre tjn’après que , l'ordre et la tranquillité 
» d’un gouvernement légitime dans ce royaume étant rétablis, j’en 
U aurai reçu la permission de sa majesté l’imjiéralrice. Et dans le cas o& 
«, Il je viendrais U me rendre coupable d’avoir violé ce serment , je me 
» soumets à toute la sévérité des lois dans cette vie, et pour celle qui 
» est à venir à l’épouvantable jugement de Dieu. Et ]>our sceller ce 
» serment je baise le saint Evangile et la croix de mon sauveur. ..^me/i. » 


) 
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espèce qu'e'proüTent. en Espagne ceux de nos concitoyens que 
des aiTaires particulières ou le commerce ont attirés dans cette 
contrée. 

» J’ai rendu compte précédemment des injustices exercées 
contre plusieurs individus français , détenus dans les cachots et 
dépoutllés de leur fortune. Ces mesures partielles , dictées par 
le préjugé et la haine , ont pris depuis quelque temps le carac- 
tère d’une proscription générale j des voyageurs , des négocians 
paisibles , des femmes , des enfans , des vieillards sont expulsés 
de leurs domiciles; leurs propriétés, tous leurs papiers sont 
saisis ; eux-mêmes sont abandonnés aux besoinsde toute espèce, 
à l’intempérie de la saison , et aux insultes barbares d’un peuple 
égaré que des prêtres fanatiques excitent au meurtre et à l’as- 
sassinat. Un manifeste, qu’on dit être sanctionné par le vice-roi 
d’Arragon , sollicite les habitans de faire main-basse sur ces 
malheureuses victimes du despotisme , « pour fjire disparaître 
de la surface de la terre une race perverse également ennemie 
de Dieu et des rois. » 

>• C’est en conséquence cTun ordre spécial du roi Qiarfes que 
se commettent ces atrocités. 

» Par l’interprétation très étendue qu’on donne à cet ordre 
tyrannique, tous les Français qui ne sont pas en Espagne depuis 
le 1 0 août, ou qui n’ont pas prêté le serment requis par la cédule 
du 20 juin , doivent sortir du royaume dans le terme de qua- 
rante-huit heures : les individus frappés de cette proscription 
n’ont que le temps d’en être infurmés; on les chasse de leurs 
maisons sans ancuii secours, on saisit tous leurs effets; plusieurs 
ne peuvent sauver les yêtemens nécessaires pour faire leur rouje; 
on a vu des femmes ayant des enfans à leur sein exposées presque 
nues dans les rues ,• et redoutant à peine la mort , dont les 
menaçait un peuple armé par le fanatisme. J’épargne à la sen - 
sibilité de la Convention une partie des horreurs de ce tablea r 
affligeant. Il est de mon devoir de solliciter son humanité c.r 
faveur de ces citoyens que leur malheur et leur attachement 
inébranlable pour leur patrie ont rendus si intéressans : ell * 
trouvera dans sa sagesse le moyen d’essuyer les larmes de ces 
infortunés , dont plusieurs ont été plongés dans la plus affreus f 
inisèie. 
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U La Convention nationale sentira aussi qu’il est de sa justice 
et de sa dignité de venger l’humanité , si cruellement outragée 
dans les personnes de nos frères , qui , au mépris du droit des 
gens, des lois de l’hospitalité et des liaisons intimes qui ont 
subsisté si longtemps entre les deux peuples , au mépris des 
usages établis chez toutes les nations policées , viennent d’être 
inhumainement expulsés de l’Espagnej et dépouillés de toutes 
leurs propriétés. 

» Mais ce n’est pas seulement le roi Charles qui-a provoqué 
d’une manière aussi outrageante le juste ressentiment de la 
République. 

>1 L’impératrice de Russie , le roi d’Angleterre , le gouverne- 
ment stadhoudérien , la Prusse , l’Autriche , le plus’ grand 
nombre des petits despotes de l’Allemagne , l’évêque de Rome 
ont successivement adopté des mesures également arbitraires 
et funestes à nos concitoyens : partout des traîtres , qui ne méri- 
tent plus le nom de Français , ont été comblés de faveurs ; par- 
tout les enfans chéris de notre patrie ont été avilis et opprimés. 
Malgré cet oubli général de tous les principes de l’hospitalité 
et de la justice , dans presque toute l'Europe la nation française 
a seule conservé son caractère antique de loyauté et d’humanité ; 
seule elle a accueilli avec intérêt les étrangers de tous les pays; 
elle les a protégés même ; elle leur a laissé la jouissance de plu- 
sieurs exemptions et privilèges qui les mettent au-dessus de ses 
j.ropres citoyens. 

» Cependant c’est cette nation seule qui a contre les étran- 
gers les griefs les plus graves : c’est par les étrangers que sont 
travaillés journellement les citoyens' trop faciles à égarer ; c’est 
par les étrangers que se distribue avec profusion l’or qui corrompt 
une partie du peuple; c’est par eux que se répandent dans le 
sein de la République les faux assignats, les fausses nouvelles et 
les faux principes. Quelques uns d’entre eux ont poussé l’au- 
dace jusqu’à s#former en comité secret pour correspondre avec 
nos ennemis; ils pénétrent jusque dans les assemblées popu- 
laires; ils empoisonnent l’esprit public ; ils prêchent au centre 
de Paris , çt même aux portes du sénat national , le mépris des 
lois , l’insurrection et le carnage. 

» Le conseil exécutif a pris toutes les mesures qui depen- 
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paient de lui pour déjouer ces complots ; mais au défaut d’une 
loi formelle sur cet objet elles n’ont pas eu tout le succès qu’il 
avait lieu de s’en promettre. 

» Au nom de nos frères inhumainement sacrifiés à la 
haine des tyrans et à la cupidité de leurs suppôts , au nom de la 
patrie en danger, je conjure la Convention nationale de pren- 
dre de grandes mesures pour manifester à l’Europe entière et 
son ressentiment des injures faites à nos concitoyens , et sa 
ferme détermination de mettre à l abri de toute influence 
étrangère la tranquillité intérieure de la République , en expo- 
sant au glaive de la loi tout étranger sans aveu^ tout homme 
qui ne pourra justifier dos motifs qui le fixent parmi nous , 
sauf les précautions à prendre pour mettre sous la sauve-garde 
nationale ceux que les jjersécutions de leurs despotes ou des 
sentimens sympathiques ou de fraternité auront conduits sur 
cette terre libre pour y jouir des avantages inappréciables de 
l’égalité et d'un système social épure. » 

Happort sur la police a exercer a V égard des étrangers , fait 

par Jean Debry au nom du comité diplanatitfue. {Séance 

du 2 1 mars 1 7q3. ) 

« Citoyens , le ministre des affaires étrangères vous a demandé 
hier une détermination qui mît- la République à 1 abri de toute 
influence externe , et qui à la fois protégeât les etrangers que 
■des persécutions ou l’amour de la liberté avaient conduits ici 
pour y jouir des bienfaits d’un système social epure. 

H La République française a voulu se garantir de la malveil- 
lance intérieure. La Convention nationale doit concilier autant 
. qu’il lui est possible' la justice d’un temps tranquille avec celle 
d’un temps orageux et difficile, et le sentiment qui s’atuche a 
quelques individus avec cette affection profonde , cette grande 

humanité qui embrasse tout un peuple. « 

>■ Qu’il y ait en France d’infâmes distributeurs des guinées 
de M. Pitt et des piastres de Madrid; si la morale des rois 
ne nous en rendait certains , les troubles combinés , les mouve- 
vemens facüces , les cris et les libelles séditieux nous en averti- 
raient. 


Digitized by Google 



( 23n ) . 

* Mais 6n éloignant du sein du peuple ceux cpii pour- 
raient l’égarer, avons -nous dû confondre ceux dont "tes 
sentintens sont en harmonie avec les siens ? Avons-nous dû 
regarder comme criminels ou prêts à le devenir ceux qui depuis 
longtemps, et dans les campagnes, et dans les ateliers, et dans 
nos bàtaillons, ont combattu pour cette liberté, ont adopté 
, pour leur patrie celle qui sera un jour la mère-patrie des- 
peuples libres de l’Europe , ceux enfin qui , sur ces tables éter- 
nelles recousTées par nos soins , ont su comme nous , comme 
les peuples de la Belgique et les habitans de la Savoie, lire ' 

cette maxime gravée entre les mots nature et société : tous les 
hommes sont /hères'. 

» Une multitude d’ousTiers nés en pays étrangers sont venus 
et viennent encore habiter le sol de la France ; nos manufac- 
tures, nos ateliers en sont peuplés : les renverrcx-vous chez eux? 
et leur naissance , en brisant leurs liens adoptifs, les rcmettrâ- 
t-elle sous la colère de leurs despotes ? Si vous faites une excep- 
tion, dès lors votre loi est mauvaise ; c’est tenir une porte ouverte 
au crime , à la malveillance , aux agens criminels des cours 
étrangères. Dans une classe plus aisée beaucoup de ces étran- 
gers , tésidans dans notre sein , sert’ent à neutraliser le poison 
semé dans les journaux esclaves des ministères anglais, prus- 
sien et espagnol ; et ce n’est pas sans doute pour des législateurs 
dont l’opinion publique fait la force que ce motif sera sans 
poids. Beaucoup aussi donnent des travaux , des secours à la 
classe indigente ; ils le font surtout dans ces cités populeuses oit 
les aisances de la vie et les productions des arts les attirent, 
mais ob constamment le Cfime semble épier la misère et l’in- 
fortune pour les égarer. • 

n Distinguer les étrangers par les époques de leur arrivée en 
France était un moyen incomplet, fautif, et surtout inji/ste ; 
car, ainsi qu’on vous l’a observé hier, des étrangers amis- 
des champions du despotisme dans l’Assemblée constituante 
n’ont pas quitté la France depuis cette époque ; ils ont obtenu 
des certifiçats dans les sections aux heures où l’ouvrier va se 
rejtoser , où l'intrigant vient y conspirer ; et , tranquilles dans 
les salons en attendant Brunswick, leurs vœux l’appellent 
t.;bt)que jour; taudis que ces étrangers, ouvriers et soldats, atti- 
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rës chez vous par vos décrets , mêiue avaut et depuis le lo août, 
bénissent la liberté , et certes ne doivent pas avoir lieu de 
craindre qu’en un laps de six mois ils aient été demandés , 
rentés et chassés. Que fallait-il donc faire? Etablir des condi- 
tions telles et si justement calculées que l’aristocrate seul ne 
pût les remplir , ou tremblât de se soumettre à la chance ter- 
rible qui le menacerait sans relâche ; confier l’exercice de celte 
nouvelle fonction à des délégués du peuple choisis exprès , choisis 
par lui, choisis au milieu de lui; donner au peuple l’assurance 
que ces fonctionnaires, qui tiendront entre leurs mains des gages ' 
de sa sûreté , ne seront pas livrés au vole des inlrigans, et ne 
se laisseront pas aller eux-mêmes aux conseils de la partialité 
ou de l’insouciance à l’heure où le besoin ou la lassitude lui 
font abandonner les assemblées publiques ; enfin faire aboutir 
tous ces fils au centre commun où ils doivent se rallier et d’op 
part le mouvement , à la Convention : c’est ce que votre comité 
diplomatique a tenté d’exécuter. 

» Mais il n’aurait encore rempli qu’imparfaitement vos inten- 
tions si dans cette délibération , dont le résultat doit être de 
re]>ou$ser loin de nous les brandons de la discorde, il n’avait 
porté son attention que sur une section des ennemis intérieurs 
de notre liberté. Oui , sans doute , les orages partis des forêts 
de l’Autriche ou des côtes britanniques oui amené sur notre 
terre des insectes destructeurs ; mais dans ce gouffre d’abus que 
la révolution a découverts combien de reptiles impurs nous 
appartiennent! Avons-nous oublié nos prêtres fanatiques, nos 
nobles par nature, nos émigrés, furieux de n’avoir pas encore 
tué leur patrie , et ces conspirateurs éternels qui trouvent dans 
la honte d’une défaite un aliment à leur rage, et qui savent si 
bien que le crime ne se soutient que par le crime ? Tyrans nou- 
veaux, qui n’êtes pas morts le 21 janvier, votre masque va 
tomber, et nous combattrons au jour! 

1) Jusques à quand, citoyens, serons-nous dupes des moyens 
qu’ils emploient ! Leurs discours respirent l’excès de la liberté... 
Je le crois; ils ne peuvent la perdre que par ses excès. Leur 
luxe n’insulte plus... Je le crois; il les trahirait. Cfn les voit 
remplis, consumés d’affectipn pour la cause populaire... Certes 
la triste épreuve qu’iU ont faite en l’attaquant de front leur a 
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fait prendre une autre marche : ils combattent le peuple avec 
le peuple lui-même; ils l’isolent, ils i’individiiali'sent pour 
réduire à rien cette force qui les effraie. Je ne cesserai de le 
dire, il faut autre chose qu’une motion insensée pour être 
patriote. Dans ces déclamations virulentes d’aristocrates dégui- 
sés pour détruire l’autorité nationale je les entends encore , 
comme jadis, mugir ces mots : la populace ! la canaille! et 
à travers les honorables vêtemens de l’indigence qu’ils affectent 
de porter, oui, je vois encore les antiques livrées de leur 
orgueil. 

» Vous avez enfin ouvert l’urne du bien social; des décrets 
consolans sesont succédés rapidement dans vos dernières séances: 
travaux publics , secours publics , partage des communaux , 
garantie des propriétés, impôt progressif. Hé bien, à chacune 
de ces lois vous avez acquis le droit d’être sévères; et quoiqu’on 
ait dit de la Convention, j’oserai répondre que la malveillance ' 

ne trouvera pas ici une seule voix pour appui; car ce n’est pas 
nous qu’une injustice pourrait acheter , et les Pitt et les Geor- 
ges seront encore longtemps avant de pouvoir tarifer nos pro- 
bités. Ainsi donc, ces derniers efforts de l’aristocratie agoiiisante, 
le peuple , maintenant éclairé , vous aidera à les repousser : le 
peuple aussi a ses droits à défendre , et ses espérances à conser- 
ver ; le frère, l’ami, l’épouse, l’enfant de l’indigent sont aus.si 
des propriétés qui lui sont chères , et ce n’est pas au moment où 
toute la sollicitude du législateur est pour lui qu’il tentera de 
g’en détacher. 

>1 Ces considérations nous ont fait penser que les principes 
qui nous avaient dirigés dans le décret relatif aux étrangers 
devaient s’appliquer dans la République aux hommes que per- 
sonne n’avouerait. Tout homme doit au magistrat de lui fijire 
'connaître par quel moyen il existe; si c’est son travail qui le 
nourrit, si c’est le produit du vice qui le corrompt, ou si la 
société a une dette à lui payer : tout individu doit justifier qu’il 
n’est point redevable envers la patrie : enfin , dans des temps 
orageux, l’individu qui n’offre pas une caution suiiisante de scs 
intentions civiques est justement suspect, et les mesures que 
dicte l’intérêt général sont réclamées par la liberté et par l’iiu- 
luanité ; il faut qu’alors la patrie offre à l’homme qui se trouve 
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ou dans l’erreur ou daus le besoin des moyens suffisans de se 
réintégrer dans la plénitude de ses droits sans mettre en danger 
ceux des autres. 

» Citoyens, cette crise même où rous nous trouvons, et qui , 
chacun en convient, nécessite des dispositions extraordinaires, 
aura servi éminemment la chose publique si elle peut ramener 
entre les patriotes la confiance et l’intimité, sans lesquelles vous 
n’avez point de succès à espérer, avec lesquelles toutes les lois 
s’exécutent comme si elles n’étaient que l’expression de la volonté 
de chacun. Tous les patriotes doivent se serrer, car le danger 
e!.t commun ! Quel est celui d’entre nous qui serait épargné { 
Quel est celui qui voudrait de la honteuse exception du fer des 
aristocrates? Quel est celui qui n’a pas maudit le despotisme? 
Aucun. On a depuis quelques jours beaucoup parlé de réunion 
dans la Convention nationale : je n’eu connais qu’une qui soit 
possible; c’est celle qui aurait pour objet de lui rendre enfin le 
caractère qu’elle doit avoir; c’est celle qui, sans sacrifier les 
passions privées, mettraient sans cesse au-dessus d’elles l’intérêt 
du peuple. 

» Euvironnés de dangers, de précipices, d’erreurs; placés en 
quelque façon sur le cratère d’un volcan , à l’ouverture d’une 
campagne qui peut être difficile, nous devons montrer un front 
que les succès n’enorgueil lisent pas, mais aussi qui ne se laisse 
point abattre par les revers ; car les revers sont des événemens 
inévitables dans une guerre. * 

» Je ne puis m’empêcher déterminer par une considération 
qui nous est personnelle. Si le vœu de nos commettans ne nous 
avait placés ici, la plupart d’entre nous nous serions à l’armée, 
nous nous aiderions, nous nous aimerions peut-être ; au moins , 
après avoir fait honte aux lâches , nous ne tirerions pas les uns 
sur les autres... L’armée est l’avant-garde de la République, et 
la Convention en est le bataillon sacré; c’est celui quido'nnera 
le dernier, mais qui donnera s’il le faut! 

» Ué quoi! après avoir perdu quatre grandes batailles rangées, 
les Romains , qui n’étaient pas un peuple de quatre millions 
d’hommes armés, n’ont pas désespéré de la République, et ils 
ont détruit Carthage ! Et nous!... 

» Ah! voyez le dévouement courageux de celle jeunesse 
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patriote , le printemps de la France ! Paris , cette fille alne'e de 
la liberté, Bordeaux, la Rochelle, Toulouse, Marseille, Tar- 
bes, toutes ces cités <pii sont de la famille, et qui toutes ont 
fourni le double, le triple de leur contingent I Frappez donc les 
ennemis de l’intérieur , et prononcez sans hésiter que la Répu- 
blique est invincible ! L’Europe entière répondra à votre voix : 
ils ont dit la vérité ! » 

Décret. — Du 21 mars 1795 , an u de la République. 

U La Coorention oalionale , considérant qu’a re^ioquc où des dis- 
putes coalisés menacent la République , plus encore par les efforts de 
^ leurs intrigues que par le succès de leurs armes , U est de son devoir 
de prévenir les complots libe.rlicides; 

» Considérant qu'ayant reçu du peuple français la mission de lui 
présenter une Constitution fondée sur les principes de la liberté et de 
l’égalité, elle doit en redoublant de surveillance empêcher que les 
ennemis de l'intérieur ne parviennent à étouffer le voeu des patriotes, 
et ne substituent des volontés privées à la volonté générale ; 

s Voulant enCn donner aux magistrats du peuple tous les moyens 
d’éclairer le mal et d'en arrêter les progrès , décrite ce qui suit : 

» Art. I. Il sera formé dans chaque commune de la Républi,{ue, et 
dans chaque section des communes divisées en sections, l’heure qui 
aéra indiquée i l’avance par le conseil génér.Tl, un comité composé de 
douze citoyens. 

» 2. Les membres de ce comité , qui ne pourront être choisis ni 
parmi les ecclésiastiques , ni parmi les ci-devant nobles , ni parmi les 
ci-devant seigneurs de l'endroit et les agens des ci-devant seigneurs, 
seront nommés an scrutin et à la pluralité relative des suffrages. 

» 3. Il faudra pour chaque nomination autant de fois cent voians que 
la commune et section de commune contiendra de fois mille âmes de 
population. 

» 4- comité de la commune , ou chacun des comités des sections 
de commune , sera chargé de recevoir pour son arrondissement les 
déclarations de tous les étrangers actuellement «ésidans dans la com- 
mune, ou qui pourront y arriver. 

» 5. Ces déclaration; contiendront le nom, ige, profession, lieu de 
naissance et moyens d'exister du déclarant. 

a 6. Elles seront faites dans 1rs huit jours après la publication du 
présent décret; le tableau en sera affiché et imprimé. 

a 7. Tout étranger qui aura refusé ou négligé de faire sa déclara- 
tion devant le comité de la commune ou de la section sur laquelle il 
résidera, daua le délai ci-dessus prescrit, sera tenu de sortir de la 
commune sous vingt-qnatra heures, et sous huit jours du territoire de 
la République. 
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» 8. Toutétrangernc dans les pays aveo les gouTernemens Jes<[ueU 
les Français sont en guerre qui en faisant sa déclaration ne pourra 
pas justifier devant le comité ou d’un établissement formé en France, 
ou d’une profession qu’il y eaerce , ou d’une propriété immobilière 
acquise , ou de scs scnlimens civiques , par l’attestation de six citoyens 
domiciliés depuis un an dans la commune ou dans la section , si la 
commune est divisée en sections, sera également tenu de sortir de la 
commune sous vingt-quatre heures, et sous huit jours du lerritoira 
de la République. 

» Dans le cas contraire il loi sera délivre un certificat d’autorisation 
de résidence. 

V 9. Les étrangers qui n’aiiront pas en France de propriété , ou qui 
n’y exerceront pas une profession utile, seront tenus, sous les peines 
ci-dessus portées, outre le certifieat de six citoyens, de donner caution 
jusqu’à concurrence de la moitié de leur fortune présumée. 

» 10. Tous ceux que les dispositions des précédens articles exclue- 
raient du territoire français et qui n’en seraient pas sortis nu délai fixé 
seront condamnés à dix ans de fers , et poursuivis par l’accusateur 
public du lieu de leur résidence. 

» II. Les déclarations faites devant le comité seront , en cas de con- 
testation soit sur lesdites déclarations, soit sur la décision, portées 
devant le conseil général ou devant l’assemblée de la section , qui 
statueront sommairement et définitivement; et à cet effet , lorsque le 
conseil général ou les sections d’une commune suspendront leur 
séance , il sera préalablement indiqué sur le registre l’heure à laquell* 
le retour de la séance sera fixé. 

U la. Hors les cas de convocation extraordinaire , desquels l’objet, 
la nécessité et la forme seront éonstatés sur le registre, toute délibé- 
ration arrêtée dans l’intervalle de suspension des séances est annulée 
par le fait; le président et le secrétaire qui l’auraient signée seront 
poursuivis devant le tribunal de police correctionnelle , et coiidainnés 
à trois mois de détention. 

» i5. Tout étranger saisi dans une émeute , ou qui serait convaincu 
de l’avoir provoquée ou entretenue par voie d’argent ou de conseil, 
sera puni de mort. ** 

» Titre II. Art. l'r. Tout citoyen ou fils de citoyen âgé de dix-huit 
ans et an dessus sera tenu , huitaine après la publication de cette loi , 
de justifier devant le conseil général de la commune, ou au comité des 
douze de sa section , i® du lieu de sa naissance ; a® de ses moyens 
d’exister; 3“ de l’acquit de scs devoirs civiques; après quoi, et sur 
l'attestation de quatre citoyens domiciliés depuis un an dans la com- 
mune , ou dans la section si la commune est divisée en sections , il lui 
seca délivré une nouvelle carte civique. » 


Digitized by 'Google 


( 243 ) 

hÉUNIONDE DIVERS PATS A LAFRANXE. ÉVACUATION DE EA BELGIQDE. 

Les principes proclamés par la Convention nationale , 
et portés au-delà des frontières par les armées républicaines, 
avaient donné aux Français et des alliés et des frères. Les 
vœux librement étais par les peuples , et transmis publi- 
quement par leurs commissaires , étaient toujours la base 
et la condition des décrets de réunion : les objections rela- 
tives à l’agrandissement de territoire et de population, fai- 
blement reproduites , étaient aussitôt combattues par les 
mêmes argumens que Grégoire avait exposés dans son 
rapport sur < la Savoie. {Ployez plus haut. ) La Républi- 
que se trouvait d’ailleurs dans une position telle qu’elle 
devait sjattacber tous les pays qui secouaient l’esclavage , 
afin d’opposer sur tous les points des barrières aux efforts de 
la coalition couronnée. Que si quelques membres se ré- 
criaient contre la promptitude avec laquelle la Convention 
décrétait ces réunions , souvent dans la même séance où elles 
étaient sollicitées , Danton leur répondait , soutenu d’une 
immense majorité : — Je ne demande rien à votre cntliou— 
siasme , mais tout à votre raison , mais tout aux intérêts de 
la Réjmblique française. Pi’avez-vous pas préjugé ces réu- 
nions quand vous avez décrété une organisation provisoire 
pour les pays qui seraient occupés par vos armées ? "V ous 
avez tout consommé par cela seul que vous avez dit aux 
amis de la liberté : organisez-vous comme nous. C’était 
leur dire : nous accepterons votre réunion si vous la pro- 
posez. né bien , ils la proposent aujourd'hui. Les limites de 
la France sont marquées par la na^ture.; nous les attein- 
drons dans leurs quatre points, à l’Océan, au Rhin, aux 
Alpes , aux Pyrénées ! On vous menace des rois ! Vous leur 
avez jeté le gant; ce gant c’est la tête d’un roi; c’est le 
signal de leur mort prochaine! — D’autres orateurs, remon- 
lant à l’origine de la division des pays voisins dos fron- 
tières , s’appuyant des traités , des p.artages à'iiines et 
à’arpens de l’ancienne diplomatie , démontraient que ces 
réunions étaient de légitinies restitutions faites à la France. 
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Le 4 févriei' 1798 réunion i la République du comté de 
Nice, sous la dénomination de département des Alpes- 
Maritimes. ( Quatre-Yingt-cinquième département. ) — Le 
it\ réunion de la princij>auté de Monaco, incorporée au 
département des Alpes-Maritimes. 

Le 2 mars 1798 réunion du Hainant, formant un quatre- 
Yingt-sixième dépai'tement , sous le nom de Jemmapes. 

Le 23 mars 1798 réunion du pays de Porentrui , sous le 
nom de département du Mont-Terrible, ( Quatre-vingt- 
septième département. ) 

Le 3 o mars 1793 réunion de la ville de Mayence et com- 
munes en dépendant. ( On verra plus tard ce pays former 
Je département du Mont-Tonnerre. ) 

Dans les mois de février et mars 1 793 réunions partielles 
et successives des villes de Bruxelles, Liège, Gand, Louvain, 
Mons , etc. , etc. (On verra plus tard aussi la réunion géné- 
rale de la Belgique , et sa division par départemens. 

Dans les mêmes mois réunion de la principauté de Salm , 
du bailliage de Schambourg , des pays et communes qui 
étaient sous la dépendance du duc de Deux-Ponts , des 
princes de Nassau, de Wied-Runck , de Hesse-Darmstadt, 
du seigneur de Gatcbkart, etc. ; ces pays répartis entre les 
départemens du Bas-Rhin, de la Moselle , de la Meurtke et 
des Vosges. 

Ces réunions prononcées , la République , jusque là 
triomphante, fut contrainte d’abandonner aux vengeances 
de leurs anciens tyrans la plupart des peuples qu’elle avait 
adoptés. La trahison de Dumourier entraîna la perte de la 
Belgique , totalement évacuée dans les derniers jours de 
mars 1793. Alors la coalition contre la France devint géné- 
'rale ; la France seule lutta contre toute l’Europe. (Le Dane- 
marck excepté. ) 

En même temps encore la guerre civile de la Vendée , 
devenue plus active , déchirait le sein de la République. 

Mais au milieu de tant de périls tout bon Français répé- 
tait la prière des Carthaginois : O Dieu , nous vous rcmer- 
*:ions de nous avoir placés entre la victoire ou la mort ' 
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-VnRFSSE de la Convention nationale aux Français sur la ' 

coalition des rois contre la République ; rédigée par 
Isnard. ( Adoptée par la Convention dans, la séance du 
a 3 février 1793. ) 

•I Français, tel est le malheur d'un peuple qui s’est donné 
des rois qu’il ne jieut en secouer le joug sans entrer en guerre 
avec les tjrans étrangers ! 

» A peine vous proclamâtes votre souveraineté que l’empe- 
reur et le roi de Prusse armèrent contre vous : aujourd’hui, que 
vous avez proclamé la République , tous les despotes ont résolu 
votre ruine. Ceux qui ne vous ont pas déjà forcés à la guerre ' 
ne temporisent peut-être que pour mieux vous tromper , et il 
n’est que trop vrai que la France libre va lutter seule contre 
l’Europe esclave, né bien , la France triomphera si sa volonté 
est ferme et constante ! Les peuples sont plus forts que les 
années ; ceux qui combattirent pour établir leur indépendance 
furent toujours vainqueurs : rappelez— vous les révolutions de •' 

la Suisse, de la Hollande , des Etats-Unis. 

» Les nations libres trouvent des ressources dans les plus 
grandes extrémités : Rome réduite au Capitole ne s’en relève 
que plus terrible. Voyez ce que vous avez fait vous-mêmes lors- 
que les Prussiens ont souillé votre territoire! Toujours l'en- 
thousiasme de la liberté triomphe du nombre ; la fortune sourit 
à l’audace, et la victoire au courage. Nous en appelons à vous , 
vainqueurs de Marathon, de Salamine et de Jemniapes! Ré— i 

publique naissante , voilà tes modèles , et le présage de tes suc- 
cès ! Tu étais réservée à donner à l’univers le spectacle le plus 
étonnant; jamais cause pareille n’agita les hommes et ne fut 
portée au tribunal de la guerre : il ne s’agit pas de l’intérêt 
d’un jour, mais de celui des siècles ; de la liberté d’un peuple , , 

mais de celle de tous ! 

» Français, que la grandeur de ces idées enflamme ton 
courage ! Ecrase tous les tyrans plutôt que de redevenir 
esclave... Esclave! Quoi! des rois nouveaux s’engraisseraient 
encore de ton or, de tes sueurs et de ton sang! des parlemens ^ 

impitoyables disposeraient à leur gré de ta fortune et de ta vie 1 j 

J 
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vous ne pouvez supporter les fatigues de la guerre , ouvrez 
vos trésors à l’indigence, et présentez des défenseurs qui 
vous suppléent. Tandis que vos frères triomphaient dans 
la Belgique et aux Alpes , qu’aux prises avec les frimas , la 
faim et la mort , ils gravissaient des montagnes, escaladaient 
des remparts , vous dormiez dans les bras de la mollesse , et 
vous refuseriez des secours pécuniaires ! L’or est-il donc plus 
précieux que le sang 7 Si votre civisme ne vous engage pas à 
des sacrifices, que votre intérêt du moins vous J force ; songez 
« que vos propriétés et votre sûreté dépendent des succès de la 
guerre : la liberté ne peut fKirir sans que la fortune publique 
. soit anéantie , et la France bouleversée. Si l’ennemi triomphe , 
malheur à ceux qui auront des torts envers la patrie I Riches , 
remplissez vos devoirs envers elle si vous voulez qu’elle soit 
généreuse envers vous : trop souvent on n’est victime que parce 
qu’on a refusé d’être juste. (Quelles que soient vos opinions , 
notre cause est commune ; nous sommes tous passagers sur le 
vaisseau de la révolution : il est lancé ; il faut qu’il aborde ou 
qu’il se brise ; nul ne trouvera de planche dans le naufrage. Il 
n’est qu’uu moyen de nous sauver tous ; il faut que la masse 
entière des citoyens forme un colosse puissant, qui, debout 
devant les pations, saisisse. d’un bras exterminateur le glaive 
national , et , le promenant sur la terre et les mers , renverse 
les années et les flottes ! 

» Sociétés populaires , remparts de la révolution , vous qui 
enfantâtes la liberté et qui veillez sur son berceau , créez-liii des 
défenseurs; par vos discours, vos exemples, imprimez un 
grand mouvement , et élevez les âmes au plus haut degré d’en- 
thousiasme ! 

» (iuerriers qui à la voix de la patrie allez vous rendre dans 
les camps , nous ne chercherons point à exciter votre courage ; 

Français et républicains , vous êtes pleins d’honneur et de bra- , 

voure ; mais nous vous recommandons au nom du s-vlut public 
l’obéissance à vos chefs et l’exacte discipline : sans discipline 
point d’armée , point de succès ; sans elle le courage est inu- 
tile et le nombre impuissant ; elle supplée à tout , et rien ne la 
supplée, j 

» Vous , vainqueurs do Valmy , de Spire et d’Argone, lais»' ^ 

I 

) 

I 

I 
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serfi-Tow* périr une patrie que vous ave* une fois sauvée ? 
Non , vous les vaincrez ces nouvelles phalanges que vomit le 
nord ! et l’Anglais aussi sera vaincu sur l’élément théâtre de sa 
puissance ! (Qu’ils volent sur les vaisseaux de la République 
nos braves marins ! L’armée navale , aussi brûlante de patrio- 
tisme que l’armée de terre , doit marcher comme elle de vic- 
toire en victoire ; débarrassée d’une vile noblesse , elle est in- 
vincible. Marine commerçante , sous le règne du despotisme , 
qui t’abreuvait d’humiliations, tu enfantas Jcan-Bart , Du- 
quesne, Dugué-Trouin ; que ne feras-tu pas sous le règne de 
l’égalité ! Ne borne plus les combats de mer à l’explosion dq. 
canon ; l’homme libre qu’on attaque doit se battre avec rage : 
nos grenadiers enlèvent les batteries avec la baïonnette; on > 
vu de nos hussards combattre à cheval sur des rempaèts : toi , 
tente les abordages la hache à la main ; qu’ils tombent sous tes 
coups ces fiers insulaires despotes de l’Ôcéan ! 

n Matelots , soldats , qu’une émulation salutaire vous anime, 
et que des succès égaux vous couronnent 1 Si vous êtes vaincus 
la France devient la risée des natioits et la proie des tyrans. 
Voyez ces féroces vainqueurs se précipiter sur ellel Us outra- 
gent , ils dévastent , ils égorgent ! Ils ne trouvent pas assez de 
victimes ponr assouvir les mânes de Capet. A la lueur de Paris 
incendié regardez ces échafauds dressés par la vengeance , et où 
des bourreaux traînent' vos amis et vos frères ! Votre défaite 
couvre la terre de deuil et de larmes ; la liberté fuit ces tristes 
contrées, et avec elle s’évanouit l’espérance du genre humain : , 
longtemps après que vous ne serez plus des malheureux vien- 
dront agiter leurs chaînes sur vos tombeaux, insulter à votre 
cendre. Mais si vous êtes vainqueurs c’en est fait des tyrans ; 

• les peuples S’embrassent, et, honteux de leur longue erreur , ils 
éteignent à j.vmais le (lambeau de la guerre ; on vous proclame 
les sauveurs de la patrie , les fondateurs de la République , les 
régénérateurs de l’univers ; la nation , qui vous doit tout , vous 
comble de bienfaits ! 

» F.t vous qui mourrez au champ d’honneur rien n’éga- 
lera votre gloire ! La patrie reconnaissante prendra soin de vos 
familles , burinera vos noms sur l’airain, les creusera dans le 
marbre , ou plutôt ils demeureront gravés sur le frontispice dn 
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grand édifice de la liberté du monde. Les générations en les 
lisant diront : Les voilà eer héros français qui brisèrent les 
ehatnr.s de l’espèce, humaine , et qui s’occupèrent de notre 
bonheur lorsque nous n'existions pas ! 

» Heureuse France! telles sont les hautes destinées qui s’ou- 
vrent devant toi ! Loin de t’étonner de leur grandeur, parcours- 
les avec héroïsme ; que l’histoire ne trouve dans ses fastes rien 
qui ressemble à tes triomphes ; efface tout à coupla gloire des 
républiques de la Grèce et de Rome ; fais plus en une année sous 
le règne de la liberté que tu n’as fait en quatorze siècles sous le 
règne des rois ; que l’étranger ne parle de ta République qu’a- 
vec respect , et d’un citoyen français qu’avec admiration T 

>• Pour nous , fermes à notre poste , nous promettons de 
donner l’exemple du civisme , du courage , du dévouement ; 
nous imiterons s’il le faut ces sénateurs romains qui attendirent 
la mort sur leurs chaises curules. On vous dit que nous sommes 
divisés : gardez-vous de le croire; si nos opinions diffèrent nos 
sentimens sont les mêmes ; en variant sur les moyens nous 

tendons au même but. Nos délibérations sont bruyantes 

Hé comment ne pas s’animer en discutant d’aussi grands inté- 
rêts ! C’est la passion. du bien qui nous agite à ce point; mais 
4ne fois le décret rendu , le bruit finit , et la loi reste. 

» Peuple, compte sur tes représentaus ! Quels que soient le.s 
événemens , ils lutteront avec force contre la fortune et les 
hommes; jamais ils ne transigeront en ton nom avec la tyran- 
nie. Lorsque nous avons été constitués en Convention nous 
avons cru entendre la voix de la patrie qui nous criait : — Va , 
et rends-moi libre! Assure mon bonheur futur aux dépens de 
rua tranquillité présente. Si pour cesser d’être esclave il faut 
vaincre l’Europe, parle; je lutterai contre elle! et surtout, 
quelles que soient mes dépenses, mes fatigues, mes périls, ne me 
donne une paix définitive qu’avec une entière indépendance ! — 

>• O patrie ! nous avons prêté l’oreille à ce sublime langage ; 
il reste empreint dans nos coeurs ; il servira de règle à notre 
conduite, et tu seras sauvée! » 
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SUITE DU LIVRE PREMIER. — INTÉRIEUR. 


Le salut de la République n’était pas seulement com- 
promis aux armées par les défaites et par la trahison; un 
funeste état de guerre continuait d’exister entre les repré- 
sentans du peuple : c’est cette guerre que nous allons repren- 
dre et suivre. 

Dans le tableau des premières délibérations de la Conven- 
tion (tome X) on a vu s’établir la division entre ses membres. 
I.e procès de Louis XVI , en aigrissant encore les passions, 
apporta néanmoins une espèce de trêve aux reproches, aux 
accusations qui avaient éclaté dès les premières séances : ce 
procès terminé , les combats recommençèrent. 

DES ÉVÉNEMENS DE SEPTEMBRE. 

Un décret, rendu le 20 janvier 1793 (tomeX, page 5 i 4 ), 
avait ordonné des poursuites contre les auteurs des massacres 
de septembre et contre les complices de la cour ; ce décret, 
qui devait être un gage de paix pour les deux partis, aggrava 
la désunion. Des faits , des souvenirs dechirans ne tardèrent 
pas à être remis à l’ordre du jour, (i ) 

« 

PÉTi-no.v faite à la Convention nationale par la société des 
défenseurs de la République , séante aux Jacobins de la 
rue Saint-Honoré. (Lue par un membre de cette société 
dans la séance de la Convention du février 179^' ) 

« Représentans du peuple, après quatre ans de trahisons de 
la part d’une cour perfide et de mandataires infidèles , Paris s est 
levé pour la seconde fois : le courage des citoyens et des fédérés 
a terrassé le despotisme , et le roi assassin est descendu du 
trône pour monter à l’échafaud. 

» Nous espérions que cette leçon ferrible ferait trembler les 
ennemis de la liberté ; mais ils n’en sont devenus que plus auda- 
cieux. Une main sacrilège a enfoncé le poignard dans le sein 
d’un de nos représentans ; d’autres sont encore menacés : nous 

(1 ) sur les journées de septembre Louvet, Roland, Robes- 

pierre , Petioo , Tallien , Garai , etc. , tome X. 
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jurons de venger sa mort dans le sang de tous les ennemis du 
peuple. 

» Tous les tyrans se liguent contre nous ; et c’est dans le 
moment que nous allons les combattre que vous avez rendu un 
décret qui ordonne de poursuivre les prétendus auteurs des jour- 
nées des a et 3 septembre î Poursuivez donc aussi les auteurs 
des massacres du Champ de Mars, de la Chajselle et de Nanci I 
Poursuivez donc aussi les auteurs des pétilions'contre-révolu- 
tionnnires ! 

B Représeiitans , ces journées , sur lesquelles on affecte de 
s’apitoyer éternellement , ne sont point telles qu’on se plaît k 
le répandre. Le peuple ne savait-il pas que pendant que le 
traître Louis allait effectuer une seconde évasion les scélérats 
détenus à dessein dans les prisons par des tribunaux contre- 
révolutionnaires devaient eu sortir tout à coup, se joindre aux 
chevaliers du poignard, et égorger les patriotes? Pouvait-il 
surtout l’oublier dans le moment où il voyait s’avancer contre 
lui soixante mille esclaves appelés par son ancien tyran? 

» Le premier mouvement de ceux qui s’armèrent pour aller 
k la rencontre des satellites de Brunswick lut de mettrç leurs 
femmes et leurs enl'aus à l’abri de toute atteinte ; ils se portè- 
rent aux prisons , punirent les conspirateurs , et mirent en 
liberté les innocens : libres après cela de louee inquiétude, ils 
marchèrent fièrement à l’ennemi. 

» Voilà les événemens qui ont donné lieu aux aristocrates 
et aux modérés de calomnier le peuple de Paris. 

» Représentans , ceux qui font un crime au peuple des pre- 
mières journées de septembre sont les mêmes qui applaudis- 
saient à celle du l'j juillet : ils seraieut déplorables ces événe- 
mens dans un temps calme; mais au sein d’une révolution 
orageuse, à la suite d’une insurrection sanglante , ne peut-on 
donc les excuser ? 

» Si la morale les réprouve la politique les justifie , et il en 
sera ainsi toutes les fois qu’au lieu de faire pour , on fera contre 
le peuple, qui dans sa juste vengeance peut se tromper ; et, 
comme l’a dit un de vos membres , Isiiard , les ’uengeances 
populaires sont un supplément au silence des lois. Et nous 
aussi , qu’on accuse de cannibalisme , nous pleurons de bonne 
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foi les inaocens , n'y en eùl-il qu’un seul ; et s’il en a péri est-ce 
au peuple qu’il faut s’en prendre? Non; il faut toujours repro- 
cher les écarts du peuple à ceux qui les proroquent en inves- 
tissant les traîtres d.’un brevet d’impunité. 

» Mais quels sont donc ceux que l’on voudrait poursuivre ? 
Est-ce le peuple de Paris et les fédérés ? Vous auriez alors huit 
cent mille hommes à punir. Est-ce une poignée de brigands 
soldés , comme le prétendent les aristocrates et les modérés ? 
Dans cette hypothèse le peuple serait encore complice, puisque 
par son silence il aurait adhéré à leurs exécutions. 

» Cette procédure ridicule qu’on veut intenter contre les 
auteurs des journées de septembre n’est qu’un échafaudage 
contre-révolutionnaire, bâti par les ennemis de la République. 
C’est pour leur arracher le masque que nous venons à votre 
‘barre vous demander le rapport du décret qu’ils vous ont sur- 
pris. Vous le devez au peuple; encore plus à votre gloire; et 
si ce que nous vous disons ne suffisait pas nous citerions un 
rapport que vous a fait le ministre de la justice (i j, qui a pense 
comme nous. 

» Ce décret a déjà donné lieu à une procédure dans la ville 
de Meaux : plusieurs de nos frères sont dans les fers , et prêts 
perdre la vie. Cinquante jtères ^ famille ont abandonné leurs 
femmes et leurs .enfans pour se soustraire aux persécutions des 
traîtres qui au nom de la loi veulent assassiner le peuple. 
Nous devons obéir à la loi, sans doute ; mais si elle est mau- 
vaise nous avons le droit de réclamer contre elle , et d’invo- 
quer la loi suprême, qui est le salut du peuple. 

» Nous demandons donc que vous ordonniez que nos frères 
de Meaux soient mis en liberté , en vous observant qu’il existe 
une loi qui annulle toutes les procédures faites et à faire pour 
cause de révolution. >> ( 2 ) 

La lecture de cette pétition , faite avec assurance par un 
membre de la société des Jacobins (3) , avait excité divers 


( I ) Voyez tome X , page 1 36. 

(a) Voyez tome V , page 80. 

(.3) Konssillon , commissaire rédacteur, électeur de la so'lioo de 
Marseille. 
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mouvemeiis dans l’Assemblée ; d’une part on réclamait 
l’ordre du jour avec une sorte d’indignation ; de l’autre on 
demandait le rapport du décret dn 20 janvier : de tout côté 
des orateurs se précipitent à la tribune. 

Jambon Saint-André. 

« Une grande révolution ne peut s’opérer que par un grand 
mouvement : on y trouve à côté des actes les plus éclalans de 
générosité , de grandeur d’âme , des traits qu’il faut autrement 
qualifier ; de grands maux accompagnent alors de grands biens : 
mais si l’on ne tirait le rideau sur les premiers, jamais une révo- 
lution ne serait possible , jamais un grand peuple ne pourrait 
remonter à la liberté. La France, esclave depuis des siècles., 
courbée sous le joug de ses rois et de ses prêtres, a voulu briser 
ce joug avilissant ; mais elle n’a pu le briser sans une 
commotion violente. Montrez-vous grands et généreux ; 
faites par esprit de patriotisme ce que les réviseurs firent par 
esprit d’aristocratie : ils accordèrent une amnistie dans laquelle 
les contre-réVolutionnaires de Nîmes , de Montauban , etc. , 
trouvèrent l’impunité de leurs assassinats médités , réfléchis , 
préparés avec lenteur. Avec cambien plus de aaison ne devez- 
vous pas pardonner à des hommes dont les mains se sont , il 
est vrai , souillées de sang , mais dont les intentions étaient 
pures ! Ce n’est pas que je regarde de sangfroid ces tableaux 
déchiraus , qui font gémir l’humanité , la philosophie ; mais , 
plutôt que d’enlever des pères à leurs enfans , des enfans à leurs 
pères, ne vaut-il pas mieux couvrir leurs fautes d’un voile 
de générosité ? Vous donnerez par là une grande preuve des 
sentimens philantropiques qui vous animent. Après cette 
indulgence vous arriverez à toute la sévérité des principes ; 
vous direz : nous avons pardonné ce que la révolution exi- 
geait ; main à présent toute tête pliera sous le Joug de la 
loi. Je demande le rapport du décret. >• 

Lanjuinais. 

U Je ii’ignore pas les provocations au meurtre qui se répètent 
souvent dans les lieux d’ou vient cette pétition , et qui nous sont 
transmises par des journaux plus ou moins fidèles ; je comprends 
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bien l’extrême latitude de ces paroles que les pétitionnaires onl 
osé prononcer à votre barre : nous jurons de massacrer tous 
les ennemis du peaple... Cependant je viens m’élever contre 
leur demande : la justice , la sûreté de l’Etat, votre honneur , 
enfin le salut de la République exigent que cette demande soit 
rejetée. ' 

>1 II s’est élevé des nuages sur la nature de ces affreuses exécu- 
tions de septembre; on a dit que c’était l’effet d’émeutes popu- 
laires... Je vous demanderais aussi l’amnistie si je le croyais , 
si je faisais à ce bon peuple de Paris , auquel on ne peut repro- 
cher que trop de faiblesse , l’outrage de croire qu’il a commis ces 
affreux massacres; mais il est trop connu que ce fut un complot 
de cinq à six tyrans , exécuté par quelques brigands süpendiés; 
un complot inutile à la hberté. Il faut que les tyrans proscrip- 
tcurs , comme les rois tyrans , périssent sur l’échafaud , ou qu’il» 
fuient loin d’une terre qu’ils ont déshonorée aux yeux de la pos- 
térité, aux yeux de toute l’Eurojse! Il est connu que les listes 
furent dressées par de» hommes en place et dans un minis- 
tère(i) ; on sait par quels ordres les victimes furent amoncelée» 
dans les prisons ; on sait que les bourreaux salariés recevaient 
cent sons par têts , et des registres de sections , des registre» 
de la commune portent en ligne de compte le prix de ces for- 
faits! On dit qu’en comprenant le massacre de Versailles il a 
péri huit mille personnes , lâchement assassinées dans les 3 , 3 , 
4 , 5,6, 7 , 8 et g septembre ! Vous tvez entendu à votre tri- 
bune l’affreuse lettre du comité de surveillance de Paris aux 
municipalités (s) , lettre que j’ai reçue comme officier muni- 
cipal , et dont le sens était : tuez ; nous arons tué ) massacrez ; 
nous avons massacré. Vous avez entendu deux menobres de 
cette Assemblée avouer cette lettre, et se proclamer les héros 
ou les assassins de septembre 1 

» Il est donc vrai que ce furent non pas des émeutes, mais 
des vengeances particulières ; non pas des violences inopinées , 
mais des complots, mais des proscriptions! {Murmures, bruit 
dans la montagne. ) 


(i) Le minislLTc de la jiislîcc , alors occupé par Danton, 
(a) Fores celle lettre, tome X, page 47 . 
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Il J’entends les injures qu’on m’adresse, et je ne m’y arrête 
pas ; ma vie entière y répond. 

» Que pensera-t~on de vous si vous n’osez les poursuivre? On 
croira, et avec raison, que vous n’êtes pas libres, et le style de 
l’adresse justifiera ces discours, sans parler des circonstances 
qui ont pre'cédé , accompagné cette singulière pétition : on 
dira que vous avez foulé aux pieds la justice et les lois; les 
mêmes scènes se répéteront on pourront se répéter impunément 
dans toutes les parties de la République ; l’audace des coupables 
redoublera ; vous resterez itnpuissans pour la justice , et dés- 
honorés I 

Il Comment a-t-on pu comparer le crime des massacreurs à 
l’acte des signataires de ces fameuses pétitions des huit mille et 
des vingt mille ! ( i ) Quel renversement de morale ! J e les blâme 
aussi ces pétitions ; j’en ai signé de différentes dans le même 
temps ; mais la loi garantissait la sécurité à ceux qui les ont 
signées : d’ailleurs la comparaison est mauvaise en tout sens; 
ces huit mille et ces vingt mille sont sans cesse persécutés, et obli- 
gés de se cacher; plusieurs ont péri dans ces horribles massa- 
cres ; et de là cette solitude des sections de Paris , qui n’offrent 
qu’un vain simulacre , et vous trompent sous le nom collectif 
des habitans de la capitale. On ne pardonne pas à l’erreur d’une 
signature que la loi tolérait : est-ce là une raison pour pardonner 
les massacres de milliers de citoyens ? Une émeute générale, 
une insurrection est une guerre ; le droit semble rester au vain- 
queur; les meurtriers alors doivent rester quelquefois impu- 
nis ; mais de lâches massacres , des proscriptions sont des forfaits 
dont les auteurs doivent être punis, à moins que l’empire de 
la loi ne soit détruit par la licence de l’anarchie ! 

» Quelque jugement qu’on doive porter des massacres de 


(i) Ces pétitions, à peu prés milles àl’époqae de leur présenution, 
ne sont devenues fameuses que par les persécutions dirigées dans 
la suite contre leurs trop nuiiibreuv adhérens , la plupart bour- 
giois paisibles, dont les signatures avaient été surprises par les agrns 
de la cour. La pétition des huit mille avait pour objet de s’opposer 
à la formation d’un camp près Paris, demandée par l’Assemblée légis- 
lative , et refusée par le roi ; celle des vingt mille sollicitait des mesures 
contre les auteurs do l’événement du io juin. ( oyez tome IX. ) 
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septembre, il faut laisser un libre cou« à la procédure; si une 
multitude est coupable , vous punirez du moins les instigateurs, 
les infômes conspirateurs, les chefs de l’entreprise. Attendez, 
non pour rapporter, mais pour modifier votre décret s’il y a 
lieu , à connaître les charges ; attendez que le ministre de la 

justice, qui devait vous eu rendre compte chaque huitaine , ait 

rempli le devoir que lui impose la loi : le bruit public et la 
démarche des pétitiohnaires vous annoncent qu’il y a déjà des 
charges assez graves, (i) 

. » Il faut les connaître; il faut ordonner que les procédures 
continuent jusqu’aux débats devant les jurés exclusivement, et 
d’après un rapport nous jugerons quels furent les inventeurs, les 
directeurs des proscriptions , et quels sont ceux qui doivent être 
jugés : autrement vous aurez manqué à l’un de vos premiers 
devoirs ; il n’y aura de sûreté pour personne , et il peut en 
résulter le déchirement de la République. 

» Je demanda donc quant à présent l’ordre du jour pur et 
simple sur la pétition. » 

Chalol. 

M J e ne vous parlerai pas des scènes sanglantes du 2 septembre 
d’après des journaux infidèles ,. ainsi que l’a fait Lanjuinais ; je 
n’en parlerai ni comme complice ni comme provocateur, comme 
on in’ep a calomnié, comme on l’a imprimé, mais comme 
témoin oculaire ; et sous ce rapport je dois dire que le nombre 
des victimes a été exagéré ; que Lanjuinais s’est bien trompé en 
le portant à huit mille ; et si je dois dire tout ce que j’ai sur le 
cœur, je dirai qu’un de nos anciens collègues en est peut-être le 
seul coupable ; je dirai que Manuel semblait légitimer ces 
massacres par sa présence. Quant à moi , que l’on a montré 
comme un des héros de ces journées déplorables, je dirai que 
quand il fallut sauver les Suisses, les grenadiers des Filles- 
Saint-Thomas , et la ci-devant famille royale, j’exposai plu- 
sieurs fois ma vie ; je m’offris en victime aux fédérés , et je leur 


(i) Les charges, les procédures disparurent successivetutni ; il y eut 
daus le temps au ministèie de la justice trois ÎAceodies publi<j[ui'inent 

CUQI1U8. 
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dis : promenez mon cadavre dans les rues des faubourgs ; 
tes sans~culotles se rassembleront sous ce drapeau pour 
vous aider à renverser la tyrannie. 

n Vous voulez connaître les auteurs des massacres des pre- 
miers jours de septembre ; pldt à Dieu que vous le pussiez ! S’il 
fallait les attribuer à des journalistes ce ne serait pas aux jaco- 
bins, mais il Corsas, qui les avait annonces la veille, qui avait 
dit que la commune de Paris avait sauvé la patrie en sonnant le 
tocsiu qui fut le signal des massacres, et qui trois jours après 
ces massacres les avait vantes! Je dirai , ce qu’il m’a confié au 
comité de sûreté générale, que Manuel ét Pétion lui avaient 
conseillé de les vanter ; qu’ils lui avaient envoyé l’article qu’il 
avait inséré dans soq journal. Si ces massacres nous ont fait 
exécrer du cabinet de Saint-dames et des autres cours, c’est que 
des journalistes les ont dénaturés , c’est qu’ils les ont présentés 
sous les couleurs les plus hideuses. Je vous dirai que si vous ne 
voulez connaître que les auteurs et provocateurs de ces massa- 
cres, je n’en suis pas éloigné; mais comment y parviendrez- 
vous? Vous devez entendre tous les complices, tous les témoins; 
et j’atteste moi qu’à l’Abbaye il y avait plus de dix mille baïon- 
nettes. Je vous dirai que j’ai touché la main à plus de cent cin- 
quante fédérés , que je les ai baignés de mes larmes pour les en 
détourner. 

» Il faudra donc arrêter tous ces citoyens, aller les chercher 
dans les armées , dans les camps , en présence de l’ennemi ; car 
moi j’en ai vu partir pour les frontières, aller se battre avec 
courage, et laver leurs mains dans le sang ennemi. Hé bien, 
ordonnerez-vous des poursuites contre ces héros de Jemmapes , 
qui ont sauvé la patrie? Flétrirez-vous la mémoire de ceux qui 
sont restés sur le champ de bataille? Je dirai plus; je ne sais 
pas pourquoi on a réveillé ces scènes sanglantes : est-ce pour faire 
respecter la Convention nationale? Mais non, je vous l’ai déjà 
dit, ce n’est pas par là que vous vous attirerez le respect du 
-peuple. Croyez que cet acte de rigueur serait d’un funèste 
exemple pour les peuples qui voudraient s’insurger contre leurs 
tyrans. Dans une révolution on ne sait d’abord où s’arrêter , et 
quand on la commence chacun doit craindre déporter sa tête sur 
un échafaud ; et dans ce moment où le peuple anglais fermente 

XI. 17 
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n’esl-cepas lui dire : arrêtez , car si dans une juste réioîutioa 
vous vous égarez un moment vos rcprésenlans pourront 
vous condamner à perdre la vie! Au reste, citoyens, je vous 
rappelle ce que vous a dit Albitte ; les ennemis de la révolution 
ont profité de votre décret , non pour poursuivre les auteurs et 
provocateurs des meurtres des premiers jours de septembre , 
mais pour inquiéter des citoyens sur des faits postérieurs à ces 
terribles journée». 

•> Je sais qu’il a été commis quelques désordres à Meaux; 
mais pour emprisonner leurs auteurs on a pris pour prétexte qu’ils 
avaient égorgé au 2 septembre. Le décret surpris à votre reli- 
gion fera poursuivre ceux qui aiment la liberté, mais qui un 
instant ont été dans l’erreur: les ennemis,du bien public triom- 
pheront de voir élever une Constitution sur les cadavres des 
patriotes, et vous présenterez une Constitution populaire à des 
ennemis nés de celte même Constitution I Citoyens, je puis être 
égaré par mes craintes ; mais ce qu’il y a de sùr c'est qu’elles ne 
m’ont jamais trompé : comme les oies du Capitole, je crie pour 
sauver la patrie, ûtoyens, je vous laisse avec ces réflexions, et 
je conclus à l’amnistie. ■< 

Une vive discussion s’engage : aux considérations déjà 
présentées viennent se joindre encore des attaques person- 
nelles ; enfin , sur la proposition de Lamarque , la Conven- 
tion décrète ( le 8 février 1 798 ) que les poursuites et les 
procédures commencées contre les auteurs des massacres de 
septembre sont suspendues... Par le fait elles furent annu- 
lées ; mais les complices de la cour restèrent sous le coup 
du décret du 20 janvier. 

Cette decision aigrit la minorité ,' donna des armes aux 
ennemis de la révolution , et ne calma ni les ressentimens ni 
Jes inquiétudes du parti dominateur. Les agens secrets de 
l’étranger, les royalistes déguùés sous le manteau d’un 
civisme aident continuaient de profiter de la disposition des 
esprits , des soupçons , des inculpations portées contre des 
membres de la Convention dans le sein même de celte 
Assemblée pour entraîner la foule dans des excès ; les inlri- 
gans , les agioteurs , en provoquant la disette et la cherté des 
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subsistances, tenaient égijlemenl le peuple dans une agiu- ^ 
tion extrême; enfin partout régnait la fièvre révolulloiinaire, 
inévitable d’ailleurs dans les circonstances. — Les Irouldes , 
disait Robespierre , ne peuvent être fréquens ou dangereux 
que dans une république naissante ou dans une république 
qui expire : dans la première le ressort des lois n’est pas 
encore tendu ; dans l’autre il est relâché. Tandis que Tar- 
quin assiège Rome les jeunes gens de’ .sa cour et tous les 
citoyens corrompus conspirent pour remettre Roine dans 
les fers : dans les derniers temps les Sylla , les Marins , les 
César, les Pompée cherchent à ensevelir la liberté romaine 
dans le tombeau de ses derniers défenseurs. Nous sommes- 
à la première de ces deux époques'. — 

En cet état de choses on apprend les premiers revers des 
armées : l’exaspération est alors portée au comble ; les com- 
munes , les sections, le peuple entier se fait pétitionnaire ; 
députés , généraux , ministres, citoyens , tout est dénoncé, 
accusé ; on demande des têtes... Les partis se lèvent ; ils se 
heurtent ;■ des opinions , des -vues sont signalées comme detf* 
complots , et des patriotes purs , mais différant dans les 
moyens qu’ils croient propres au salut commun , se voient 
pour ainsi dire contraints de conspirer les uns contre les 
autres. Le peuple , toujours dirigé par son admirable 
instinct , décidera du triomphe. 

DU TRIBUNAL CRIMINEL EXTRAORDINAIRE. 

Agitée , mais non entraînée au milieu de ce désordre, la 
majorité de la Convention nationale veille sur la chose 
publique : elle se déclare en permanence; des commis- 
saires pris dans son sein se rendent aux années , dans les 
déparlemens , dans toutes les sections de Paris ; ils recon- 
naissent les besoins , les obstacles , les ressources : les 
décrets les plus importans sont proposés , sentis, adoptés en 
quelques instans. Cne levée en masse est à peine proclamée, 
et déjàd’innombrables Volontaires se préscntpntdetoutepart : 
prêts à marcher à l’ennemi , ils défilent devant les repré- 
sentons du peuple ; on applaudit à leur zèle : arrêtez , 
s’écrient-ils , pour applaudir attendez notre retourlCcpcxi- 
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âant ils forment un vœu ; ce vœu est reproduit par les sec» 
lions , par la commune de Paris ; il a pour objet l’établis- 
sement d’un tribunal extraordinaire pour juger sans' appel 
les traîtres, les conspirateurs, les contre-révolutionnaires. 
Cette demande est aussitôt convertie en motion par Carrier 
et par Levasseur ; la majorité se lève pour voter sur le prin- 
cipe. — Je m’oppose , dit Lanjuinais, à ce qu’on décrète 
,sans discussion un principe tel que celui-là... {Murmures , 
interruption. ) Hé bien , reprend Lanjuinais, je propose un 
amendement. Si vous voulez diminuer l’horreur et l’effroi 
qu’un tel décret inspirera aux bons citoyens , qui s’alBigent 
quand les lois sont violées ; si vous voulez diminuer la joie 
des conspirateurs , qui n’ont d’autre plaisir que de voir le 
-désordre et l’anarchie régner dans la République... ( Plusieurs 
voix : L’amendement ! ) Je propose donc par amendement 
à ce décret , affi-eux par les circonstances qui nous environ- 
nent , affreux par la violation de tous les principes , affreux 
par l’abominable irrégularité de la suppression de l’appel en 
matière criminelle, affreux... {Murmures. ) Je demande 
que ce soit au seul département de Paris que s’étende cette 
calamité. — Guadet et Yalazé veulent soutenir l’opinion de 
Lanjuinais ; ils sont violemment interrompus par Turreau , 
Bourdon de l’Oise , Carpentier , J ulien de la Drôme et 
Montaut : ces deux derniers demandent que le tribunal à 
établir soit nommé révolutionnaire. (Plus tard cette déno- 
mination sera adoptée. ) La discussion est fermée , et le 
décret suivant rendu sur la rédaction de L.evasseur ( le 9 
mars 1793 ) ;• . . 

« La Convention nationale décrète l’etablissement d’un tri- 
bunal criminel extraordinaire pour juger, sans appel et sans 
recours au tribunal de cassation , les conspirateurs et les contre- 
révolutionnaires , et charge son comité de législation de lui 
présenter demain un projet d’organisation. » 

L’impatience de la majorité ne lui permit pas d’atteudre 
le rapport du comité. Dans la séance du lendemain , pen- 
dant qu’on s’occupait d’examiner la conduite des généraux , 
plusieurs membres rappelèrent la question du tribunal 
extraordinaire. 
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Cambacérès. « 11 s’agit de sauver la chose publique ; il faut 
des moyens actifs et généraux. L’exemple de Stengel pourra 
peut-être effrayer quelques pervers; mais il ne peut suthre. Je 
m’oppose à ce que la séance soit levée avant que nous ayons 
décrété l’organisation du tribunal révolutionnaire , et que le 
ministère incohérent, qui se trouve organisé comme s’il existait 
deux pouvoirs , soit changé. 

» Tous les pouvoirs vous ont été confiés ; vous devez les exer- 
cer tous : il ne doit y avoir aucune séparation entre le corps qui 
délibère et celui qui fait exécuter. Il ne faut point suivre ici les 
principes ordinaires i lorsque vous construirez la Constitution 
vous discuterez celui de la séparation des pouvoirs. Je rappelle 
ma proposition , et je demande que séance tenante on organise 
le tribunal et le ministère. » {Murmures d’un, côté; de Vautré: 

Aux voix , aux voix. ) 

Buzot. " Citoyens, je demande la parole..'. {Murmures à . , 

gauche.) Je m’aperçois aux murmures qui s’élèvent, et je le j 

savais déjà , qu’il y a quelque courage à s’opposer aux idées par 
lesquelles on veut nous mener à un despotisme plus affreux que 
celui de l’anarchie... {Les murmures continuent.) Je readi 
grâce au reste de chaque moment de mon existence à ceux qui 
veulent bien me la laisser , et je regarde ma vie comme une con- 
cession volontaire de leur part... {Juives rumeurs. ) 

» Mais au moins qu’ils me laissent le temps de sauver ma 
mémoire de quelque déshonnj|pr en me permettant de voter 
contre le de.spotisme de la Conventibn nationale. 

» Ou vous présente dans ce moment deux idées; celle d’un 
tribunal extraordinaire, et celle d’une organisation nouvelle du' 
ministère. Rien n’empêche que vous organisiez ce dernier d’une 
manière plus active; mais j’ai entendu dire à cette tribune qu’il 
fallait confondre tous les pouvoirs , les mettre tous dans les 
mains de l’Assemblée. . . ( Une voix : Il faut agir, et non bavar- ^ 

der. ) Vous avez raison, vous qui m’interrompez. Les publi- 
cistes aussi ont dit que le gouvernement d’un seul , par cela 
urême qu’il était despotique , était plus actif que le gouverne- 
ment libre de plusieurs : Jean-Jacques a dit aussi que sur un 
grand territoire pour avoir un gouvernement actif il fallait le 
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gouvernement d’uii seul. He bien, que ce seufsoit ici , qu’il 
soit ailleurs {violens murmures) , et par un seu/ je n’entends 
pas un seul individu , mais un pouvoir qui , les conceptrant 
tous, et ne pouvant être arrêté par rien, est par cela même 
despotique. Lorsque vous avez reçu des pouvoirs illimités ce 
n’est pas pour usurper la liberté publique ]>ar tous les moyens 
qui sont en votre pouvoir , et si vous les confondez tous , si tout 
est ici, dites-inoi quel sera le terme de ce despotisme, dont je 
suis enfin las moi-même ! » 

Julien (de Toulouse), u C’est pour empêcher l’organisation 
du tribunal qui doit punir les contre-révolutionnaires queBuzot 
bavarde si longtemps. >> 

Sur la proposition do Lacroix la Convention ajourne l’or- 
ganisation du ministère, et décide que sans désemparer elle 
décrétera celle du tribunal extraordinaire. Lindet fait lecture 
du projet qiie le comité s’est empressé de rédiger ; il ne le 
fait précéder d'aucun rapport : d'autres projets sont ofi'erls 
par des membres ; celui du comité obtient la priorité. En 
voici la substance : — Le tribunal extraordinaire sera com- 
posé de neuf membres nommés par la Convention. Ils ne 
seront soumis à aucune forme pour l’instruction. Ils acquer- 
ront la conviction par tous les moyens possibles. Le tribunal 
pourra se diviser en deux «ections. Il y aura toujours dans la 
salle destinée à ce tribunal un membre chargé de recevoir les 
dénonciations. I,e tribunal^ugera ceux qui lui auront été 
renvoyés par décret de la Convention. Il pourra poursuivre 
directement ceux qui par incivisme auraient abandonné ou 
négligé l’exercice de leurs fonctions, ceux qui par leur con- 
duite ou la manifestation de leurs opinions auraient tenté 
d'égarer le peuple , ceux dont la conduite ou les écrits , ceux 
enfin qui par les places qu’ils occupaient sous l’ancien régime 
rappellent des prérogatives usurpées par les despotes. — 
L’extrême gauche applaudit à ce projet; un mouvement 
d’indignation se manifeste à droite. 

Vergniaud. <t Lorsqu’on vous propose de décréter l’etablis- 
sement d’une inquisition mille fois plus redoutable que celle de 
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Venise , nous mom-rous tous plutôt que d’y consentir; » ( Mur- 
mures à gauche. ) 

Amar. « Il n’y a que cette mesure qui puisse sauver le peu- 
ple; autrement il faut qu’il s’insurge, et que ses ennemis 
tombent. » ( Du meme c6lé ; Aux voix , aux voix. ) 

Camion. « Je n’attaquerai point le pouvoir révolutionnaire; 
je l’ai assez souvent proclamé à cette tribune ; mais je croîs qu’il 
y aurait de l’imprudence à le remettre entre les maius de neuf 
personnes à notre choix , et affranchies de la salutaire institu- 
tion des jurés. 

Il Le peuple s’est trompé dans les élections : nous pouvons 
comme lui commettre des erreurs ; et si nous mettions ce pou- 
voir entre les mains de neuf intrigans, de neuf ambitieux, qui 
pourraient peut-être se vendre , quelle digue pourrait-on leur 
opposer.^ Quel serait le terme de leur tyrannie? L’Assemblée 
elle-même ne pourrait-elle pas en être la victime? (Iflurmiires.) 
11 faut un ponvoir révolutionnaire, j’en conviens ; mais il faut 
qu’il reste dans les mains de l’Assemblée : c’est à elle à organi- 
ser un gouvernement ferme , à prendre tous les moyens pour 
atteindre les ennemis du peuple. » 

Duhem. « On égorge dans Liège les patriotes sans leur don- 
ner de jurés , et nous en donnerions aux assassins de la patrie ! 
Quelque mauvais que soit ce tribunal , il est encore trop bon 
pour des scélérats. » 

Camion. « Et moi aussi je ne trouve rien de trop dur pour 
des contre-révolutionnaires; mais un bon citoyen peut être 
égorgé ! et voyez quel en serait l’inconvénient ; les hommes de 
bien , effrayés, refuseraient d’accepter aucune fonction publique; 
ils trembleraient à la vue de neuf personnes chargées de mettre 
en état d’accusation , chargées seules d’instruire la procédure 
et d’appliquer la peine. Les intrigans domineraient seuls, et, 
s’emparant peut-être de ce tribunal que vous auriez imprudem- 
ment formé, ils s’en serviraient pour écraser les amis de la 
liberté, et la patrie serait à jamais perdue ! Je demande la ques- 
tion préalable sur le projet de Lindet. » 

Barrère. « Il est impossible que des citoyens amis dada liberté 
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Teuillenl imiter les plus affreux despotes dans leurs rengcancos ! 
(Murmures.) C’est par honneur pour vos lumières et votre jus- 
tice que je viens parler contre le projet qu’on propose; si c’eût 
ëte' pour satisfaire aux sentimens de ma conscience je me serais 
contenté de mon opinion particulière. 

» Je le répète, il est impossible que mes collègues, qui tous 
aiment la justice et la liberté , veuillent Imiter les despotes dans 
. leurs accès de rage , rappeler les chambres ardentes , les commis- 
sions du conseil , et ce que l’histoire de notre pays nous présente 
à chaque époque sous le règne de ceox qui l’avaient plongé dans ' 
l’abîme le plus profond ! ( S’adressant à l’extrcme gauche : ) 

Je suis aussi ennemi que vous des conspirateurs... ( Une voijc : 
Cela n’est pas vrai! ) Citoyens , je vous l’ai déjà dit, qüand on 
ne veut pas de places , qu’on est sans ambition , qu’on méprise 
la vie, on est plus fort que toutes les puissances ! Je vous le dis, 
les jurés sont la propriété de tout homme libre... :■ 

Billaud-F'arennes. « Nous le voulons! » 

Barrère, « Nous le voulons! C’est ainsi que parlaient les 
rois!... » 

Billaud-Varennes. « Comme Barrère n’a pas entendu ce 
que je voulais dire, je demande à expliquer mon opinion. Je 
pense, ainsi que Camboii, qu’un tribunal de neuf membres 
pourrait devenir redoutable même aux amis de la liberté. Je 
demande par article additionnel que les jurés attachés au tribu- 
nal soient nommés par les sections... (Murmures.) Je n’ai pu 
entendre que toutes les sections de la République. >• 

Barrère. « J’avais donc raison d’annoncer que les amis de la 
liberté seraient bientôt réunis , que les députés de la République 
une et indivisible voudraient tous un tribunal composé d’hommes 
pris dans toute l’étendue de la République. Dès que nous 
sommes d’accord je ne demande qu’à rappeler un mot, et c’est 
celui d’un philosophe qui n’a peut-être que trop bien décrit notre 
situation actuelle. 

« Les Lacédémoniens, dit Salluste, ayant vaincu les Athé— 

» niens , les mirent sous le gouvcrBcment de trente hommes. 

> Ces hommes condamnèrent d’abord à mort sans formalités 
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» judiciaires les plus grands scélérats qui étaient en horreur à 
» tout le monde , et dont les crimes étaient publics et non coii- 
n testés : le peuple apjilaudil à leur supplice, ('ette puissance 
» s’accrut ensuite, et bientôt ils frappèrent arbitrairement les 
» bons et les méchans, de sorte que la République, accablée 
» sous le joug, fut punie de leur avoir donné sa confiance. De 
» nos jours lorsque Sylla fut victorieux il fit égorger un nombre 
» considérable de citoyens qui s’étaient élevés par leurs crimes 
>• et par le mal qu’ils avaient fait à la République : qui n’ap- 
» plaiidit pas encore? On dînait hautement que les criminels 
» avaient bien mérité leur supplice ; mais il fut le signal d’un 
» carnage affreux : dès qu’un homme enviait une maison ou 
» quelque terre il faisait tant qu’on en mettait le possesseur 
» au nombre des proscrits.' » 

» Je reviens à l’objet de la discussion, et je demande, puis- 
qu’il est convenu qu’il y aura des jurés, que ces jurés soient 
pris dans toutes les sections de la République. » 

Phelippeaujc. « On a parlé d’une manière générale et vague 
contre le projet de Lindet. Je demande à démontrer que si 
vous ne voulez pas rapporter le décret d’hier vous devez adopter 
ce plan ; je dis qu’il ne faut pas de jurés dans ce tribunal extraor- 
dinaire , précisément pour que nous puissions conserver celte 
belle institution. » 

Boyer-Fonfrède. « Nous avons fait 1» Révolution pour 
avoir des jurés ; c’est faire la contre-révolution que de les 
anéantir. » 

Turreau. « Je demande que les jurés soient nommes par la 
Convention nationale , et que provisoirement ils soient pris à 
Paris. » 

Boyer-Fonfrède. « Les délits que le tribunal aura à punir 
auront pu être commis dans les départemens , dans les armées. 
Je demande , au nom des citoyens de mon département , qu'ils 
puissent concourir à la nomination des jurés. >> 

Garrau. « Pour qu’il n’y ait point de délai je demande que 
la Convention nationale, qui représente la France, nomme 
elle-même les jurés. » ( gauche : Aux voix, aux voix. } 
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Le presideat rappelle ces diverses propositions , et pro4- 
pose un ordre de délibération qui est adopté en ces termes: 
i" y aura-t-il des jurés? 2 ° ces jurés seront-ils pris en 
nombre égal dans tous les départemens ? 3° seront-ils nommés 
par la Convention ? Ces questions mises aux voix , la Con- 
vention décrète 1 ° qu’il y aura des jurés; 2 ° que ces jurés 
seront pris en nombre égal dans les départemens ; 3* qu’ils 
seront nommés par la Convention. 

Après avoir proclamé ces décisions le président (Gensonne') 
annonce que la séance (permanente) est suspendue. Plusieurs 
membres de la gauche réclament contre les retards que cette 
suspension apportera dans l’organisation du tribunal ; ils 
veulent délibérer; d’autres se lèvent et se disposent à sortir : 
— Je somme tous les bons citoyens de ne pas quitter leur 
poste î s’écrie Danton. A sa voix , d’une prodigieuse 
étendue, tous les députés reprennent leur place ; un grand 
silence règne. Danton continue : 

« Quoi , citoyens ! au moment oii notre position est telle que 
si Miranda était battu , et cela n’est pas impossible, Dumourier, 
enveloppé , serait obligé de mettre bas les armes, vous pourriez 
vous séparer sans prendre les grandes mesures qu’exige le salut 
de la chose publique! Je sens à quel point il est important de 
prendre des mesures judiciaires qui punissent les contre-révo- 
liitionnaires ; car c’est pour eux que ce tribunal est nécessaire , 
c’est pour eux que ce tribunal doit suppléer au tribunal sup- 
prême de la vengeance du peuple 1 Les ennemis de la liberté 
lèvent un front audacieux ; partout confondus, ils sont partout 
provocateurs. En voyant le citoyen honnête occupé dans ses 
loyers , l’artisan occupé dans ses ateliers , ils ont la stupidité 
de se croire en majorité ! lié bien, arrachez-les vous-mêmes 
à la vengeance populaire ; l’humanité vous l’ordonne. 

» Rien n’est plus difficile que de défînir un crimè politique; 
mais si un homme du peuple pour un crime particulier en 
reçoit à l’instant le châtiment, s’il est si difficile d’atteindre un 
crime politique , n’est-il pas nécessaire que des lois extraor- 
dinaires , prises hors du corps social , épouvantent les rebelles 
et atteignent les coupables ? Ici le salut du peuple exige de 
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grands moyens et des mesures terribles ; je ne vois pas de milieu 
entre les formes ordinaires et un tribunal révoliilionnaire. 
L’histoire atteste cette vérité ; et puisqu’on a osé dans celte 
Assemblée rappeler ces journées sanglantes sur lesquelles tout 
bon citoyen a gémi , je dirai moi que si un tribunal eût alors 
existé le peuple , auquel on a si souvent, si cruellement repro- 
ché Cf s journées, ne les aurait pas ensanglantées; je dirai, et 
j’aurai l’assentiment de tous ceux qui ont été les témoius de 
ces événemens , que nulle puissance humaine n’était dans le 
cas d'arrêter le débordement de la vengeance nationale. Profi- 
tons des fautes de nos prédécesseurs ; faisons ce que n’a pas 
fait l’Assemblée législative s soyons terribles pour dispenser le 
peuple de l’être ; organisons un tribunal , non pas bien , cela 
est impossible , mais le moins mal qu’il se pourra , afin que le 
glaive de la loi pèse sur la tête de tous ses ennemis 1 

» Ce grand œuvre terminé , je vous rappelle aux armes , aux 
commissaires que vous devez faire partir , au ministère que 
vous devez organiser; car, nous ne pouvons le dissimuler , il 
nous faut des ministres , et celui de la marine, par exemple, 
dans un pays où tout peut être créé parce que tous les élémens 
s’y trouvent, avec toutes les qualités d’un bon citoyen n’a pas 
créé de marine; nos frégates ne sont pas sorties , et l’Angleterre 
bnlève nos corsaires. Hé bien , le moment en est arrivé, soyons 
prodigues d’hommes et d’argent ; déployons tons les moyens 
de la puissance nationale , mais ne mettons la’direction de ces 
moyens qu’entre les maips d’hommes dont le contact nécessaire 
et habituel avec vous assure l’ensemble et l’exécution des ' 
mesures que vous avez combinées pour le salut public. Vous 
n’êtes pas un corps constitué, car vous pouvez tout constituer 
vous-mêmes. Prenez— y garde , citoyens ! vous répondez au 
peuple de nos armées , de son sang , de ses assignats ; car si ses 
défaites atténuaient tellement la valeur de cette monnaie que 
les moyens d’existence fussent .anéantis dans ses mains , qui 
pourrait arrêter les effets de son ressentiment et de sa ven- 
geance? Si dès le moment que je vous l’ai demandé vous eussiez 
fait le développement de forces nécessaires , aujourd’iiui l’eu— 
nemi serait déjà repoussé loin de vos frontières. 

» Je demande donc que le tribunal révolutionnaire «oit 
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organisé séance tenante ; que le pouvoir exécutif dans la iroit- 
velle organisation reçoive les moyens d’action et d’énergie qui 
lui sont nécessaires. Je ne demande pas que rien soit désorga- 
nisé ; je ne propose que des moyens d’amélioration. 

» Je demande que la Convention juge mes raisonuemens , et 
méprise les qualifications injurieuses et flétrissantes qu’on ose 
me donner. Je demande qu’aussitôt que les mesures de sûreté 
générale seront prises vos commissaires partent à l'instant y 
qu’on ne reproduise plus l’objection qu’ils siègent dans tel on 
tel côté de cette salle ; qu’ils se réj»andent dans les départe- 
mens , qu’ils y échauffent les citoyens , qu’ils y raniment 
l’amour de la liberté , et que s’ils ont regret de ne pas parti- 
ci]>er à des décrets utiles, 'OU de ne pouvoir s’opposer à des 
décrets mauvais , ils se souviennent que leur absence a été 
le salut de la patrie I 

V Je me résume donc : ce soir organisation du tribunal , 
organisation du pouvoir exécutif; demain mouvement mili- 
taire ; que demain vos commissaires soient partis ; que la France 
entière se lève , coure aux armes , marche à l’ennemi ; que 
la Hollande soit envahie ; que la Belgique soit libre ; que le 
commerce d’Angleterre soit ruiné; que les amis de la liberté 
triomphent de cette contrée ; que nos armes , partout victo- 
rieuses , apportent aux peuples la délivrance et le bonheur, et 
que le monde soit vengé 1 » 

Malgré les applaudissemens donnés à ectte véhémente 
invitation de Danton , le président maintint pendant une 
heure la suspension de la séance. Duhem rouvre la discus- 
sion en demandant le rapport du décret qui attribuait des 
jurés au tribunal extraordinaire : l’extrême gauche appuie 
cette proposition ; la droite s’en indigne , et réclame l’appel 
nominal. 

'Laréveillère-Lepeaux. « J’appuie l’appel nominal afin 
qu’on sache dans le departement de Maine-et-Loire que j’ai 
voulu que le pouvoir national fût exercé par toutes les sections 
de l’empire , et non par une section particulière , et par la 
faction qui la tyrannise ! » 

Vergniaud- « Je demande aussi l’appel nominal afin de- 
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faire connaître ceux qui se serrent continuellement du mot 
de liberté pour l’anéantir ! » 

Thuriot. « Je propose un amendement qui pourra tout 
concilier. Je demande que les jurés délibèrent à haute voix. ■ 
( Adopté, ) 

Tarreau. •• Je renouvelle ma proposition tendante à ce que 
les jurés soient provisoirement pris à Paris. » [Adopté.) 

Jtabaul Saint-Etienne. « Pour accélérer la formation du 
tribunal vous avez voulu prendre les jurés dans le département 
de Paris ; mais l’accélération sera-t-elle moindre si vous les 
choisissez parmi les citoyens du département de Seine-et- 
Oise et autres circonvoisins ? » 

La Convention décrète que les jurés seront pris dans le 

département de Paris et dans les quatre départemens envi- 

ronnans. 

Buzol. « L’Assemblée constituante , pour établir la liberté 
sur des bases solides, crut indispensable l’institution des jurés 
en matière crimiaelle : par une disposition de votre décret 
vous avez sapé cette institution , le boulevart de l’innocence. 
En décrétant que les jurés opineraient à haute voix vous avez 
ôté ce qu’il y a de bon dans l’institution des jurés ; ce mode 
de vote tend à gêner leur liberté. Je demande le rapport de 
cet article. >• 

Lamarque. « Les observations du préopinant sont faciles k 
renverser. Vous avez voulu créer un tribunal extraordinaire , 
c’est à dire un tribunal qui ne fôt pas assujéti à toutes les 
formes ordinaires : ce n’est qu’en adoptant que les jurés opine- 
raient à haute voix que les amis de la liberté ont consenti qu’il 
y eût des jurés dans ce tribunal. 

» Ceux-là insultent le peuple de Paris qui le disent capable 
de gêner les mandataires du peuple dans leurs fonctions. Il n’est 
pas un citoyen qui n’ait trouvé des approbateurs parmi le peuple 
lorsqu’il a émis un vœu conforme à la justice. Reportez-vous , 
citoyens, au commencement de la révolution ; l’Assemblée cons- 



{ 27 ® ) 

tituante ordonna le renouvellement de toutes les administra- 
tions, et l’on eut de bons administrateurs parce qu’ils avaient 
été élus à haute voix. Si l’établissement du tribunal que vous 
venez de créer est un bienfait , maintenez l’article ; vous le 
détruisez si vous rejetez l’article. » 

Guadet veut parler; la gauche éclate en murmures. 
— Nous ne pouvons entendre un conspirateur! dit Duhem. 
A cette apostrophe toute la droite se soulève. — Oui , oui, 
il y a ici des conspirateurs I ajoutent Duhem , Chabot, David , 
Carrier , et plusieurs autres. — Je vous somme, s’écrie Gua- 
det, de faire constater dans le procès-verbal que la repré- 
sentation nationale a été violée en moi. Quelques inomens se 
, passent dans une grande agitation. Gensonné, qui préside, 
invite l’Assemblée au silence, et maintient la parole à 
son ami. 

Guadet. « Le préopinaut , en prétendant que le vote à haute 
voix était le seul admissible , parce qu’un juré révolutionnaire 
ne devait jamais être arrêté dans sa marche, a donné un des 
plus solides motifs à l’opinion contraire : en effet, vous devez 
sentir que s’il s’agit de juger promptement le vote au scrutin 
convient mieux que le vote à haute voix, où l’on est obligé de 
motiver son opinion, ce qui entrdîne un temps considérable. 
Mais ce n’est point à des considérations de celte nature qu’il 
faut s’attacher ; dans des matières où il s’agit de l’honneur et de la 
vie des citoyens , le temps ne doit compter pour rien ; c’est aux 
principes de justice qu’il faut toujours s’attacher. J’entends 
sans cesse répéter ici ces mots de liberté, égalité; hé bien , 
citoyens, l’égalité est violée par l’institution d’un juré qui nerepo- 
sera pas sur la même base queues autres jurés : en effet, si la 
voie du vote à haute voix est plus favorable à l’innocence , 
alors vous devez déclarer que partout les jurés prononceront de 
cette manière. 

» Citoyens , le vote .i haute voix est favorable à l’innocence 
lorsque les jurés sont corrompus ; mais dans un moment où la 
multitude est enflammée par les passions ce mode lui est 
funeste. 
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« Après ce qui vient de se passer ici je puis être dispensé de 
rien dire en faveur du vole secret. Je me bornerai à remarquer 
que l’institution des jurés a été accueillie avec enthousiasme 
par les citoyens jiarce que les jurés prononçaient d’après leur 
conscience . et qu’on n’imaginait point qu’ils pussent être in- 
fluencés. Vous avez mainteuant à décider si vous devez laisser 
subsister ce bienfait. 

» Parmi les citoyens qui m’entendent il peut se faire qu’il y 
en ait un d’accusé quoique innocent. Je lui demande siaunÿlieu 
des passions qui nous environnent il croirait son innocence suf- 
fisamment garantie par la mesure qui est proposée ! Pourquoi 
donc veut-il faire juger des citoyens par des mesures qu’il 
réprouverait pour lui-même ? J’appuie la proposition de réta- 
blir le même vote que pour tous les jurés de la Hépublique. » 

Prieur ( de la Marne). C’est avec regret que la Convention 
nationale doit voir renaître une discussion dans laquelle elle 
s’est épuisée la nuit dernière.... » 

Plusieurs voix. « Ces messieurs dormaient ! » 

Prieur. « Une discussion dans laquelle les avantages et les 
désavantages du mode adopté ont été combinés. On a donc déjà 
oublié que la loi que nous organisons est une loi révolutionnaire 
dirigée contre les ennemis de la patrie ! On a donc oublié que 
dans cette circonstance, où les contre-révolutionnaires se coa- 
lisent pour renverser la République , il faut prendre des me- 
sures extraordinaires pour les arrêter dans leurs coupables 
entreprises ! On a donc enfin oublié que c’est sous l’égide de 
cette institution sainte des jurés que les mécbans déchirent la 
patrie! Nous avons cherché celte, nuit à organiser d’une ma- 
nière utile pour la patrie le tribunal que vous avez créé : on 
réclame maintenant sur le vote à haute voix des jurés ; mais le 
témoin ne dépose-t-il pas à haute voix? croit-on d’ailleurs que 
les juges seront assez pusillanimes pour se laisser intimider par 
la multitude ? On a demandé que dans toutes les causes les jurés 
votassent hautement ; l’instSnt viendra où vous sentirez la néces- 
sité de cette mesure ; l’instant viendra où vous sentirez qu’il est 
nécessaire mettre le public entre la conscience des jurés et 
leurs devoirs. 
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» ’V ous ave* vous-mêmes vote à haute voix contre le tyran , et 
vous n’avez pas craint qu’on vous accusât d’être influencés; 
pourquoi ne croyez-vous pas les jurés capables d’une pareille 
fermeté ? Elevez enfin les hommes à leur hauteur ! Je demande 
le maintien du décret, » ( Adopté. ) 

Un secrétaire donne lecture des articles décrétés pendant 
la discussion , et combinés avec les articles conservés du pro- 
jet présenté par Liudet. Robespierre demande la parole sur 
l’article i'*'. 

Robespierre. ■< 11 est important de bien définir ce-que vous 
entendez par conspirateurs ; autrement les meilleurs citoyens 
risqueraient d’être victimes d’un tribunal institué pour les pro- 
téger contre les entreprises des _^ontre-révolutionnaires : tou- 
jours l’activité des tribunaux arisfocrates s’est tournée contre les 
vrais amis de la patrie ; toujours ils ont trouvé dans la loi même 
les mojxns de l’appliquer aux vrais amis de la liberté et de 
l’égalité. Depuis les Lameth et les Lafayettc oirn’a cessé de dire ; 
les contre-révolutionnaires ce sont les anarchistes , les agi- 
tateurs , et l’on appliquait ce mot aux vrais , aux purs patriotes ; 
les fayélistes , les constitulinnnaires et tous leurs contiuua- 
teurs ont abusé du texte de la loi pour dénoncer aux tribunaux 
les vrais amis de la liberté , et je n’ai pas besoin d’en citer ici des 
exemples. Si vous laissez la porte ouverte aux mêmes abus le 
tribunal que vous venez de créer ne sera qu’un tribunal contre- 
révolutionnaire. Qui le fait révolutionnaire? C’est le caractère 
des hommes choisis. Si la Convention nationale se trompe elle 
met un nouvel instrument entre les mains des ennemis de la 
patrie. Je demande qu’on spécifie ce que la Convention , ce' que 
les amis de la liberté entendent par conspirateurs , contre- 
révolutionnaires : c’est ce qui est exprimé dans le projet de 
Lindct, susceptible de modifications et de corrections... « 

Thuriot. « Je demande que Robespierre présente son article 
comme il le couçoit. » * * 

Robespierre. <• Le voici : « La loi défend sous peine de 
)! mort tout attentat contre la sûreté générale de l’Etat, la 
a liberté , l’égalité , l’unité et l’inditisibililé de la République. » 
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t’uisque vous avez déclaré révolutionnairemenf qiip qiiiconqué 
provoquerait lé n'tal>|isseroent de la royauté sera puni de mort, 
je veux que le décret le mentionne. Il faut que ce triluinal 

punisse tous les écrits (Miirmurrs.) Il est étrange qu’on 

murmure lorsque je propose de réprimer un système d’ecrits 
publics dirigés contre la liberté , qui attaquent les principes 
de la souveraineté et de l’égalité, notamment ceux qui ont été 
sotidoyés par le gouvernement lui-même pour apitoyer le 
peu])Ie sur le sort du tyran , pour réveiller le fanatisme de la 
royauté , pour dénoncer à l‘opinioii ceux qui ont voté la mort 
du tyran , pour diriger les ]>oignards contre les défenseurs de 
la liberté, pour allumer la guerre civile en désignant Paris 
comme une ville qui devait être sus|^cte aux déparlemens, en 
désignant le berceau de la révolution è d’autres parties de la 
République comme une contrée ennemie contre laquelle elles 
devaient s’armer! Je veux enfui que ce tribunal puuis.se les 
administrateurs qui , nu mépris des lois et de l’unité de la Répu- 
blique , ont levé une force armée de leur pure autorité privée. » 

( yfpplnudLssemcns à gauche et dans les tribunes. ) 

Isnard pré.sente une rédaction que l’Assemblée admet, et 
qui forme l’article i" du decret ci-apres. Les autres disposi- 
tions furent définitivement adoptées après une seconde lecture 
faite dans la matinée du ii. 

C’est ainsi qu’en moins de quarante-huit heures l’établisse- ■ 
ment de ce fameux tribunal fut proposé et décrété : peut-oa 
dire qu’il a été discuté? Cette discussion, vingt fois inter- 
rompue, hachée dans toutes ses parties, panit encore super- 
flue à la majorité des législateurs ; une seule loi comman- 
dait l’obéissance ; c’était le salut public. 

Quelcpies lenteurs étaient apportées dans l’organisation de 
ce tribunal par le refus de plusieurs citoyens d’y accepter 
l’emploi de juges ou de jurés. Le 28 ces derniers n’étaient 
encore réunis qu’au nombre de dix au lieu de douze que 
portait le décret : la Convention , sur la motion de Chazal , 

M décrète que le tribunal criminel extraordinaire entrera en 
activité aujourd’hui (28 mars i^gS); qu’à cet effet elle l’au- 
torise à jugerai! nombre de dix jurés. » 

xt, j8 . 


I 
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Décret qui ordonne rétablissement d'un tribunal criminel 
extraordinaire ^ rendu en séance permanente, le lo 
mars 1793. 

TliXil !*'• De la compoêitinn «t de Vorganisation d'un tribunal cri- 
minel extraordinaire. 

• Axt. I*'. Il sera établi à Paris un tribunal criminel extraordinaire 
qui connaîtra de toute entreprise contre-révolutionnaire , de tout 
attentat contre la liberté , l'égalité , l'unité , l’inJit isibilité de la 
Bépubliqtie, la sûreté intérieure et extérieure de l’Etat, et de tout 
les complots tendant à rétablir la royauté ou à établir tonte antre 
autorité attentatoire à la liberté , à l'égalité et â la souveraineté du 
'peuple , soit que les accusés soient fonctionnaires civils ou militaires , 
on simples citoyens. , 

a a. I>e tribunal sera composé d’un jnré , et de cinq juges qui dirige- 
ront l'instruction et appliqueront la loi après la déclaration des jurés 
sur le fait. 

a 3. Les juges ne pourront rendre aucun jugement s’ils ne sont au 
moins au nombre de trois. 

a 4- Celui des juges qui aura été le premier éln présidera , et en cas 
d'absence il sera remplacé par le plus ancien d'ûge. 

a 5. Les juges seront nommés par la Convention nationale, i la 
plnrabté relative des suffrages , qui ne (>ourra néanmoins être infé- 
rieure au quart des voix. 

a 6. 11 y aura auprès du tribunal un aucosaleur public (a) et deux 
adjoints ou substituts, qni seront nommés par la Convention nationale, 
nomme les juges, et suivant le même mode. 

a 7. Il sera nommé dans la séance de demain par la Convention 
nationale douze citoyens du département de Paris et des quatre dépar- 
temens qni l'environnent, qni rempliront les fonctions de jurés, et 
quatre suppléans du même département , qui remplaceront les jnrés 
en cas d’absenpe, de récusation ou de maladie. Les jurés remplirqnt 
leurs fonctions jusqu'au 1“' mai pruebain , et il sera pourvu par la 

(i) Par an décret du ag octobre de la même année la Convention 
ordonna 'que ce tribunal preodr^ut désormais la dénomination de 
tribunal révolutionnaire. Le meme décret enjoignait aux juges de clore 
toute procédure et instruction du moment que* les jures auraient 
déclaré avoir la conviction acquise. 

(•a) ün décret du 5 avril 1 7^3 , rendu sur la proposition de Cbarlier , 
antorisa racensatenr public à poursuivre sur la dénonciation d'une 
antorité cuoslituér et même d'un simple citoyen : jusque là il n’agis- 
aait qu'en vertn d'un décri t d'accusation. Les représentans du peuple, 
les ministres, les généraux étaient seuls exc-ptes de cette mesurer ; 
l’accusateur public ne pouvait décerner de mandat d'arrêt contre eux 
que lorsqu'il y était autorisé par la Convemton. 
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Convention nationale à leur remplacement . et à la formation d’un jura 
prit entre les citoyens de tous les département. 

U $. Les fonctions de la police de sûreté générale attribuées aux 
municipalités et aux corps administratifs par le décret du li août der-. 
nier s'étendront à tous les crimes et délits mentionnés dans l’article 
premier de la présente loi. 

» g. Tous les procès-verbaux de dénonciation, d’information , d’ar- 
restation , seront adressés en expédition par les corps administratifs à 
la Convention nationale, qui les renverra à une commission de ses 
membres chargée d'en faire l'rxamen et de lui en. faire le rapport. 

a lo. 11 sera formé une commission de six membres de la Conven- 
tion nationale qui sera chargée de l'examen de toutes les pièces , 
d’en faire le rapport , et de rédiger et de présenter les actes d'accusa- 
tion, de survcillir l'instruction qui se fera dans le tribunal extraor- 
dinaire , d’entretenir une correspondance suivie avec l’acensatenr 
public et les juges sur toutes les affaires qui seront envoyées an tri- 
bunal , et d'en rendre compte à la Convention nationale. 

a II.. Les accusés qui voudront récuser un ou plusieurs jurés se-^ 
ront tenus de proposer les causes de réensation par un seul et même 
acte , et le tribunal en jugera la validité dans les vingt-quatre heures. 

» la. Les jurés voteront et formeront leur déclaration publiquement, 
û haute voix, à la pluralité absolue des suffrages. 

a i3. Les jugemens seront exécutés sans recours au tribunal de 
cassation. 

» i4- Les accusés en fuite qui ne se représenteront pas dans les 
trois mois du jugement seront traités comme émigrés , et sujets aux 
mêmes peines , soit par rapport à leur personne , soit par rapport à 
leurs biens. 

» i5. Les juges du tribunal éliront à la pluralité absolue des suf- 
frages un greffier et deux huissiers; le greffier anra denx commis, qui 
seront reçus par les jnges. 

Titre II. Del peinet. 

» Art. Les juges du lribun.il extraordinaire prononceront les 
peines portées par le code pénal et les lois postérieures contre les 
accusés convaincus, et lorsque les délits qui demeureront constans 
seront dans la classe de ceux qui doivent être punis des peines de la 
police correctionnelle le tribunal prononcera ces peines sans renvoyer 
les accusés aux tribunaux de police. 

U a. Les biens de ceux qui seront condamnés à la peine de mort 
seront acquis à la République , et il sera pourvu à la subsistance des 
veuves et des enfans s’ils n'ont pas de biens d'ailleurs. 

» 3. Ceux qui, étant convaincus de crimes ou de délits qui n’auraient 
pas été prévus par le code pénal et les lois poatericures , ou dont la 


pnnilion ne serait pas Jolcrmiiiée par 1rs lois, et dont l'inciTisine et 
Il rési'linec sur le territoire de la République auraient été un sujet 
de trouble public et d'agitation , seront condamnés à la peine de 
déportation. 

• n 4- Le conseil executif est ebarge de pourvoir à remplaeeroenl du 
tribunal. 

5. Le traitement des juges, greffier, commis et des liuis.siers . .sera 
le même que celui qui a été décrété pour les juges , greffier , commis 
et huissiers du tribunal criminel du département de Paris. » 

^ DE LA CONSPraATION DU 10 MARS I7q3. 

Au moment même où la Convention nationale établissait 
le tribunal qui devait frapper les traîtres ejle faillit à suc- 
comber sous leurs coups : c’est le lo mars que devait e’claler 
une de ces conspirations fréquentes à cette époque , et mons- 
trueuses par les élémens dont elles se formaient. Les agens 
de l’étranger et les royalistes déguisés , en affectant dans les 
sections le patriotisme le plus exalté, avaient égaré, séduit 
les républicains purs et les citoyens confiaDS^ certain^ d’en- 
traîner facilement la foule contre les membres du côté droit , 
ils avaient d’abord signalé à leurs sicaires les Vergniaud , les 
Guadet , les Gensonné, etc., s’appuyant ainsi de la faveur 
populaire qui environnait \e.s montagnards (i) : ceux-ci n’au- 
raient point tardé à augmenter le nombre des victimes. De 
l’incohérence qui existait entre les conjurés on vit résulter un 
renversement de tous les principes , de toutes les idées dans 
les arrêtés, dans Ic.s propositions rédigées au nom des sections, 
et. un désordre complet dans les tentatives d’exécution. du. 
complot : on vit Marat lui-même dénoncer les assassins, et 
protéger de .sa propre surveillance ceux qu’il avait tant de 
fois désignés aux vengeances du peuple. Des volontaires prêts 
à partir pour l’armée sont admis à l’honneur de défiler de- 
vant les pères de la patrie; ils déploient leur drapeau : à 
cette vne l’étonnement,- l’horreur transporte l’Assemblée; 
les tribunes se soulèvent; les volontaires, indignés, déchi- 
rent , brisent, foulent aux pieds cet étendard qui trahit leurs 

(i) On cti'signail .iln.si le.s racmbri s «lu côté g.suchc qui slugcaicnl sur 
les banc.s les plus élevés de ce côté de I.'i salle. 
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kentiinens , et qu’jJtfé main invisible a substitué aux emblèmes 
chéris de la liberté. La cravate de ce drai>eau était blauche; 
il avait deux fleurs de lis , l’une sur le tafletas , l’autre sur la 
pique. Ou apprend successivement que les royalistes ont 
répandu avec profusion des écrits contre-révolutionnaires , 
des signes de ralliement, des médailles portant l’effigie de 
Louis XYl, enfin qu’un mouvement, uu massacre avaient 
été organisés à Paris et dans plusieurs départemeus. Des re- 
cherches , des poursuites sont ordonnées ; tous les partis s’ac- 
^ cusent : on ne trouve que quelques coupables, hommes mala- 

droits ou sacrifiés ; les vrais criminels restent inconnus. Que si 
de justes soupçons s’élèvent, ou les repousse de part et d’autre 
comme injurieux à de vrais républicains, à des citoyens 
• qui ont donné à la patrie des gages de lidïlité.... Peu de 

jours avant qu’on eût acquis des preuves matérielles de la 
trahison de Dumourier 1a Convention sévit contre des ci- 
toyens qui , judicieux observateurs , étaient venus à la barre 
dénoncer ce général. Enfin il y avait dans les esprits un in- 
coticevablc mélange d’aveuglement et de perspicacité , de 
confiance et de soupçons, de grandeur et de petitesse, de 
dévouement et de perfidie ; et c’était au sein même de la Con- 
vention que les meneurs des sections et de la commune de 
Paris trouvaient un aliment aux passions qu’ils entretenaient. 
Garat , alors ministre de l’intérieur, s’en expliquait ainsi 
. dans un passage de son rapport sur la conspiration bizarre 

du 10 mars ; 

M Je crois, citoyens , m’être assuré qu’il existe à-Paris vingt 
ou trente hommes, que je ne connais point, qui ne sont peut-être 
coupabics d’aucun crime, mais que je croîs dangereux, et 
capables de tout entreprendre pour satisfaire leurs passions. Si 
ces hommes étaient abandonnés à eux-mêmes ils ne seraient 
point à craindre ; mais ils se sont mis à la suite de tous les mou- 
vemens populaires : lorsque dans la Convention nationale des 
débats viülens ont lieu , lorsque des dissensions se déclarent., ces 
hommes se répandent dans les clubs , dans les sections et dans 
les groupes, et disent au peuple que la Convention nationale 
l'enferme dans son sein ses plus mortels ennemis, que le côté 
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droit n’eit composé que d’aristocrates- dont il faut faire tom- 
ber les têtes. Ces hommes seraient rejetés avec horreur si le» 
dissensions qui se manifestent quelquefois dans la Conventionné 
leur fournissaient des prétextes pour échaufler le peuple. 

» Pour mieux déterminer les faits , ayant des amis des deux 
côtés de la Convention , je me flatte d’avoir lu dans leur âme. 
Voici les soupçons qui se sont établis des deux côtés : je rap- 
porte ces confidences parce qu’elles ne peuvent nuire à personne, , 
et qu’elles peuvent éclairer tout le monde. Des membres du 
côté droit m’ont dit : Ne voyez-vous pas que ces hommes 
veulent nous mener à l'anarchie pour V accomplissement de 
leurs vues criminellesl Ils ont deux buts, ou dérigerun nou- 
veau trône pour y placer Egalité , ou de laisser la royauté 
avilie, et d’élever un pouvoir de triumvir ou de dictateur... 

Il est des membres du côté gauche qui attribuent au côté droit 
un système très-lié, très-suivi dcconspirations : Ne voyez-vous 
pas, diseni-i\s, que ce dernier , sous prétexte de modérer 
le cours trop rapide de la révolution, veut tuer la liberté! 
Ces membres, parleurs discours, leurs journaux , réjjan- 
dent que Paris, que la Convention nationale meme dans sa 
majorité est remplie de brigands. Par la ils cherchent à sou- 
lever les départemens pour détruire la montagne , la sainte 
montagne, et anéantir sous ses débris la liberté et la France.* 

» Voilà ce que j’ai entendu à mon grand étonnement; et 
lorsqu’après j’ai essayé de dissuader les uns et les autres ils m’ont 
tous répondu; Fous ne connaissez pas les hommes; nous 
serons leurs victimes , et vous leur dupe. Hé bien , c’est moi^ 
qui , placé par mes fonctions au milieu de tous les partis , ne 
m’associant à aucun , crois avoir le mieux jugé et les hommes 
et les événcinens. Je pense qu’il y a des moyens très simples de 
calmer lesTnquiétudes , et si ce n’est d’étouffer entièrement les 
haines , au moins de prévenir les malheurs qui peuvent résulter 
de leurs exaspérations. Les scélérats qui se trouvent dans Paris 
ne peuvent avoir de force que par les suites des querelles qui 
s’élèveraient entre les deux côtés de la Convention ; elle peut 
les déjouer eu ne s’occupant d’aucun des objets particuliers qui 
excitent les passions, mais seulement des objets généraux qui 
tiennent au salut de la République. » 
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Dans cette circonstance on put encore observer un effet 
de cette scission déplorable dont Garat cherchait vainement 
à prévenir les dangers. Les trames de la conspiration ve- 
naient d’étre dévoilées ; des orateurs du côté gauche avaient 
eux-mêmes dénoncé les projets dirigés contre leurs collègues 
de la droite. Vcrgniaud croit devoir ajouter aux révélations 
déjà faites les renseignemens qui lui sont parvenus ; il 
demande la parole : la gaucite murmure; elle l’accuse, lui 
Vergniaud , qui devait être la prentière victime du complot 
échoué ! Marat, qui ne cessait d’invectiver contre les hommes 
d’élat, éternels bavards, disait-il, qui endorment les ci- 
toyens avec de belles paroles , Marat prétend que l’intention 
de Vergniaud n'est que de faire perdre du temps à la 
Convention.,.. Cependant Vergniaud parvient à se faire en- 
tendre , et improvise un de ses discours les plus remarquables. 

Discoubs de Vergniaud. {Séance du i 3 mars 1793. ) 

« Lorsque la conspiration des poudres «ut été découverte à 
Londres il ne put convenir qu’aux auteurs mêmes de la cons- 
piration de prétendre que c’était perdre le temps que de l’em- 
ployer à en développer la trame. 

H J c demande a dénoncer des faits relatifs à la grande con- 
juration dont le hasard vous a fait découvrir hier le premier 
fil j’adjure la Convention nalioaalede me permettre aussi quel- 
ques développemens'sur les moyens employés par l’aristocratie 
depuis plusieurs mois pour nous conduire graduellement à notre 
perte. Sans cesse abreuvé de calomnies, je me suis abstenu de la 
tribune* tant que j’ai pensé que ma présence pourrait y exciter 
des passions , et que je ne pouvais y porter l’espérance d’y être 
utile à mon pays;, mais aujourd’hui que nous sommes tous, 
je le crois du moins , réunis par le sentiment d’un danger devenu 
commun à tous; aujourd’hui quela Convention nationale entière 
se trouve sur les bords d’un abime où la plus légère impulsion 
peut la précipiter à jamais avec la liberté ; aujourd’hui que les 
énaissaires de Catilina ne se présentent pas seulement aux portes 
de Rome , mais qu’ils ont l’insolente audace de venii* jusque 
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^ans celte enceiule dcploycr les signes de la contre-re'volutîon, 
je ne puis plus garder ua sileuce qui devieudrait une véritable 
trahison. 

>> Bien résolu d’éviter los persoaiialilés , indignes de moi , et 
qui jcteraieiit le désordre dans l’Asseiublée , priant même tous 
les.iaembres qui la composent de s’interdire des applications 
qni sont loin de ma pensée , je vais dire ce que je sais, ce que 
je crois vrai : je le dirai sans crainte du peuple , car le peujile 
aime la vérité; je le dii^i sans crainte des assassins, car les 
assassins sont lâches , et je sais défendre ma vie contre eux. 

•> Telle est la nature du mouvement qui nous entraîne que 
déjà depuis longtemps il n’est plus possible de parler du respect 
pour les lois , pour l’huinanité , pour la justice, pour les droits 
de l’homme , dont la conquête nous coûte cependant quatre 
années de combats, sans être qualifié au moins d’intrigant, 
et plus souvent encore d’aristocrate et de contre-révolution-, 
naire ; qu’au coutraire provoquer au meurtre , exciter au 
pillage c’est un moyen sûr d’obtenir des hommes qui se sont 
emparé du gouvernail de l’opinion les palmes du civisme et 
le titre glorieux de patriote : aussi le peuple est -il comme 
divisé en deux classes , dont l’une , délirante par l’excès d’éxaP- 
tation auquel on l'a portée , travaille chaque jour à sa projire 
ruine , et l’autre , frappée de stupeur , traîne une pénible exis- 
tance dans les angoisses de terreur qui ne connaissent plus de 
terme. ^ 

>> L’égarement est si profond qu’on sé tromperait si l’on 
attribuait les pillages de février à une erreur instantanée ; ils 
ont été le résultat d’une opinion fortement inculquée dans les 
âmes, fortement exprimée dans les discours, que ces attentats 
à la propriété , ces actes de violence qui ont plongé plusieurs 
familles dans la misère étaient des actes patriotiques , et que 
ceux qui les blâmaient n’étaient que les vils sonteneArs de 
l’accaparement. 

» Celle funeste aberration de l’esprit public a été indirecte- 
ment favorisée par des mesures prises par la Conveution , 
mesures dont je n’entends point faire la censure; une indul- 
gence politique a pu les faire adopter: je veux parler desamuisn. 
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lies. Le iour où les meurtriers de Simoneau (i) ont obtenu 
l’impuiiilé , la résolution courageuse de mourir pc.ir la loi a 
dû naturellement s’alTaihlir dans le cœur des magistrats du 
peuple ; l’audace qui la viole a dû au contraire s’accroître dans 
le cœur des scélérats. • 

i> Le jour où les auteurs des premiers troubfes à raisofl des 
subsistances ont obtenu l’iinpunité , il s’est formé de nouveaux 
complots pour troubler la République sous le prétexte des sub- 
sistances : de là les pétitioi>j insctiséfes et les injures faites à 
vos propres commissaires. 

a Ainsi , de crimes en amnisties, et d’amnisties en crimes, nu 
grand nombre de citoyens en est venu au point de confondre 
les insurrections séditieuses avec la grande insurrection de 
la liberté , et de regarder les provocations des brigands comme , 
les explosions d’àines énergiques , et le brigandage même comme 
des mesures do sûreté générale. 

» C’était un grand pas de fait pour les ennemis de la Répu- 
blique d’avoir ' ainsi perverti la raison et anéanti les idées 
de morale. II restait au peuple des défenseurs qui pouvaient 
encore l’éclairer , des liommes qui dès les premiers jours de la 
refolution se sout consacrés à ses succès, non par spéculation , 
pour faire oublier une vie criminelle , ou trouver sous la ban- 
nière de la liberté des moy’cnsde se souiller de nouveaux crimes ; 
non pour acquérir des hôtels et des carros.scs en déclamant avec 
liypocrisie contre les richesses , mais pour avoir la gloire de < 

coopérer au bonbeur de leur patrie; sacrifiant à cette seule 
ambition de leur âme état , fortune , travail , famille même , 
en un mot tout ce qu’ils avaient de plus cher. L’aristocratie a 
tenté de les perdre par la calomnie : elle les a poursuivis par 
des dénonciations perfides , par l’imposture , par des cris for- 
cenés , soit dans d’infâmes libelles , soit dans des discours de 
tribune plus infâmes encore , dans les assemblées populaires , 
dans les places publiques , chaque jour , à toute heure , à tout 
instant. ‘ 

> 

(i) SiinoDcau, maire d'Elampes, nasassiné en mars 179a, lorsqVd 
voulait faire respecter la loi , et s’opposer aux excès d’uue foule égarée 
qui exigeait la diminulioo du paiu. 
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» On a vu se développer cet étrange système de liberté d’après 
lequel on vous dit : vous êtes libres , mais pensez comme nous 
sur telle ou telle question d’économie politique , ou nous vous 
dénonçons aux vengeances du peuple ; vous êtes libres , mais 
courbez la tête devant l’idole que nous encensons, ounousvous 
dénonçons aux vengeances du peuple; vous êtes libres, mais 
associez-vous à nous pour persécuter les hommes dont nous 
redoutons la probité et les lumières, ou nous vous désignerons 
par des dénominations ridicules , et nous vousdénonçerons aux 
vengeances du peuple !... 

» Alors , 'citoyens , il a été permis de craindre que la révolu- 
tion ,. comme Saturne , dévorant successivement tous sesenfan#, 
n’engendrât enfin le despotisme avec les calamités qui l’accom- 
pagnent. En même temps que l’aristocratie nourrissait l’imagi- 
nation du peuple de soup.7ons, de méfiances, d’erreurs et d’exa- 
gérations , elle travaillait à diviser la (iouvention nationale , et 
malheureusement elle n’a obtenu que trop de succès ! 

« Une partie des membres qui la composent a regardé la 
révolution comme finie à l’instant oh la France a été constituée 
en République ; dès lors elle a pensé qu’il convenait d’arrêter 
le mouvement révolutionnaire, de rendre la tranquillité au 
peuple , et de faire promptement les lois nécessaires pour la 
Vendre durable. 

■ D’autres membres au contraire , alarmés des dangers dont 
la coalition des tyrans nous menace , ont cru qu’il importait à 
l’énergie de notre défense d’entretenir encore toute l’efferves- 
€;nçe de la révolution. 

» Cédant à des insinuations étrangères et ù des préventions 
fomentées avec art, ceux-ci ont appelé les premiers d’abord 
Jeuillans, ensuite aristocrates ; les premiers ont appelé les 
seconds anarchistes. 

» Ua Convention nationale avait un grand procès à juger : 
les uns ont vu dans l’appel au peuple ou dans la simple réclu- 
sion du coupable un moyen d’éviter une guerre qui allait faire 
répandre des flots de sang , un hommage solennel rendu à la 
souveraineté du peuple. 

» Les autres n’ont vu dans cette mesure qu’un germe de 
gnerres intestines et une condescendance pour le tyran ; ils 
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ont appelé les premiers royalistes : les premiers ont accusé 
les seconds de ne se montrer si ardens pour faire tomber la tête 
de Louis que pour placer sa couronne sur le front d’un nouveau 
tyran. Dès lors le feu des passions s’est allumé avec fureur dans 
le sein de cette Assemblée, et l’aristocratie, ne mettant plus de 
bornes à ses espérances , a conçu l’infernal projet de détruire la 
Convention par elle-même. Combinant toutes ses démarches 
d’après le degré d’exaltation des têtes , elle a dit : enllainmons 
encore les haines ; faisons en sorte que la Convention nationale 
elle-même soit le cratère brûlant d’où sortent ces expressions 
sulfureuses decouspirations, de trahisons, de contre-révolutions; 
mettons à profit les imprudences d’un patriotisme trop ardent 
pour que la colère du peuple paraisse dirigée contre une partie 
de la Convention par l’autre : notre rage fera le reste ; et si 
dans le mouvement que nous aurons excité périssent quelques 
membres de la Convention , nous présenterons ensuite k la 
France leurs collègues comme leürs assassins et leurs bour- 
reaux ; l’indignation publique, que nous aurons soulevée , pro- 
duira bientôt une seconde catastrophe qui engloutira toute la 
représentation nationale !... 

» Ainsi tramait l’aristocratie lorsque la déroute d’Aix-la- 
Chapelle , les malheurs de la ville de Liège , tombée au pouvoir 
d’un ennemi féroce , la douleur dont ce revers a pénétré les 
bonsFrançais, les fautes graves ou les trahisons auxquelles il faut 
l’imputer, ont fait croire que l’époque était arrivée où l’on pou- 
vait faire éclater la première insurrection contre-révolutionnaire. 

» On a arrêté d’abord de demander le décret d’accusation 
contre Dumourier , tous les généraux et leurs étals-majors : 
c’était un moj'en sûr de livrer nos armées au désespoir et à la 
désorganisation. 

» Des patriotes avaient conçu l’idée d’un tribunal révolu- 
tionnaire pour épouvanter les conspirateurs. Ce tribunal , s’il 
était organise d’après les principes de la justice , pouvait être 
utile : la Convention avait accueilli l’idée de sa formalion. On 
résolut de le faire servir même aux succès de la contre-révo- 
lution ; voici comment. On se flatta qu’il serait facile de persua- 
der a la Convention que les ministres étaient coupables de la 
déroute d’Aix-Ia-Cbapelie, et d’en obtenir au moins leur renvoi; 
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qu’iU'ne serait pas impossible de ramener à en clioisir de nou- 
veaux dans sou propre sein (i) ; qu’il s’y trouverait des membres 
assez corrompus par l’ambition pour vouloir cumuler sur leurs 
tètes les fonctions exécutrices et les fonctions législatives , et 
que par l’intrigue ctia terreur on parviendrait à les faire élire. 
Une fois que des hommes revêtus de l’inviolabilité inhérente au 
* caractère de représentant du peuple auraient tenu entre leurs 
mains tons les trésors de la Réj/üblique , auraient eu à leur 
disposition toutes les places , toutes les faveurs , les bienfaits 
pour séduire, l’autorité pour épouvanter, tous les moyens d’in- 
trigue, de corruption , de popularité et meme de sédition, ils 
auraient écrasé de la toute-puissance de leur ascendant la QdH- 
vention nationale , qui n’eêt plus été entre leurs mains qu’un 
instrument pour légaliser leurs crimes et leur tyraiipie; et si 
quelque citoyen avait voulu élever une voix gémissante Contre 
cette nouvelle et exécrable tyrannie, le tribunal révolutionnaire 
était là pour le juger comme un conspirateur , et lui imposer 
silence en faisant tomber sa tête I Ici je m’empresse de rendre 
bommagé à la vérité ; la Convention réunissant tous les pouvoirs, 
quelques patriotes dont je respecte la probité ont pu d’abord 
ne voir ni danger ui violation des principes dans l’électioB quj 
serait faite des ministres au sein de l’Assemblée ; mais bitatôt 
tous se sont réunis à l’opinion contraire , et la Convention a 
échappé à l’unaiiimité au danger qui l’avait menacée : je lui 
dirai cependant que plus d’uu Brutus veillait à sa sûreté , 
et que si parmi ses membres elle avait trouvé des décemvirs, 
ils n’auraient pas vécu plus d’un jour I 

, » J'entre maintenant dans les détails d’exécution de la trame 

1 • 

odieuse que je viens de vous dévoiler. Permettez-moi seulement 
une observation préliminaire sur ce qui se passe dans plusieurs 
sections de Paris. Leur longue permanence a depuis longtemps 
fatigué là plus grande partie des citoyens que leur patriotisme 
y conduisait ; ils s’y rendent encore par zèle, mais moins nom- 
breux , moins exactement , et lorsque la séance se prolonge 

. t ■' * 

7 ’’ ’ ' ’ 7 " 7 ^ 

. (i) C'est Danton qui souvent avait reproduit l'opinion <)ue le choix 
des ministres devait pouvoir s'étendre aux membres de la Convention j 
il la trouvait conforme ani principes et à l'imcrêi public. 
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trop , appelés par leurs affaires domestiques , par !es soins qu’ils 
doivont à leurs familles, souvent par des devoirs civiques,' ils se 
retirent ; on ne voit alors dans les sections que des lioinines 
oisifs, sans état, inconnus , souvent e'iraiigers à la section, quel- 
quefois à Paris , inihiie à la République , ignorans , grands 
inotionneurs, guide's au moins par l’envie de faire du bruit, 
peut-être par la malveillance et les suggestions des puissances 
étrangères : de là des arrêtés ridicules , incendiaires , que les 
sections s’empresseraient de désavouer si elles les connaissaient. 

» Pendant la-discussion sur l’affaire de Louis on vous dénonça 
un arrêté de section par lequel elle s’était déclarée en état 
d’insurrection ; elle fit observer que par insurrection elle enten- 
dait fnn>ej/i’/ince .-cette explication parut vous satisfaire. A la 
même époque il se forma un comité appelé aussi d’insurrection , 
ou comité révolutionnaire , et l’on assure que ce comité existe 
encore . üii comité révolutionnaire auprès de la Convention 
nationale! Mais quels sont donc ses pouvoirs? quelle révolution 
veut-il faire? Le despotisme n’est plus : il veut donc détruire la 
liberté ! 11 n’y a plus de tyrans : il veut donc renverser la repré- 
sentation nationale ! , * 

• On nomme plusieurs membres de ce comité : Founn'er, 
que vous avez fait mettre hier en état d'arrestation ; Desfieux, 
connu à Bordeaux par ses escroqueries et ses banqueroutes , 
dans Paris par son apologie du 2 septembre , aux Jacobins par 
ses invitations continuelles au meurtre ; un étranger appelé 
L-ajouski , intrigant dans les bureaux et dans les clubs , com- 
mandant avec Fournier l’expédition des prisonniers d’Orléans , 
commandant en chef les brigands qui ont été briser les presses 
de la Chronique et de Gorsas, arrêté à Amiens dans le mois de 
janvier pour avoir voulu jeter le trouble dans la ville, et annon- 
çant alors le pillage qui devait se faire à Paris dans le mois de 
février. Je déposerai sur le bureau le procès-verbal de soir 
arrestation , son interrogatoire et les dépositions faites contre lui. 

» On sait que des ci-devant nobles , des prêtres, des satel- 
lites du despotisme , des agens de l’Angleterre ont emprunté le 
masque du patriotisme pour s’introduire dans une société qui 
en fut toujours le foyer ; que là ils s’efforcent de l’égarer par 
l’exagération de ses propres principes ; qu’ils ont osé y ériger 
l’assassinat en vertu , et qu’ils ne cessent de la fatiguer par des 
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niolions aussi révoltantes pour rhuinanitéquc dangereuses pour 
Fa patrie et funestes pour la liberté. 

» Depuis quelques jours surtout ils y criaientavec fureur que 
le seul rcproclie qu’on pût faire aux journées de septembre 
c’était d’avoir été incomplètes ; ^’il fallait purger la terre du 
conseil exécutif, des généraux , des Brissotins, des Girondins , 
des Rolandins , de tous ceux en un mot qu’ils avaient inscrits 
sur leurs listes de proscription. 

« Le 9 de ce mois , à la séance du soir , un de ces orateurs 
de Coblentz , surprenant la parole à la complaisance d« la 
société, invite les citoyens des tribunes à se rendre le lendemain 
à celles de la Convention parce qu’il y aura une expédition à 
faire. 

» Pendant la nuit les assassins résolurent de briser toutes les 
presses des journalistes. Ils avaient ouï raconter que le farouche 
vainqueur d’Alexandrie avait dit en parlant de la bibliothèque 
qu’il livra aux flammes : ou elle ne contient que ce qu’il y a dans 
FAlcoran , ou elle contient autre chose ; dans le premier cas 
elle est inutile; au second elle est dangereuse. Us ont dit aussi : 
ou ces journaux ne contiennent que des provocations au 
meurtre et au pillage , ou ils contiennent autre chose ; au pre- 
mier cas ils sont inutiles ; nous n’avons pas besoin de leurs 
leçons ; au second ils sont dangereux , car ils pourraient contra- 
rier nos projets... Vous savez le reste. Si les presses du Moni- 
teur , de Prudhomme et«de quelques autres journalistes ont 
été respectées , c’est parce que les ouvriers imprimeurs se sont 
rais dans un état de défense respectable. 

» Le I O dans la matinée une consigne a été donnée par des 
étrangers aux sentinelles mêmes qui veillent autour de vous; 
on leur a ordonné d’écarter les femmes, de ne laisser entrer que 
les hommes qui avaient une expédition à faire , celle dont il 
avait été parlé la veille aux Jacobins; et, ce qu’il y a d’étrange^ 
la consigne fut exécutée ; pas uue femme ne parut à vos tri- 
bunes. On vous dénonça le pillage des presses ; Gaénon vous 
dénonça avec des preuves écrites le fait de la consigne : sur la' 
première dénonciation vous ordonnâtes simplement que le 
tnaire de Paris rendrait compte des faits; sur la seconde' vous 
passâtes à l’ordre du jour. J’oserai vous le dire , citoyens, votre 
faiblesse ou votre insouciance ont failli vous perdre. 
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» Le club des Cordeliers prend un arrêté que l’on dit ainsi 
conçu : 

« Le département de Paris , partie intégrante du souverain , 

■ est invité à s’emparer de l’exercice de la souveraineté. Le 
» corps électoral de Paris est autorisé à renouveler les membres 
» traîtres à la cause du peuple. Il sera envoyé des députés an 
» comité d’insurrection. » 

» La section des Quatre-Nations fait porter dans les autres 
sections une adresse ainsi conçue : 

« Voulez'Vous être libres, voulez-vous sauver la ]>atrie, 

■ écoutez*nous ! Nul doute que l’invasion de la Belgique ne soit 
U l’œuvre de la faction impie qui paralyse la Convention natio* 
» nale et déebire le sein de la République ; on reconnaît le com> 
* plaisant des rois, le héros du camp de la lune, le traître 
» Dnmourier , aux succès de nos ennemis. Lesdéfenseurs de la 
» patrie se lèvent ; mais ils jettent au dedans leurs premiers 
» regards sur les chefs de conspiration : au moment où il faut 
» agir ils ne s’arrêteront point à vous peindre les menées odieuses 
» des Rolland , des Brissot , des Gensonné, des Guadet, des 
» Pétion , des Barbaroux , des Louvet , etc ; aux yeux de tous 
» les Français libres cet traîtres sont plus que démasqués, cap 
H ils ont la conviction intime de leur trahison. Iis pensent que 
» la nouvelle proposition faite ces jours-ci par des patriotes 
» d’établir un nouveau tribunal révolutionnaire , et celle de la 
» destitution des ministres , sont des'^palliatifs insuilisans, de 
» fausses mesures, puisqu’elles n’attaquent qu’indireclement 
» les assassins ^e l’iptérieur, qui trouvent un point de ralliement 
■> au sein même de la Convention ; ils demandent comme me- 
» sure suprême et seule efficace que le département de Paris , 
U partie intégrante du souverain , exerce en ce moment la sou- 
» veraineté qui lui appartient ; qu’à cet effet tontes les sections 
•> et cantons soient convoqués pour autoriser l’Assemblée élec- 
» fbrale du départenoent de Paris à révoquer et rappeler les 

' • mandataires infidèles , etc. » 

» Dans la section Poissonnière on donne à des hommes qui 
vont combattre '*)Our la liberté un drapeau rouge et blanc, orné 
de cravates blanches , ayant sur la lance deux fleurs de lis et 
deux LL croisées , c’est à dire un drapeau de Coblentz , ini 
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drapeau de la servitude, nu drapeau du royalisme , un dràpead 
de la conlre-rcvolution î On abuse de la trop inadvertcntc can-* 
deur des jeunes recrues auxipiels ou fait ce perfide présent, et 
le signe à jamais flétri des despotes a pu se déployer un instant 
dans le temple même d’où est parti la foudre qui a terrassé le 
despotisme ! 

» Le lo dans la soirée des Iiommes armés se réunissent du 
côté des Champs-Eüsées , des groupes nombreux sont fopnés 
sur la terrasse des Feuillans , et les ogens de Pitt s’y disséminent 
pour les embraser. 

» On sc porte aux Jacobins; là un contre-révolutionnaire 
propo.se de se diviser en deux bandes , dont l’une se portera sur 
la Convention, l’autre sur les membres du conseil exécutif: on 
préféré d’aller d’abord aux Cordeliers, où est le rendez-vou.s 
général. On y arrête de faire fermer les barrières, sonner le 
tocsin , et de se mettre en marche pour l’exécution du complot. 
Qui en a pu arrêter le succès? 

M i“. La surveillance du conseil exécutif, qui, enveloppé 
dans la proscription , pressait de toute son influence la com- 
mune. Beurnonville a erré une grande partie de la nuit dans les 
rues pour suivre de l’ocil et de son sabre les manœuvres des 
conjurés. 

n 2 *. La surveillance de la commune , qui a empêché de 
fermer les barrières, de sonufr le tocsin , cl que vous avez jus- 
tement décrété avoir bien mérité de la patrie. , 

Il 3’. L’assurance donnée aux conjurés par quelques espions 
que plusieurs des membres dont ils dé.siraieiit le plus de boire 
le sang n’étaient pas présens à la séance <1c la nuit. 

» 4°- L’assurance qui leur fut encore donnée que le batail- 
lon des fédérés de Brest, sur le dé|iart duquel vous avez eu une 
discussions! chaleureuse, était sur pied, prêt à marcher au secours 
de la Convention au premier mouvement qu’on ferait pour l’at- 
taquer. 

» 5®. La crainte de l’indignation manifestée par presque . 
toutes les sections lorsqu’on avait eu l’audace de leur faire de.s 
insinuations sur le crime qu’on voulait conuneltre. Et il m’est 
bien doux de vous apprendre que dans ce cc^''’brc faubourg 
Saint-Antoine, où l’on idolâtre la liberté et maudit l’anarchie, 
•U l’on veut sinifèreiiient et avec énergie la République, où l’on 
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exècre toute espèce de tyrannie; dans ce faubourg, qui a tant 
mérite de la reconnaissance des vrais amis de la patrie, et qui 
aura les jAstes hommages de la postérité, des citoyens ont formé 
une garde pour votre président. ( Àpplaudissemens . ) 

» Citoyens, telle est la profondeur de l’abîme qu’on avait 
creusé sous vos pas! Je vous ai montré tout ce que je connais- 
sais dos dangers que vous avez courus, non pour exciter des 
alarmes, ils sont passés; toute terreur serait maintenant pres- 
que aussi ridicule que votre sécurité a pensé vous devenir funeste; 
mais j’ai cru que leur counaissance était importante pour vous 
diriger dans la conduite que vous tiendrez à l’avenir. Le ban- 
deau est-il enfin tombé? Aurez-vous appris à reconnaître les 
usurpateurs du titre à’ amis du peuple! 

» Et toi, peuple infortuné, seras-tu plus longtemps la dupe 
des hypocrites, qui aiment mieux obtenir tes applaudisscineiis 
que les mériter, et surprendre ta faveur en flattant tes passions 
que de te rendre un seul service! Méconnaîtras-tu toujours le 
courage du citoyen qui dans un Etat libre, ue pouvant tenir 
sa gloire que de toi , ose cependant te contrarier lorsqu’on 
t’égare , et braver jusqu’à ta colère pour assurer ton bonheur! 
( Applaudissemens . ) 

n Les royalistes ont cherché à t’opprimer avec le mot de 
constitution ; les anarchistes t’ont trompé par l’abus qu’ils ont 
fait du mot souveraineté ; peu s’en est fallu qu’ils n’aient bou- 
leversé la République en faisant croire à chaque section que la 
souveraineté résidait dans son sein : aujourd’hui les contre- 
révolutionnaires te trompent sous les noms d’égalité et de 
liberté. 

» Un tyran de l’antiquité avait un lit de fer sur lequel il fai- 
sait étendre ses victimes, mutilant celles qui étaient plus 
grandes que le lit, disloquant douloureusement celles qui l’étaient 
moins pour leur faire atteindre le niveau. Ce tyran aimait l’éga- 
lité, et voilà celle des scélérats qui te déchirent parleurs fureurs! 
L’égalité pour l’homme social n’est que celle des droits; elle 
n’est pas plus celle des fortunes que celle des tailles, celle des 
forces , de l’esprit, de l’activité, de l’industrie et, du travail. 

» On te la présente souvent sous l’emblème de deux tigres qui 
se déchireut : vois-la sous l’einblème plus consolant de deux 
XI. _ 19 
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frères qui s’embrassent! Celle qu’on veut le faire adoiiler, fille 
de la haine et de la jalousie , est toujours année de poignards : 
la vraie égalité, fille de la nature, au lieu de les diviser, unit 
les hommes par les liens d’une fraternité universelle ; c est elle 
nui seule peut faire ton bonheur et celui du monde, la liberté . 
des monstres l’étouffent, et offrent à ton culte égaré la licence : 
la licence, comme tous les faux dieux, a ses druides, qui 
veulent la nourrir de victimes humaines. Puissent ces prêtres 
cruels subir le sort de leurs prédécesseurs ! Puisse l’mfamie scel- 
ler à jamais la pierre déshonorée qui couvrira leurs cendres. 

Et vous, mes collègues , le moment est venu, il faut choi- 
sir enfin entre une énergie qui vous sauve, et la faiblesse, qui 
perd tous les gouvernemens ; entre les lois et l’anarchie, entre 
la République et la tyrannie! Si, ôtant au crime la popularité 
,,u’il a usui-pée sur la vertu , vous déployezconlre Un Une grande 
vigueur, tout est sauvé; si vous mollissez , jouets de toutes les 
factions, victimes de tous les conspirateurs, vous serez bientôt 
esclaves! Nous avons failli être vaincus sans combattre par ce 
ministre pervers qui ii’eùt été que ridicule par ses forfanteries 
envers la France s’il n’eût réussi par ses manœuvres a diviser 
deux gr.indcs nations faites pour s’estimer, et dont la bienveil- 
lance réciproque eût maintenu la tranquillité de l’Europe; nous 
avons failli succomber sous les intrigues de Pitt,deces orateurs 
célèbres par leur fougue virulente , des Burke, des Windham , 
desSchcB'ield, qui nous ont représentés comme des cannibales 
parce que nous n’avons pas voulu nous laisser dévorer par es 
caunibales privilijgiés , je veux dire par des rois, qui sur une 
terre plus d’une fois rougie de ce sang qu’ils appellent royal se 
sont apitoyés avec tant de bassesse sur le sort d’un ty fan dont 
euz-mênies ont prouvé la perfidie, et volé la mort par leurs 
préparatifs hostiles et par leurs menaces! 

n Cilovens, profitons des leçons de rexpérience : nous pou- 
vons bouleverser les empires par des victoires, mais nous ne 
ferons des révolutions chez les peuples que par le spectacle de 
notre bonheur. Nous voulons renverser les trônes ; 
que nous savons cUc heureux avec une République... ( ur- 
miiw. ) Êtes-vous fichés que je ne me permette pas de person- 
«alilé.s ? Si nos principes se propagent avec tant de lenteur chez 
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les nations étrangères c’est que leur éclat est obscurci par des 
sophismes anarchiques, des mouveuiens tumultueux, et sur- 
tout par un crêpe ensanglanté. 

» Lorsque les peuples se prosternèrent pour la première fois 
devant le soleil pour l’appeler père de la nature, pensez-vous 
qu’il filt voilé par les nuages destructeurs qui portent les tem- 
pêtes? Non sans doute; brillant de gloire, il s’avançait alors 
dans rimiiieiisité de l’espace, et répandait sur l’univers la fécon- 
dité et la lumière. 

:> lié bien, dissipons par notre fermeté ces nuages qui enve- 
loppent notre horizon politique! Foudroyons l’anarchie, non 
moins ennemie de la liberté que le despotisme! Fondons la 
liberté sur les lois et une sage Constitution ! Bientôt vous verrez 
les trônes s’écrouler, les sceptres se briser, et les peuples, 
étendant leurs bras vers vous, proclamer par des cris de joie la 
fraternité universelle! 1 

» Je demande 1” que le conseil exécutif soit tenu de rendre 
compte des renseignemens qu’il peut avoir sur le comité révo- 
lutionnaire et sur les événemens des 9, 10 et II de ce mois. 

» 2®. Qu’il soit tenu de faire mettre eu état d’arrestation 
les membres du comité d’insurrçclion. 

■1 3 *. Que les sections de Paris et le club des Cordeliers 
soient tenus de donner communication de leurs registres. 

i> 4“* Qu’il suit uue adresse au peuple pour l’éclairer 
sur les manoeuvres des contre-révolutionnaires. 

» 5 “. Que le ministre de la justice soit tenu de rendre compte 
tous les trois jours de la procédure qui, suivant votre décret 
d’hier, sera faite contre les auteurs de la conspiration. « 

Le discours de Vergniaud est couvert d'applaudissemens , 
qui s’élèvent de toute la droite et d’une partie de la gauche ; 
on en demande l’impression : Marat s’élance à la tribune 
pour combattre cette proposition. 

Marat. « Je ne me présente point avec des discours fleuris , 
avec des phrases parasites pour mendier des applaudisseincns ; 
je nie présente avec quelques idées lumineusaa , faites pour 
dissiper tout le vain batelage que vous venez d’enteudre. Per- 
sonne n’est plus que moi pénétré des scènes scandaleuses qui 
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ont eu lieu jiarmi nous , et des dissensions funestes qui ont 
éclate dans cette Assemblée ; personne plus que moi n’a été 
affligé de voir ici deux partis , dont l’un ne voulait pas sauver la 
patrie, et l’autre ne savaitpaslasauver... {Applaudissemens à > 
l’extrémité gauche et dans les tribunes publiques ; murmures 
dans les autres parties de la salle. ) Je ne prétends blesser 
personne ; la vérité toute nue ne doit offenser que les hommes 
I qui s’y reconnaissent. Dans ce coté {la droite) sont les hommes 
d’état ; je ne fais pas à tous un crime de leur égarement ; je 
n’en veux qu’à leurs meneurs ; mais il est prouvé que les 
hommes qui out voté rnpjiel au peuple voulaient la guerre 
civile , que les hommes qui ont voté pour la conservation du 
tyran votaient la conservation de la tyrannie. Ce n’est pas moi 
d’ailleurs qui les poursuis ; c’est l’indignation publique. Je 
ne viens point jeter une pomme de discorde ; ceux qui m’en- 
tendent savent que j’ai parcouru moi-même les sociétés popu- 
laires , que je leur ai prêché 1a modération et l’obéissancè aux 
lois, et que je les ai engagées moi-même à faire un rempart 
de leur corps à la Convention nationale'si elle venait à être 
menacée. En cela je n’ai suivi que le sentiment de mon cœur. 

Et vous {aux membres de l» droite) , si la sincérité, l’amour 
du bien public sont dans vos cœurs , je vous engage à vous 
montrer toujours d’accord avec les patriotes; voilà le seul vœu 
'que je forme, voilà la seule action qui puisse sauver la Répu- 
blique 1 Je m’oppose à l’impression d’un discours qui porterait 
■r dans les déparlemeus nos alarmes et le tableau de nos divi- 
sions. » ( Applaudissemens à gauche. ) 

La droite continuait de demander l’impression du dis- 
cours de Vergniaud; on propose d’y joindre la réplique de 
Marat : cette double proposition est décrétée. Aussitôt toute 
la gauche éclate en réclamations : Tallien , Robespierre 
jeune, Thuriot , Prieur (de la Marne) , Barrère déclarent 
faux ou dangereux à publier la plupart des faits avancés par 
Vergniaud ; ils y trouvent des inculpations perfides contre 
la Convention nationale ; ils demandent que l’orateur dépose 
sur le champ son discours littéral et paraphé; mais ils 
insistent surtout pour le rapport du décret. Vergniaud fait 
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obsen’er que son discours n’ayant pas ek' écrit il lui serait 
impossible d’en produire une copie littib'ale ; du reste il 
s’oppose lui-même à l’impression , se bornant à rappeler les 
demandes qu’il a faites en terminant. Le decret qui ordonnait 
l’impression des deux discours est rapporté à runanimitc. 

Les propositions de Yergniaud , soumises ensuite à la 
délibération, furent la plupart décrétées; mais elles n’eurent 
aucun résultat. Avant d’arrêter les membres du comité 
insurrection il fallait d’abord reconnaître l’existence de 
ce comité , et il se trouva , d’après le rapport du ministre de 
la justice, que la société désignée au palais Egalité ne prenait 
aucune dénomination particulière , n’avait aucun registre , 
et se composailt d’excellens citoyens qui se réunissaient le 
soir pour parler tles affaires publiques en buvant de la 
bierre et du punch : ils s’étaient d'abord rendus au café 
Corrazza ; leur nombre s’accroissant , ils avaient loué un 
local pour eux seuls dans la même maison. On voit , comme 
nous l’avons dit plus haut, que les vrais coupables restaient 
inconnus. 

DES JODRVAUX , DES PAirpnU.TS , ClC. 

Dans rim])ossibilité de leur porter un coup direct , la 
Convention adopta successivement des mesures générales qui 
du moins paralysaient les instruniens des factions : elle sévit 
avec rigttenrcontréles écrivains qui abusaient de laliberté de la 
presse, contre les motionneurs incendiaires, contre les nobles, 
les prêtres et les émigrés rentrés, enfin contre tous les aristo- 
crates , qu’elle mit hors la loi... Mais le moyen de les con- 
naître avec certitude ? Cette dernière mesure , qu’un- immi- 
nent danger de la patrie pouvait à peine justifier, eut souvent 
le inalhcur de faire coofondre ensemble et l’innocent et le 
coupable, et de les dévouer tous sur un simple soupçon aux 
vengeances d’un peuple irrité. Arrêtons-nous à quelques unes 
de ces délibérations. ' 

Dans la séance du 8 mars 1793 Duliem avait ainsi provo- 
qué des débats sur les journaux et sur les députés-jour- 
nalistes. 

Duhem. « Jedemandc laparole pour une motion importante. 
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» Cilovens, enfin le moment est arrivé où le patriotisme va 
triompher , où celte graiule ville par 'de nouveaux efforts va 
imposer silence à ses vils calomniateurs, où vous allez dégager 
les patriotes de toute entrave et de toute persécution ! Robes- 
pierre vous a parlé des restes impurs d’aristocratie qui souillent 
encore les états majors des armées de la République. Il existe 
encore de ces hommes de boue , de ces hommes vils et mépri- 
sables qui depuis la glorieuse révolution du i o août ne se sont 
attachés qu’à écraser, qu’à pulvériser l’esprit public, sans lequel 
la révolution serait perdue , l’aristocratie triompherait , sans 
lequel tous les patriotes seraient livrés au glaive des vengeances 
aristocratiques ! 

» Il faut de toute n^’cessité que sur cet article vous preniez 
une grande mesure révolutionnaire. 

» Il faut faire taire ces insectes calomniateurs, qui sont les seuls, 

les véritables obstacles des progrès de la révolution. Jedemande 
que ces folliculaires , dont l’unique emploi est de corrompre 
l’esprit public , de calomnier la Convention nationale , de la 
représenter aux yeux de ses commettans comme indigne de sa 
mission ; il faut que ces hommes, qui s’attachent à calomnier les 
patriotes, que tous ces auteurs de journaux , que ces courriers 
qui vont jeter l’alarme dans les départemeiis, que les rédacteurs 
de tous ces papiers incendiaires, soient enfin soumis à la ])ins— 
sance nationale, et que ces reptiles impurs soient obligés, comme 
après la révolution du lo août , de se cacher dans leur phonie ! 
» Je demande que la Convention nationale chasse de son sein 
* tous ces êtres immondes i un grand nombre de voix : Oui ! 
oui ! ) , et qu’on charge le comité de sûreté .générale de les 
mettre à la raison. 

» Je demande que les journalistes soient tous expulsés de 
cette salle. » 

Dans les deux côtés de l’Assemblée on applaudit à celte 
motion : ici l’on désignait , on nommait Robespierre et 
Marat , là Brissot et Gorsas , et plusieurs autres qui publiaient 
soit des journaux , soit des lettres à leurs commettans. 
Turreau demandait que le bulletin de la Convention fût le 
seul papier qui circulât dans les départemens. 
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Boyer-Fonfrède. « Je viens combattre la proposition do 
Duhem. Il est malheureux qu’au moment ou nous devons sentir 
plus que jamais le besoin impérieux de la réunion de toutes 
MOS forces et de toutes nos volontés , où la nécessité de la défense 
commune doit éloigner l’influence de l’esprit de parti , une 
proposition, que j’aime à croire dictée par uii motif louable , 
porte avec elle le caractère de cet esprit de parti qui doit dispa- 
raître du milieu de nous ! Je ne pense pas qu’au moment où 
vous devez donner à la France le mouvement nécessaire à ,1a 
conservation de sa liberté, vous puissiez rétablir lu censure et 
l’inquisition. ^ 

» J’ai entendu avec peine que dans cette discussion on a 
nommé des personnes , tandis qu’on ne devrait s’occuper que 
des choses et des principes. Je vous rappelle les paroles de 
Danton et les ouvrages de Lcpelletier , qui avaient tous pour 
devise : la liberté de la presse ou la mort! Je ne pense pas 
que pour enflammer le courage desiions citojrens vous veuillez 
anéantir cette liberté salutaire; je ne croirai jamais que l’inqui- 
sition soit la route pour arriver à la liberté. 

M Sans doute ceux qui emploient et une partie de leurs 
feuilles et une partie de la séance a ranimer sans cesse l’esprit 
de parti et à fomenter les divisions feraient bien mieux de 
s’occuper à éclairer l’opinion publique; mais la Convention 
se déshonorerait si , au moment où èlle redouble d’efforts pour 
donner à la France une liberté illimitée, elle anéantissait celle 
de la presse en établissant la censure. » 

' Duhem. « La liberté de la presse n’est pas celle de faire la 
contre-révolution. » ( Aux voix , aux voix. ) 

Jambon- Saint- André. « Je ne viens pas combattre , comme 
on l’avait pensé peut-être, le principe de la liberté de la presse : 
je sais combien les principes sont respectables; je les ai défendus 
toute ma vie , je les ai défendus dans le sein de cette Assem- 
blée , et certes je ferai toujours en sorte d’être conséquent avec 
moi-même. Je sais que la raison publique s’alimente quelque- 
fois des passions et des préjugés ; mais je sais aussi qu’il est 
dans le cœur des hommes libres une tendance à la vérité qui 
rend bientôt cette raison publique victorieuse malgré les nuages 
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que lui opposent l’envie , les vices , les passions et les ven- 
geances particulières. 

» Ce qui occasionne en ce moment des réclamations justes , 
il ne faut pas en disconvenir, c’est l’abus mallieureui qu’on a 
fait de la liberté d’écrire : il est des feuilles publiques qui ne 
servent qu’à alimenter les passions , les discordes et les défiances ; 
il est ici des journalistes , et je u’cn excepte aucun, car je ne 
suis pas partial , qui semblent prendre à tâche d’égarer l’opinion 
publique , d’exciter des défiances , des jalousies ; ce sout des 
trompettes de discorde ; et tandis qu’ils traitent d’anarchistes 
des hommes qui , .je le dis avec orgueil , valent mieux qu’eux, 
c’est eux-mémes qui propagent l’anarchie , qui rendent les 
citoyens vertueux incertains sur l’opinion qu’ils doivent ai^oirde I 

leurs représentans. | 

» Je sais que tel homme que Gorsas ne connaît pas a été ' 

déclaré infâme un Gorsas à la main. Mais que m’importent 
et Gorsas et Brissot , et ces autres feuilles qui , sous prétexte j 

d’une impartialité apparente, semblables au lit de fer d’un I 

aucien tyran , allongent ou raccourcissent 4 leur gré les opi- 
nions qui sont prononcées à cette tribune , tronquent les pensées, 
des membres qui leur déplaisent , afin de favoriser un parti , 
et de présenter l’autre sous le jour le plus défavorable ! Ils 
égarent l’opinion publique ; iis font un abus bien cruel de la 
liberté que nous accordons à la presse ; mais on abuse de tout 
au monde', et parce qu’on abuse d’une chose utile est-ce pour 
cela une raison de détruire la chose meme? 

» Laissons , laissons croasser dans la boue et la fange ces 
vils insectes , qui auraient dû sentir combien il était glorieux 
pour eux de répandre les vrais principes de la justice , de la 
raison , de la morale ; de se dévouer à l’instruction publique 
plutôt qu’à servir leurs passions; qui auraient dû sentir que 
leur devoir était de rapporter les faits avec impartialité , d’ins- 
truire le peuple dans les principes purs de la liberté , de 
l’égalité ; qu’en laissant à part les passions ils auraient pu 
prétendre à la gloire d’être les instituteurs de la République ! 

Cette gloire les touche peu sans doute ; car ils ne l’ont pas 
cherchée , car il est des hommes qui, ne s’occupant que d’in- 
jures et de persounalités au lieu de s’occuper de là République, 
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regardent comme ennemis tous ceux qui ne se prosternent pas 
devant eux , qui ne consentent pas à devenir leurs adorateurs. 

» Mais je n’en conclus pas qu’on doive restreindre la liberté 
de la presse : une pareille violation du droit de la pensée n’est 
ni dans mes principes ni dans mes sentimens’.- Que tout le 
monde parle, que tout le monde écrive, qu’on dise du mal de 
moi , tout cela m’est assez indifférent ; et tous ceux qui ne 
voient que la patrie sauront bien fouler aux pieds ces miséra- 
bles feuilles , qui ne sont bonnes qu’à cçt usage. 

» Au reste il est une police particulière que la Convention 
a droit d’exercer dans son enceinte : je croifque l’on peut 
sans violer les principes chasser des places qui leur sont accor- 
dées dans cette enceinte ceux des journalistes qui en abusent 
pour corrompre l’esprit public. » ^ 

L’ordre du jour, réclamé de toute part, est adopté par 
l’Assemblée. Le lendemain deux incidens ramènent la même 
question. L’imprimeur de la Convention annonce que , plu- 
sieurs de ses ouvriers s’étant enrôlés ou rendus à leur section , 
il n’a pu fournir les travaux dont il avait été chargé ; il de- 
mande si la Convention ne croit pas devoir renouveler la 
déclaration que le poste des citoyens ouvriers imprimeurs 
est à l’imprimerie nationale. Duhem , Montant , Maure 
dénoncent Beaudouin comme imprimant des pamphlets ; 
ils pensent qu’il aurait assez d’ouvriers s’il se bornait aux 
travaux ordonnés par la Convention , ce qui d’ailleurs leur 
parait être un devoir de sa part , puisqu’il est logé aux frais 
de l’Etat, ’rhuriot demande que l’imprimeur chargé des tra- 
vaux de la Convention ne puisse livrer ses presses à aucun 
autre ouvrage. Barbaroux et quelques membres de la droite 
regardent cette proposition comme attentatoire à la liberté de 
la presse et à l’industrie des citoyens ; néanmoins la motion 
de Thuriot est décrétée tans opposition. Bientôt après on 
apprend qn’une foule exaspérée s’est portée chez Gorsas , a 
envahi son domicile , a brisé son imprimerie. A cette nou- 
velle le côté gauche ne témoigne aucun étonnement; quel- 
ques uns de ses membres , en rappelant les tactiques em- 
ployées à différentes époques par les royalistes, ne voient là 
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qu’un jeu ; tous réclament l’ordre du jour : à droite on blâme 
celte indifrérence qui abandonne aux excès-d’un parti un 
citoyen , un’collègue ; on crie à l’abomination. Après quel- 
ques momens d’une vive agitation la Convention décrète le 
' renvoi au iitaire de Paris de la lettre qui contient le récit de 
l’événement arrivé chez Gorsas ; mais en même temps plu- 
sieurs membres s’élèvent contre les députés-journalistes. 

Lacroix. « Je vois avec peine que des citoyens qui sont 
envoyés ici pour faire de bonnes lois, pour s’y ^occuper des 
intérêts du peuple, s’amusent à faire des journaux , à gangrener 
l’esprit des départemens , à critiquer avec amertume les opi- 
nions de la Convention qui ne sont pas les leurs. ( Nombreux 
applaudissemens.) Je vois deux caractères dans Gorsas , celui 
'de représentant deWa nation , que le peuple honore , et celui 
de jourualisle, qjje le peuple méprise... » {Applaudissemens.) 

Billaud-Varennes. «Je dis que Gorsas est d’autant plus 
.coupable que les presses qu’il réclame sont celles de l’abbé 
Royou , qui lui ont été données le lo août, et qu’il a prosti- 
tuées comme ce royaliste. » 

Thu^ot. « Lacroix a posé une vérité qui sera à jamais 
inaltérable ; c’est qu’un représentant de la nation doit tous ses 
momens à la République; de plus en faisant un journal il vole 
l’indemnité qu’il reçoit de la nation. Il faut rétablir la nation 
dans ses droits ; je demande donc que tous les membres de 
la Convention qui font des journaux soient tenus de rendre 
l’indemnité qu’ils ont reçue. » 

Lacroix. « Moi je demande qu’ils soient tenus d’opter 
«litre le métier de folliculaire et la qualité de représentant du 
peuple. » ( Applaudissemens. ) 

Cette proposition , immédiatement mise aux voix , est 
adoptée en ces termes, à la presse unanimité (9 mars 1 798 ) : 

« La Convention nationale décrète que les membres de la 
Convention .qui rédigent des journaux seront tenus d’opter 
entre les fonctions de député et celles de rédacteur de journal. » 

Ce décret , éludé en cent façons , n’eut d’autre résultat 
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«jne d’avoir consacré un principe de convenance ; les diîfércns 
journaux continuèreiil de se réj>andre alimentés les nns par 
des députés de la gauche , les autres par des députés de la 
droite , et neutralisant ainsi l’un pour l’autre les poisons 
que tous portaient. Mais il n’en était pas de même de ces 
pamphlets dont la faction royaliste infectait la capitale et 
les départemens ; secrètement imprimés et distribués , ils 
échappaient à la polémique qui les aurait fait apprécier : 
ces dangereuses publications appelaient une répression plus 
sévère. Bientôt un décret est rendu qui atteint à la fois tous 
les écrits contraires aux lois et au nouvel ordre de choses. 

Rapport fait par Lamarque au nom du comité de sûreté 
générale. (Séance du 29 mars 1793.) 

M Citoyens , votre comité de sûreté générale a été instruit 
qu’il se répandait avec profusion dans tous les départemens de 
la République une infinité de brochures qui depuis la mort de 
Louis X\I appellent à grands cris la guerre civile , la dis.so- 
lution de l’Assemblée nationale , le massacre des repré.sentans 
du peuple, le rétablifsement de la royauté, tous les fléaux, 
tous les malheurs de la tyrannie. 

» Votre comité a cru un moment que la force de l’opinion 
publique suffirait pour rendre sans effet tous ces criminels 
écrits, ouvrage d’un despotisme sanguinaire ou de la plus 
abjecte servitude. 

» Mais it s’est convaincu par les renseignemens qu’il a pris , 
par les rapports qui lui ont été faits , et par les dénonciations 
d’un très-grand nombre de citoyens , soit de cette ville, soit 
des départemens , qu’en dénaturant absolument les circons- 
tances de lu trahison et de la mort du dernier de nos tyrans , 
en exagérant nos revers , et en présentant comme le seul 
moyen de paix le retour à l’ancien régime , on pervertissait 
l’esprit public , et l’on agitait le peuple d’une manière infini- 
ment dangereuse, surtout les habitans des campagnes, dont 
le fanatisme emploie jusqu’aux vertus mêmes pour combattre 
la liberté. 

» Dès lors, citoyens, votre comité a cru que cet objet 
méritait son attention et celle de la Convention nationale. 
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> Lundi dernier il fut saisi chez les libraires Weber, et 
Lacloia jusqu’à trente ouvrages au moins de cette nature , tou» 
sous des titres distincts , mais ayant le meme but , et dont les 
exemplaires , distribués arec beaucoup d’empressement, étaient 
en très grand nombre. 

» Je ne souillerai point cette enceinte de l’analise de ces 
infâmes écrits; il m’en a déjà trop coûté d’être obligé de le» 
parcourir; mais je crois, citoyens, qu’il importe que vous 
sachiez que s’il est quelques uns de ces libelles qui par leuratrocilé 
même portent avec eux le contrepoison , il en est aussi qui à 
une extrême audace réunissent beaucoup d’art, et qui sur les 
âmes faibles et confiantes , surtout dans les circonstances où 
nous sommes, peuvent produire les plus funestes effets. 

« Quant an but le voici : on y invite très formellement les 
citoyens de Paris et de tous les dçpartemens de la République 

» i“. A délivrer de la captivité ce qu’on appelle le jaone 
monarque et son auguste famille; 

» 2 ”. A lé replacer sur le trône , où les citoyens lui prêteront 
le serment d’être aussi fidèles qu’ils lui ont été parjures; 

» 3°. Achasser tous les représentons du peuple, qu’on appelle 
des brigands, et dont on dit que les noms sont inscrits pour 
qu’il en soit fait une justice éclatante ; 

>> 4“- A rappeler les prêtres , rétablir les dîmes , qu’on appelle 
des propriétés envahies par des scélérats. 

« J’observe à cet égard une circonstance qui devrait bien 
nous réunir à jamais ; c’est qu’il n’est pas une seule de ces 
criminelles brochures qui aperçoive deux partis dans la Con- 
vention ; tous les députés sans aucune différence sont condamnés 
et proscrits, et tou», je pense , et sans doute vous le pensez 
comme moi , mes collègues , tous doivent s’en honorer ! ( Ap- 
piaudissemens. ) 

>• Quant à moi , citoyens , je déclare hautement que je me 
croirai coupable dès que je serai ménagé par ces hommes 
féroces qui traitent une partie de l’espèce humaine comme un 
troupeau de bétail , qu’ils ne gardent que pour le dévorer. 

» Exécration à ces tigres qui ne Àéritent pas le nom, 
d’hommes I dévouement de nos personnes , sacrifice de toutes 
nos facultés pour les combattre jusqu’à la mort ! Yoilà le sen- 
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timent indestructible dans lequel nous devons nous unir ! ( Ap~ 
plaudissemens. ) 

» Si nous le faisons ici avec loyauté et du fond de notre 
cœur , toutes les divisions disparaissent du sol de la République; 
les tyrans sont sans appui, et la patrie est sauvée ! 

» Les principes qui doivent nous guider dans la mesure à 
prendra sur cet objet sont universellement reconnus. 

» La liberté de la presse et la liberté d'opinion doivent être 
protégées dans tout gouvernement qui n’est pas arbitraire ; mais 
il est évident pour tous que cette liberté ne consiste nullement 
à pouvoir troubler avec impunité , par la manifestation de ses 
pensées on de scs écrits, l’ordre public établi par la loi. 

» Il est évident que cette liberté ne consistera jamais à pou- 
voir provoquer impunément la discorde , la guerre civile , le 
renversement de la liberté , le règne de la tyrannie , et le mas- 
sacre des représentans du peuple. 

» Chaque citoyen a le droit de parler et d’écrire ; mais si , 

< au lieu d’us'èr de ce droit sacré pour sauver la patrie , il en’ 
abuse pour la perdre , il en est évidemment responsable aux 
yeux de la nation et de la loi. 

» Il est certain d’un autre côté que dans les momens révo- 
lutionnaires toutes les espèces de liberté , même la liberté 
individuelle, doivent souffrir quelques modifications ; et qu’on 
ne dise pas, comme quelques personnes l’ont répété si souvent , 
qu’alors les principes sont violés! Non , citoyens , ils ne le sont 
pas : ce sont de justes exceptions que le salut public com- 
mande, et cès exceptions ne violent pas le principe , car elles 
sont aussi fondamentales , aussi utiles , aussi sacrées que le 
principe même. 

» Déjà vous avez rendu un décret qui prononce la peine 
de mort contre tout citoyen qui proposerait le rétablissement 
de la royauté. 

/ >> Un autre décret porte la même peine contre quiconque 
proposerait la loi agraire ou la subversion des propriétés, (/^oj ez 
ci-api ès. ) ^ 

» Vous avez donc pensé que dans certains cas et pour l’titllité 
commune il fallait restreindre la liberté de parler et d’écrire. 

•« Vous avez désarmé les citoyens suspects. 

» lié bien , il n’est pas d’armes aussi dangereuses que les 
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' perfides écrits que votre comité vous dénonce. Hâtez-vous donc 
de les briser dans les mains de vos ennemis , et effrayez par 
une loi sésèce tous ceux qui désormais auraient la criminelle 
audace d’en composer ou d’en distribuer de nouvelles ! 

» Quelques membres de votre comité avaient d’abord pensé 
qu’aux termes de la loi du 4 décembre , qui porte en termes 
généraux « que quiconque proposera ou tentera d’établir en 
U France la royauté ou tout autre pouvoir attentatoire à la sou- 
» verainelc du peuple sera puni de mort » , il fallait regarder 
comme coupables de ce délit et renvoyer en conséquence au 
tribunal révolutionnaire les libraires qui vendent des brochures 
où l’on propose le rétablissement de la royauté et la dissolution 
de la représentation nationale. 

» Mais les citoyens qui ont été amenés comme prévenus de 
cet infâme trafic ont paru si éloignés de croire qu’ils fussent 
dans l’application de la loi , ils ont parlé à longtemps et si 
opiniâtrément de la liberté de la presse et de l’ignorance où ils 
prétendent se trouver eux-mêmes relativement aux écrits qu’ils 
débitent , que votre comité a unanimement reconnu qu’il éuit 
de la sagesse de la Convention de rendre à cet égard une loi 
précise , et tellement claire qu’il ne pût rester ni prétexte aux 
malveillans ni incertitude dans les tribunaux. , 

' » Il vous propose donc le projet de décret suivant , qui n’est 

qu’une addition à celui du 4 décembre. » •. 

L’article i*'' du projet de Lamarque est adopté li l’una- 
nimité. Le second, qui frappait de la même peine les auteurs, 
imprimeurs et distributeurs de ces écrits , reçoit quelques 
modifications. — Voici la loi anglaise , dit Marat : on arrête 
le premier colporteur de tel écrit; on le menace de la peine 
décernée contre l’auteur s’il ne le nomme pas ; il nomme 
l’imprimeur : la même menace force l’imprimeur à déclarer 
le nom de l’auteur. Ainsi le seul coupable porte la peine de 

la loi. Les seuls, les véritables coupables , ajoute Lasource, 

sont les auteurs et les imprimeurs , et non les colporteurs , 
trop jeunes souvent ou trop ignorans pour pouvoir être 
soupçonnés du crime de provocation ; et ce serait uue bar- 
barie que de les punir d’un crime qui n’est et ne peut être 
le leur. Je demande contre eux la peine de trois mois de 
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détention s’ils désignent l’imprimeur, et de deux. ans s’ils 
ne le désignent pas. {Adopté.) — I..ehardy demande la peine 
de mort contre ceux qui provoquent le rappel ou le meurtre 
d’un député pour cause de son opinion ; Duhem la vei^t éga- 
lement contre ceux qui provoqueront la guerre civile en 
proposant la convocation des assemblées primaires... Cette 
proposition excite des murmures à droite, (i) — Prononcer 
aussi la peine de mort , dit Chénier, contre ceux qui pro- 
voquent à l’assassinat d’un simple citoyen , car la vie du plus 
simple citoyen est aussi précieuse que celle d’un représentant 
du peuple. — Je m’oppose à cette dernière mesure, s’écrie 
Marat; elle est trop vague ; elle serait un glaive à deux 
tranclians, sous lequel tomberaient également et les patriotes 
et les contre-révolutionnaires : or ce sont les contre-révolu- 
tionnaires que nous voulons atteindre ; ce sont eux seuls qui 
cherchent^ perdre la liberté, ce sonteuxseulsquedoitfrapper 
legl.aivede la loi. — Je n’ai point fait un ameudeinent^reprend 
Chénier; j’ai proposé im article additionnel contre les plus 
dangereux perturbateurs de l’ordre public ; car il n’est jias 
à mon sens de crimes plus contre-révolutionaaires que de 
provoquer par des écrits le meurtre «t la violation des pro- 
priétés. Si vous voulez atteindre les provocateurs de ces 
crimes vous devez prononcer contre eux une loi précise. — 
La Convention adopte comme article additionner la propo- 
sition de Chénier , rédigée par Barbaroux , et le décret 
suivant est rendu ( ag mars i ygS ) : 

*11 La Convention nationale décrète: 

» Art. 1.*' Quiconque ^era convaincu d’avoir composé ou 
imprimé des ouvrages ou écrits qui provoquent la dissolution 
de la représentation nationale , le rétablissement de la royauté 


(t) La proposition de convoquer les assemblées primaires pour pro< 
céitcr p.ir un scrutin épuratoire à la contirmalion ou au rappel des 
députés de leur département, celle imprudente et dangereuse propo- 
sition, faite d'abord par Gu.adel le ij décembre 179a ( l'avez tome X, 
page 3^0 ) , avait depuis été renouvelée plusieurs fois par des membres 
delà droite, et toujours repoussée avec indignation Lllc.ful une des 
Vauses de la bainc des montagnards contre les girondins. 
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ou de tout autre pouvoir attentatoire à la souveraineté du 
peuplesera traduit au tribunal extraordinaire, et puni de mort. 

» 2. Les vendeurs , distributeurs et colporteurs de ces 
ouvrages ou écrits seront condamnés à une de'tention qui ne 
]>ourra excéder trois mois s’ils déclarent les auteurs , impri- 
meurs ou autres personnes de qui ils les tiennent ; s’ils refusent 
cette déclaration ils seront punis de deux années de fers. 

» Article additionnel. La Convention nationale décrète que 
ceux qui provoqueront par leurs écrits le meurtre et la viola- 
tion des propriétés seront punis , savoir : i“ de la peine de 
mort lorsque le délit aura suivi la provocation ; 2° de la 
peine de six années de fers lorsque le délit ne l’aura pas suivie. « 

DE LA JUSTICE DISTRIBUTIVE, DE LA LOI AGRAIRE , etC. 

Un décret, rendu dans l’interv'alle des deux discussions 
relatives aux journaux et aux pamphlets , avait déjà pro- 
clamé, ordonné le respect des propriétés en frappant de la 
peine de mort quiconque proposerait la loi agraire ; mais 
avant de passer à cette délibération 11 n’est pas inutile de 
lire le discours qui , mal compris , avait donné à des citoyens 
l’idée du partage des biens. 

Discours et proposition de Carra concernant l’établisse- 
ment d’une commission de justice distributive. ( Séance 
du a 5 février 1793. ) 

' « Citoyens législateurs, si le temps est arrivé ou le peuple 
a repris ses droits , usurpés par des rois ou tyrans et par des 
castes ci-devant privilégiées , pourquoi ne serait-il pas venu 
aussi ce temps où , après avoir repris ses droits , la nation 
reprendrait sa fortune dans les mains de ceux qui l’ont dila— 
'pidée, volée, et qu’une longue impunité a soustraits à de 
justes restitutions? Partout où le peuple retrouve son bien il a 
le droit de le reprendre ; c’est un axiome incontestable non 
seulement de sa souveraineté , mais de la justice, de la raison 
ft de la politique uniierselle. L’histoire du genre humain en 
fournit des milliers d’exemples ; nous ne citerons que ceux 
offerts par l’histoire de France elle-même. 

» En i4i 2 les états généraux furent convoqués à Paris : 
alors , comme de nos jours, la fortune de l’Etat avait été mise 
en péril par l’imbécillité d’un roi et la déprédation des finances. 
Le cLaucelier , suivant l’us.age , demanda aide et secours, et 
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J)roposa de charger le peuple : pour cette fois le peuple fut 
épargné , parce que le docteur Parilly eut le courage de 
dénoncer les abus et de provoquer les restitutions. Voidi 
l’extrait de son discours : « Il semble , dit-il en s’adressant au 
» roi , que vous avez vos finances eu plusieurs lieux , et que 

• vous pouvez prendre icelles finances Qu’on eiiquerre 

» quelles substances les généraux et le souverain maître des 
>1 finances pouvaient avoir quand ils entrèrent dans leurs offices ; 
» quels ^ages ils ont reçus , combien ils doivent eti avoir 
» dépense raisonnablement, et ce qu’ils ont de présent , les 
Il grandes renies et possessions qu’ils ont acquises , et les 
» grands édifices qu’ils ont fait faire. » 

>> Ce discours , qui appartient à notre siècle , fixa l’attention 
des états généraux. Les vues du docteur Parilly furent adoptées ; 
mais le despotisme de la cour et les intrigues des courtisaus 
en annulèrent bientôt l’effet : plusieurs financiers, à la vérité, 
furent mis en prison ; d’autres se réfugièrent dans des églises ; 
presque tous composèrent ; mais les protecteurs profitèrent 
seuls des compositions. 

n Citoyens, telle était parfois la justice des rois; mais le 
principe qui la provoquait a survécu à tous les siècles, et ce 
principe nous fournit aujourd’hui un grand trait de lumière 
dont la justice, la raison et la patrie en danger doivent 
profiter. 

» La République a ses finances en plusieurs lieux ; au 
nom de la nation elle peut prendre icelles finances... Sans 
doute lorsque le peuple a affaibli ses moyens de vivre pour 
alimenter la chose publique il a supposé que cette portion de 
sa subsistance n’aurait pas d’autre aeslination , et s’il trouve 
cette portion dans la main d’un agent infidèle il a droit 
de la reprendre ; sans doute la contribution n’a pu être énoncée 
que dans ces termes : je donne à la cltose commune ; si toi, 
intermédiaire , appliques- à ton profit une partie de ce don , 

tu restitueras Cette condition est tellement dans la nature 

des choses, elle a été si bien sous-entendue, que depuis 
le ministre des finances a souvent de son autorité condamné 
les financiers , d’après les connaissances qu’il avait de leur 
fortune , à en restituer une partie , et que le gouvernement a 
créé neuf chambres de justice pour faire la recherche de leurs 
malversations , et les punir par la confiscation de corps et de 
biens : on peut voir dans les anciens recueils les lois qui ont 
formé ces établissemens ; elles sont des années i58i , i584, 
i597 , i6oi , i 6 o 4 , 1607, 1624, 1662, 1716. Toutes pré- 
sentent les memes motifs , et tendent au même brut ; mais celle 
de 1716 contient de plus grands développemeos. 


xt. 
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« Que (les ehanibres de justice avaient e'te’ établies en dilTérens 
» temps pour réprimer les abus et réparer les désordres com- 
•1 mis dans les finances ; que cet usace avait paru si utile et si 
i> nécessaire que par édit du mois de juîii i^o 5 il avait été 
» expressément ordonné iju’il en serait établi do dix ans en dix 
» ans, afin que les malversations des olliciers comptables et 
• des gens d’aiTaires dans la perception , le maniement et la 
» distribution des deniers publics ne demeurassent jamais 

M impunies Que le gouvernement était obligé de se servir 

» des memes moyens , et d’accorder au peuple la justice qu’il 
» réclamait contre les traitans , gens d’affaires , leurs commis 
» et préposés qui par leurs exactions l’avaient forcé de payer 
<> beaucoup au delà des sommes que la nécessité des temps 
n avait contraint de lui demander ; contre les ofliciers comp— 
» tables , les munitioimaires et autres qui par le crime de 
i> péculat avaient détourné lapins grande partie des deniers 
» qui devaient être portés au trésor public , ou qui en avaient 
» été tirés pour être employés suivant leur destination ; et 
» côntre une autre espèce de gens auparavant inconnus, et 
» aujourd’hui trop connus sous le nom d’agioteurs, qui avaient 
» exercé des usures énormes en faisant un commerce continuel 
» des obligations, billets et rescriplious des trésoriers, fer— 

Il niicrs et receveurs Que l’exécution des lois qui répriment 

» l’usure , la concussion et le péculat n’avait jamais été plus 
» nécessaire que dans un temps où ces crimes ont été portes au 
Il dernier excès, et ont causé la ruine presque entière de l’État ; 
Il que c’est ce qui détermine à ordonner l’établissement d’une 
U nouvelle chambre de justice, composée des ofliciers de plu- 
n sieurs cours , avec pouvoir de connaîire des crimes , délits 
Il et abus qui ont été commis dans les finances de l’État et à 
» l’occasion des deniers publics par quelques personnes et de 
» quelque condition et qualité quelles soient , et de prononcer 
» à cet égard les peines capitales, afflictives et pécuniaires qu’il 
» appartiendrait. » 

» £ii rapportant l’origine de la chambre de justice de 1^16 
Forbonnais dit , dans ses Recherches et considérations sur les 
finances : « L’argent du royaume «tait en grande partie dans 

les mains des gens d’affaires ; ils s’imaginèrent qu’ils pour- 
11 raient forcer le gouvernement à les ménager, soit en jetant 
11 de la défiance et des soupçons dans les esprits, soit en 
» resserrant encore la circulation. » 

» On voit que c’est précisément, comme aujourd’liui , le 
système des accaparemeus, suivi par les banquiers et les gens 
de finance. 

« Une infinité de bruits désavantageux , ajoute Forbonnais, 
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» rureiil. semés en annonçant des desseins et des éve'nemens 
» qui n’eurent jamais lieu. » 

» Heniarqucz bien , citoyens , que c’est précisément encore 
comme aujourd’hui , où je n’ai cessé de vous dire cl d’imprimer 
qu’un système de faux bruits, de fausses alarmes , de fausses 
dénonciations et de calomnies combinées contre les meilleurs 
citoyens était inventé, varié, suivi et soutenu par les ban- 
quiers , hiianciers , ex-fermiers généraux , et leurs commis 
ou soudoyés, tous royalistes secrets, pour occasionner des 
troubles, des divisions, des défiances entre les patriotes de 
l’empire, exciter les haines, les craintes, les terreurs, les 
fausses mesures dans la Convention nationale , dans la société 
des Jacobins et au milieu du peuple de la capitale. 

« On inspirait, continue Forbonnais , les défiances aux 
» citoyens les mieux intentionnés. 11 n’en fallait pas tant pour 
M aigrir contre les auteurs de ces bruits ; le conseil était déjà 
•• indigné de l’abandon total ou cés hommes, si rapidement 
» enrichis par l’Etat, l’avaient laissé dans un moment e.ssen- 
» tiel , tandis que le reste des citoj-ens , malgré son épuisc- 
>■ ment, semblait concourir avec zele à l’activité publique. 

>• Eu effet on remarqua ( c’est toujours Forbonnais qui 
» parle ) que parmi ce grand nombre de gens d’affaires , au 
» milieu des détresses et des calamités où l’Etat était plongé, 
» il ne fuloffertdesecoursau régent quepardeuxparticuliers. » 

U Citoyens, voilà encore un rapprochement qui achève 
singulièrement de vous peindre l’incivisme , l’avarice et 
l’égoïsme opiniâtre et effronté des sangsues du peuple : jamais 
ni les dangers de la patrie ni leurs propres dangers à eux- 
mémes n’ont pu les déterminer à dégorger volontairement ; 
leur sécurité et leur aveuglement sont d’une immoralité et d’une 
incorrigibilité absolues. Il faut donc nécessairement que la 
justice et la force nationale les y obligent, et certes, si les 
tyrans curent l’idée de celte justice distributive qui fait resti- 
tuer les usurpations et les vols commis sur le peuple, à plus 
forte raison la République a-t-elle le droit d’exiger de pareilles 
restitutions, soit pour fournir à ses besoins, soit pour ôter aux 
voleurs les moyens de lui nuire. Le bénéfice de ces restitutions 
ne sera point comme auparavant destiné aux caprices et à la 
débauche des rois et des courtisans , mais à soulager la nation 
entière, à repousser nos innombrables ennemis, et à sauver la 
patrie. 

» Les opérations de la chambre de justice de 1716 com- 
mencèrent avec beaucoup d’appareil ; mais, quoiqu’il s’agît 
de punir les fraudes et malversations commises dans les temps 
de la plus grande détresse, et pendant vingt-cinq ans de 
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guerre , quoique la somme des biens appartenant aux justi- 
ciables , et par eux déclarée , fût de 7 i2,cj?.3,688 livres, ils ne 
furent condamnés, d’après les rôles arrêtés au conseil, qu’à 
restituer celle de 219,478,391 livres, c’est à dire à peu près 
les deux cinquièmes ^u montant de leurs déclarations. 

» Il y avait quatre mille quatre cent dix financiers , traitans , 
participes , pre^posés , commis et autres agens de la même 
espèce compris dans cette restitution ; il y en aura aujourd’hui 
plus de dix mille , et les fortunes des voleurs publics sont infi- 
niment plus considérables ; et ce ne seront pas les protecteurs 
qui profiteront des restitutions , mais la nation entière, mais 
la partie du peuple la plus indigente , qui en sera soulagée 
d’autant , car le peuple veille lui-même à ces restitutions. 

« \'oil% ce que nos pères ont fait. Suivrons-nou4 leur 
exemple ? Oui. Nous dirons avec le citoyen , Je républicain 
Parilly, il le serait lui-même s’il existait parmi nous : nos 
finances sont en plusieurs lieux ; nous pouvons prendre 
icelles finances partout où elles sont. Nous le dirons avec d’au- 
tant plus de confiance qu’il n’est pas un de nous qui ne soit vive- 
ment touché de la misère du peuple , violemment choqué de 
l’impudence des agioteurs d’argent et accapareurs de corn— 
mcstibles , et scandaleusement affecté de la fortune des 
financiers. 

>• Sous le régime des rois ou tyrans , lorsqu’une cour dépravée 
attirait dans son centre tous les vices et tous les abus , lors- 
qu’un esprit continuel de vertige , de débauche et d’orgueil 
entraînait les dissipations et les dilapidations les plus scan- 
daleuses , il n’était pas étonnant que la punition des concu.s— 
sioimaires et des malversateurs fût nulle pour les traitans et les 
financiers qui leur succédaient ; au contraire , les gens d’affaires , 
avertis par l’exemple de, leurs prédécesseurs . mettaient plus 
d’art, de précaution et d’adresse à couvrir leurs opérations; 
ils ne manquaient pas de vendre plus cher les secours qui leur 
étaient demandés dans les cas de besoin. 

U Ces précautions et cette adresse des financiers ont été si 
loin de nos jours que dans l’article 600 du bail de Forceville 
les traitans obtinrent du gouvernement en termes formels 
l’exemption de toute taxe et chambre de justice, quelles que 
fussent les friponneries et vols dont ils pourraient être con- 
vaincus par la suite. ( V oyez Encyclopédie méthodique , art. 
chambre de justice , page a34 , édition in-4“. ) 

w Mais aujourd’hui c|ue la royauté , les rois et leurs cours 
ont disparu de la surface de la France, aujourd’hui que le 
peuple souverain fait ses propres affaires par lui— même , aujour- 
d’Inii que les moeurs se régénèrent au feu sacré de l’amour de 
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la liberté et de l’égalité , aujourd’hui que toutes les ruses des 
financiers sont épuisées , et comme il n’est pas à craindre que 
le régne des concussionnaires et des malfaiteurs puisse durer 
longtemps encore , le moyen , le seul moyen d’étoufler à 
jamais ce régne c’est de punir jusque dans leurs héritiers ou 
ayans cause ceux qui ont volé la nation à l’abri du trône; c’est 
de remonter jusqu’en 1740 pour retrouver une partie du sang 
du peuple , absorbé dans les immenses richesses des ci-devant 
privilégiés, des ci-devant traitaus et financiers. Nous dirons 
donc avec le docteur Parilly : nos finances sont en plusieurs 
lieua: ; nous pouvons prendre icelles finances... Sans doute 
nous répéterons ce langage d’un loyal et courageux citoyen , 
parce qu’il est fondé en raison et en justice , parce que le saint 
du peuple nous le commande, parce qu’avant d’appeler des 
sacrifices pour affermir la liberté il faut épuiser le chapitre des 
restitutions , et arrêter par là le cours des accaparemens et 
de l’agiotage dans sa véritable source , parce que liberté et 
vertu sont synonymes , et que l’une et l’autre sont des êtres 
de raison là oii on laisse subsister des moyens puissans aux 
ennemis du peuple pour contrarier la régénération des mœurs 
et de l’ordre public, et là où ou laisse des fortunes immenses 
acquises par des voies illicites : ces voies illicites sont ce qu’elles 
étaient autrefois , l’usure , le péculat et la concussion. 

» C’est par l’usure de leurs prêts , de leurs traités et de leurs 
baux à ferme avec l’ancien gouvernement que les gens de 
finances lui ont extorqué des sommes immenses, et centuplé 
dans les temps lés plus désastreux les dépenses de l’Etal; c’est 
par le péculat qu’ils ont détourné une partie des deniers publics 
confiés à leurs soins; c’est par la concussion qu’ils ont encore 
augmenté leurs énormes bénéfices; c’est par l’agiotage enfin et 
par l’accaparement des denrées de première nécessité , ainsi 
que du numéraire en espèces , voies indirectes , mais compo- 
sées de péculat, d’usure et de concussion, qu’ils ont achevé de 
transmettre dans leurs propres mains la fortune publique et les 
dernières gouttes de la sueur et du sang du peuple. 

» Voilà les hommes qui pendant tout le temps de notre 
mémorable révolution n’ont songé qu’à augmenter leurs capi- 
taux en portefeuille pour fournir aux moyens et aux projets 
d’une cour perfide et contre-révolutionnaire ; les hommes qui, 
coalisés avec les banquiers des cours d’Europe établis à Paris , 
font et favorisent de tout leur crédit et de tous leurs moyens 
pécuniaires tous les genres d’accaparement , d’agiotage , de 
corruption et de trahison , et qui aujourct’hui , où la patrie est 
environnée d’ennemis et de dangers , se tiennent cois dans leurs 
hôtels ou leurs maisons de campagne sans faire aucun sacrifice, 
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formaut au contraire des vœux atroces et impies ]>our le succès 
des tyrans qui nous insultent et nous attaquent de toute part ! 

i> Citoyens législateurs , quand le pauvre et l'indigent se 
privent du plus strict nécessaire pour fournir aux besoins de la 
patrie, quand les citoyens de tout âge et de tout état marebent 
d’un bout de l’empire à l’autre pour combattre en personne les 
hordes barbares des tyrans européens , souffrirez-vous que de 
vils financiers , d’odieux concussionnaires , de perfides agioteurs 
s’endorment paisiblement et mollement , moyennant quelques 
petites sommes d’argent , sur les coffres d’or et les immenses 
portefeuilles d’assignats qu’ils ont accumulés aux dépens de la 
nation, et dont ils réservent vraisemblablement une partie pour 
aider l’invasion de nos ennemis au premier échec que nous 
éprouverions? Non, vous ne laisserez point ces stupiae»8aDg- 
sues dans l’ombre du repos sans les faire dégorger de tout le 
sang qu’elles ont sucé sur le corps du peuple ! 

i> Tel financier présenteaujourd’bui unefortnne de cinquante 
millions qu’il se hâte peut-être en ce moment de convertir en- 
tièrement ên portefeuille : tel agioteur génevois , autrefois 
simple commis à 600 livres , ensuite ministre dcj^ finances , a 
emporté à la barbe de la nation plus de quarante millions , qu’il 
a volés à cette même natiou : tel autre a laissé en mourant à 
d’avides héritiers les plus beaux hôtels de la capitale et les plus 
belles possessions territoriales. Les fortunes de trois , quatre , 
cinq , six millions , sont très communes parmi ces financiers de 
l’ancien régime qui restent au milieu de nous , et qui , tout 
en accaparant les denrées de première nécessité et les objets 
les plus essentiels à l’approvisionnement de nos armées avec les 
propres fonds qu’ils ont volés et volent chaque jour à la nation, 
tout en provoquant des émeutes et les craintes d’une famine 
factice dans toutes les parties de l’Europe , en même temps 
attendent en silence et en riant sous cape les désastres qu’ils 
espèrent voir fondre sur la République ! 

» Législateurs, il n’y a point de temps à perdre ; tous ces 
voleurs de deniers publics , ces oadgsues du peuple , ces exécra- 
bles agioteurs vont se hâter de vendre leurs possessions terri- 
toriales et de fuir en portant à nos ennemis le reste de la fortune 
publique , si vous ne vons hâtez vous-mêmes de les prévenir. 
Voici le projet de décret que je propose : 

» La Convention nationale , considérant que le danger im- 
minent où se trouve aujourd’hui la patrie par l’attaque combinée 
de_ tous les tyrans de l’Europe exige impérieusement que la 
nation fasse, usage de toutes ses ressources ; 

» Que la plus grande partie de ces mêmes ressources se 
trouve dilapidée et disséminée dans des mains depuis longtemps 
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coupables d'usure , de péculat et de concussion j et que le 
peuple dans tous les temps ,'iion seulement par sa souveraineté 
absolue , mais par les vrais principes de la justice , de la raison 
et de la politique universelle , a le droit de reprendre son bien 
jiarlout où il le retrouve ; considérant en outre que cette mesure 
est la seule gui puisse briser le talisman fatal des accaparemens 
de tout genre, et arrêter net le cours de toute espèce d’agio- 
tage et l’écoulement du numéraire dans les pays étrangers , 
décrété : 

» Art. i"'". Tous ci-devant trésoriers généraux et particuliers 
des finances , receveurs généraux ou particuliers , régisseurs 
généraux des domaines et bois , régisseurs généraux des traites 
et droits réunis , ex-ministres ou contrôleurs des finances , fer- 
miers généraux , intendans des finances, intendans de province 
ou d’armée , maîtres des comptes , liquidateurs généraux , 
administrateurs généraux des postes, banquiers de cour, ban- 
quiers agioteurs , leurs participes , agens et commis , dont la 
fortune scandaleuse annonce complicité d’usure , de péculat et 
de concussion; tout homme de finance, partisan, traitant, 
enfin leurs héritiers successeurs en ligne droite ou colla- 
térale , dortalaires on ayans cause , sont assujélis dès l’instant 
même à des déclarations de leur fortune mobilière et immo- 
bilière. Ces déclarations partiront depuis l’année 1740 inclusi- 
vement jusqu’au jour du présent décret ; elles seront faites en 
présence de chaque municipalité du lieu ou se trouve le prin- 
cipal domicile des susdénommés. » 


( Suivaient plusieurs articles, portant 1“ l’établissement 
d'une commission de justice disiributiee et nationale, 
composée de dix-neuf membres pris hors de la Convention 
nationale , élus par elle parmi les hommes les plus éprouvés 
et les plus intègres de toute la République ; 2“ le mode d’exé- 
cution dans l’examen des fortunes, dans les procédures à 
suivre et jugemens à rendre quant aux restitutions à faire 
;i la nation , en comparant ces fortunes avec les bénéfices rai- 
sonnables de tel ou tel emploi, etc. , etc.; 3 “ la peine de 
mort contre ceux qui auraient fait de fausses déclarations 
de leurs biens et propriétés , etc. ) 

Ce projet, attentivement écouté par la Convention, 
applaudi des tribunes avec une sorte d’enthousiasme , avait 
été ajourné. Des extraits , des analises infidèles, des inter- 
prétations forcées du discours et des principes de l’orateur 
circulèrent aussitôt dans les clubs , dans les assemblées de 
section ; on crut y lire le partage des terres , et des orateur» 
de carrefours , ignorans ou perfides , jetèrent dans la rniilti^ 
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tude l’espoir de l’égalité de fortune ; ces mots , la loi agraire^ 
diversement expliqués , étaient dans toutes les bouches : les 
riches tremblaient ; ceux d’enlr’cux qui avaient secrètement 
repoussé la révolution sentaient leur haine s’accroître contre le 
nouvel ordre de'choses ; ceux qui eu avaient adopté les principes 
commençaient à les abjurer. Un décret de la Convention va 
ramener la sécurité dans râroe des propriétaires, détruire 
l’espoir d’une multitude égarée , briser entre les mains des 
factieux un instrument de contre-révolution. 

On venait d’apprendre qu’une bande de mécontens armés , 
réunis à Orléans , avaient commis un assassinat sur la per- 
sonne d’un représentant du peuple , commissaire de la Con- 
vention (i). Plusieurs membres font des propositions; on 
demande que séance tenante des mesures de salut public 
soient décrétées. Barrcre monte à la tribune , et improvise 
ce qui suit au nom des comités de défense et de sûreté géné- 
rale. 


(i) Lettre de Léonard Bourdon, éeriie d’Orléans le 17 mars 1793. 

« Citoyens législateurs, et moi aussi j’ai payé mon tribut à ma 
patrie ! et moi aussi j'ai versé mon sang pour elle! De. nouveaux Paris, 
au nombre de trente , m’ont tiré de ma voiture et entraîné dans la cour 
de la maison commune ; là ils m’ont assailli à coups de crosse et de 
baïonnette : va rejoindre Lepelletier , m’a dit un de ces scélérats en 
me portant un coup dans le bas-ventre. Je ne dois la vie qu’à l’intré- 
pidité du citoyen Dulac, qui m’a fait un rempart de son corps. J’arri- 
vai avec peine à l’antiobambre de la municipalité ; là de nouveaux 
assassins m'attendaient : ils voulurent fermer la porte, et j’eusse péri 
«ous leurs coups si d’un bras vigoureux , et que le danger rendait plus 
fort encore, je u’eusse vaincu cet obstacle aussit&t qu'il me fut pré- 
senté. Aucun des coups que j’ai reçus n’est dangereux ; une rediagotte, 
que je portais sur mon habit, parait ceux qu’on me portait sur te corps ; 
mon chapeau , à haute forme , fit qu’une baïonnette n’entra que de deux 
à trois lignes dans ma tête. Je crains que demain le ressentiment des 
aans-culoltes ne produise quelque mauvais effet pour les aristocrates , 
carsi ces derniers me haïssent l’amour des premiers me dédommage bien. 
Il est bien doux d’étre le confesseur de la liberté , et je ne céderais 
à personne les blessures que j'ai reçues. Les corps administratifs font 
Ice recherches les plus actives pour donner à cette affaire les suilus 
dont elle est susceptible. ,> , 
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Discouas de Uarrcre. {Séance du i8 mars I7g3.) 

« Un de nos collègues a été frappé d’un fer homicide ; une 
ville très populeuse a gardé le silence è la vue de cet attentat ; 
une partie de la garde nationale , chargée plus particulièrement 
de défendre les hommes revêtus de la représentation nationale , 
a été l’instrument de cet assassinat! Un seul homme, dans une 
ville où il se trouve plus de quarante mille Ames , s’est pré- 
senté ; seul il a fait entendre sa vois , et a suspendu les der- 
niers coups que l’on allait porter à Léonard Bourdon! Hé hien, 
quand tous vous êtes frappés dans la personne d’un de vus 
collègues, je vois des passions, et des passions hideuses, 
s’agiter encore dans votre sein , tandis que vous devriez ne 
vous occuper que des moyens d’éloigner le danger commun ! 
Vos comités de défense et de sûreté générale se sont réunis 
hier au soir avec plusieurs de nos collègues ; ils ont discuté 
jusqu’à trois heures après minuit les mesures à prendre dans 
ces pénibles circonstances. Ils m’ont chargé de .vous proposer 
un décret qui frappe à la fois et la municipalité coupable, 
et la garde nationale , encore plus coupable , et qui récompense 
l’homme vertueux qui seul a eu le courage d’empêcher 
l’attentat de se consommer. , 

» Nous vous proposeron$,encore plusieurs mesures de sûreté 
générale , parce que vous devez porter des coups de force dans 
un moment où vous avez autour de vous tant d’ennemis con- 
jurés. Vous avez à déjouer la conjuration des émigrés, qui , 
battus sur la frontière, ont déposé leurs armes, et sont ensuite 
rentrés en France sous la livrée de la misère et avec les paroles 
d’un excessif patriotisme pour exciter des troubles -, celle des 
prêtres , ennemis irréconciliables de la République, car avec le 
fanatisme la liberté ne serait qu’une chimère. Vous avez encore 
à déjouer les espérances de cette autre classe d’hommes qui 
observe dans l’inaction et le peuple et vous ; c’est un parti 
étranger , un parti expectant qui observe vos mouvemens pour 
en profiter. Vous ne devez pas avoir de doute sur l’existence et 
la liaison de ces dilTérens conspirateurs, quand vous saurez 
que des troubles et des complots absolument du même genre 
ont éclaté dans presque toutes les parties de la République. 
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Vous n’avez pas encore de nouvelles de vos autres commis- 
saires ; mais on sait que dans le département de la Vendée 
des troupes de fanatiques sont en contre-révolution ouverte; 
que l’étendard sanglant de la révolte et de la contre-révolution 
se promène dans tous les départcinens de la Bretagne, fié bien , 
il est encore un remède à tant de maux; mais il faut le saisir: 
tout , jusqu’aux crimes de nos ennemis , concourra à sauver la 
liberté si vous montrez de la fermeté , de l’union et du courage ! 

» Une partie de l’Assemblée se croit et a raison de se croire 
en pleine révolution; l’autre ne s’y croit pas. De ces deux dis- 
positions très^ disparates résultent des divisions intestines, des 
inimitiés entre ceux qu’on accuse d’exagération dans leur 
patriotisme et ceux que la révolution semble traîner à sa suite.. 
Dans le cours rapide des révolutions les uns sont comme station- 
naires, ou ils mesurent leurs mouvemens sur les lois qui con- 
viennent aux temps ordinaires ; les autres , plus actifs , ont une 
force cemme douze pour produire un effet comme six , et cette 
exagération est un état nécessaire dans les crises momentanées. 
Chacun dans une révolution prend sa place ; elle ne peut être 
la même pour tous ; tous les esprits ne sont pas les mêmes . 
toutes les âmes ne s’élancent pas de la même manière , tous 
n’envisagent pas du même œil les dangers qui les menacent. 
D’après cet aperçu considérez votre situation actuelle : la 
contre-révolution est commencée ; des complots éclatent de 
toute part , les troubles se propagent , et vous ne délibérez 
qu’après les événemens , lorsque votre ministère serait de les 
prévoir et de les prévenir! Votre état est tel que si la Conven- 
tion ne prend pas elle-même le mouvement révolutionnaire la 
liberté est prête à rétrograder. Elle ne doit plus délibérer; elle 
doit agir , elle doit combattre ! Que penseriez-vous d’une armée 
si vous la voyiez se disputer en présence de l’ennemi ! si vous 
entendiez une partie des soldats dire aux autres : vous êtes 
des patriotes exagérés ; vous allez trop vite au combat ! d’autres 
leur reprocher leur lenteur I Cette armée serait à couj) sûr 
battue par un ennemi mieux d’accord. lié bien, marchons 
ensemble , et cela n'est pas difUcilc. 

>> Je ne viens pas, comme un empirique, apporter des 
palliatifs à vos maux ; il faut sonder la plaie : elle n’est pas à 
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Orléans ; elle est dans toute la République ; elle est dans la 
Convention , qui a été malheureusement divisée d’opinion sur 
plusieurs points important : i" la question de la force dépar- 
lemcntaire(i) , contraire aux principes et inutile , a longtemps 
agité Paris et les départemens ; 2® l’affaire du roi a causé de 
grands déchiremens d’opinion dans l’Assemblée. On avait cru 
.que le lendemain du supplice serait le jour oii l’opinion de la 
majorité deviendrait celle de tous , et resterait seule gravée 
dans nos souvenirs ; mais il est resté dans les esprits une lie 
difilcile à déposer, celle de la haine : abjurons-la ! La ville de 
Paris même a été entre les différens députés de la République 
un objet de débats et de dissensions : suivant les uns on voulait 
faire de Paris tout , et suivant les autres rien. En faire le chef 
de la République c’eût été une erreur politique ; n’en faire 
rien eût été un crime politique. Il faut faire de Paris ce qu’il 
doit être; il prendra naturellement sa place dans la République, 
et le bon esprit qui depuis quelques jours anime cette cité m’en 
donne l’espoir. Son patriotisme a rendu les plus grands services 
à la France ; sans l’insurrection d’une ville aussi immense la 
révolution n’eiit pas été faite : le despotisme était un géant ; 
il n’a fallu rien moins que cette masse colossale pour l’abattre. 
Slais les torrens qui fertilisent les camjjagnes laissent souvent 
après eux des eaux stagnantes et pestilentielles, et c’est dans 
ce sens que des malveillans ont cherché à se servir de l’énorme 
population de Paris : vers la fin de l’Assemblée constituante 
et sous l’Assemblée législative on s’est occupé à remuer jusqu’à 
la fange de ces mêmes eaux stagnantes et pestilentielles, qui 


(i) On a vu, lomc X, pages a6 el 27, que sur la demande de 
Roland , convertie en motion par Bnzol , il avait etc décrété < n piincipc 
qu’une loi .serait portée contre 1rs provocateurs au nn urlrc . et qii'nnc 
garde prise dans tons les départemens serait mise N la disposition de 
la Convention. Le premier de ces décrets venait enfin dVlrC nndii. 
Quant é la formation d'une garde departementaire el conventionnelle , 
toujours combattue par les n onlagnards comme iojurieiise au peuple 
de Paris, elle était restée ajournée, quoique dis le 8 octobre 1790 
Bnzot eût fait un rapport et proposé un décret en consi’qiirnce de 
l’admission du principe. Nous donnerons ce rapport lorsque la Con- 
vention établira nne garde particulière pour son service. 
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ont produit le méphitisme politique dont nous sommes dévorés 
depuis quatre mois. 

» Vous êtes corps révolutionnaire , et vous n’ave* encore 
été que trois jours en révolution depuis le commencement de 
votre session ! Le premier lorsque vous fondâtes la République ; 
le second lorsque vous la décrétâtes une et indivisible ; le troi- 
sième lorsque vous condamnâtes à mort le tyran. Le reste est 
couvert de passions , d’intrigues, de divisions qui ont faille 
malheur de la République. Oublions ces sujets de querelle 
et de discorde ; en révolution il ne faut jamais voir que le 
lendemain , et jeter un voile sur ce qui s’est passé la veille. 
Songeons donc qu’il ne faut pas perdre Paris ; déclarons que 
la Convention nationale saura fonder la liberté là ou elle a été 
conquise ! 

» Un autre objet d’inquiétude et d’alarme pour les dépar- 
teraens ce sont les déclamations qu’on s’est permises contre les 
propriétés. Il faut dire aux départemens que vous ne souffrirez 
' pas qu’il soit porté la moindre atteinte aux propriétés , soit 
territoriales, soit industrielles. { Applaudissemens. ) 

U Les prêtres , qui n’estiment que les biens de ce monde en 
nous parlant de l’autre, furieux de se voir dépouillés des 
richesses scandaleuses dont ils jouissaient , voudraient aujour- « 
d’hui faire dépouiller ''les riches propriétaires : la révolution, 
disent-ils , n’a pas été faite pour eux , et c’est ainsi qu’ils 
prêchent la subversion de toute propriété. Les parens des ^ 
émigrés disent à leur tour : on a dépouillé nos familles -, il faut 

dépouiller les autres ; car ce n’est que dans l’anarchie qu’ils 

peuvent trouver la vengeance après laquelle ils soupirent, ou 
le despotisme, qui leur rendrait les biens qu’ils regrettent, et 
les hochets qu’ils pleurent. Il faut donc que vous fassiez à 
l’égard des propriétés une déclaration franche et solennelle qui 
déjoue les manœuvres des uns et des antres , et qui dissipe toutes 
les alarmes ; et alors j’espère que vous n’accuserez plus vos 
collègues d’une exagération coupable , mais que vous aurez tous 
s’il le faut l’exagération du patriotisme ; car prenez garde que 
nous ne sommes pas dans des temps ordinaires ! 

» Caton aussi , au milieu des agitations de Rome , ne voulait 
jamais suivre que les lois faites pour les temps paisibles; il 
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n’élait pas révolutionnaire. Voici ce que lui répondit Cicérou ; 
Caton, ta vertu et ta sagetse te font oublier que nour som- 
mes hors des temps ordinaires : quand le vaisseau est battu 
par la tempête on se sauve comme on peut. Ainsi laissez 
de côté toutes les demi-mesures 1 II faut vous déclarer dans 
un état révolutionnaire -, si vous ne prenez pas cette mesure 
nous sommes perdus. '' 

» Si je ne croyais insensés les hommes qui , sans savoir ce 
qu’ils disent, parlent de la loi agraire, je parlerais d’une 
mesure que vous avez souvent employée en pareille circonstance ; 
ce serait de porter une peine capitale contre ces hommes qui 
prêchent une loi subversive de tout ordre social, impraticable, 
et qui , par la destruction de toute ressource industrielle, tour- 
nerait à la perte de ceux là mêmes qui croiraient pouvoir s’y 

enrichir. Je proposerais la peine ( La gauche d’abord , 

puis V Assemblée tout entière se lève, et vote par acclamation 
la peine de mort contre quiconque proposera la loi agraire. 
Une seule voix : Point de décret d'enthousiasme. Barrère 
continue. ) 

» Certes s’il est un mouvement qui ne puisse être trop rapide 
pour honorer la Convention , pour sauver la patrie , c’est celui 
qui vient d’avoir lieu ! Si vous avez décrété par une acclama- 
tion semblable la peine de mort contre quiconque proposerait 
le rétablissement de la royauté, la force du sentiment a bien 
pu provoquer le même enthousiasme lorsqu’il s’agit de pré- 
venir la subversion de la société. Oui , je crois que vous avez 
trouvé un grand moyen de tranquillité publique , qui fera 
cesser à l’instant les alarmes des citoyens, qui augmentera la 
richesse nationale , et -doublera vos ressources contre vos enne- 
mis : car vous n’existerez , la République ne sera basée que 
sur les biens nationaux ; or comment les vendrez-vous si 
vous ne rassurez les propriétaires ? comment associerez-vous 
les riches au sort de votre République si vous ne les engagez 
à porter leurs capitaux sur cette terre nationale? Je propose 
donc la peine de mort contre quiconque proposera la loi 
agraire. » ( Uifs applaudis semens. ) 

L’Assemblée témoigne une seconde fois ton vœu par une 
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acclainalion générale ; le décret, mis aux voix selon les 
épreuves ordinaires , est appuyé de la urcinc uuauimilé , 
et proclamé en ces termes ( i8 mars 1793 ) : 

« La Convention nationale décrète la peine de mort contre 
quiconque proposera une loi agraire , ou toute autre subversive 
des propriétés territoriales, commerciales et industrielles. >• 

Dans la même séance , sur les propositions successives 
de Barrère et de plusieurs autres membres , la Convention 
décrète en principe et met à l'ordre du jour 1“ l’orga- 
nisation des secours publics ; 2° l’établissement de l’impôt 
gradué et progressif sur le luxe et les richesses , tant foncières 
que mobilières ; 3 ° le partage des biens communaux. Elle 
décrète qu’un mode d’instruction révolutionnaire sera 
^ publié afin d’éclairer le peuple , de démasquer ses ennemis , 
de changer les idées, les opinions anciennes, d’établir la 
morale qui convient à la liberté. Elle décrète que les vieux 
châteaux d’émigrés et autres compris, parmi les biens 
nationaux qui ne peuvent servir aux établissemens d’instruc- 
tion publique oU k. des fabriques et manufactures seront 
démolis, pour le produit être distribué aux citoyens pau- 
vres. Elle décrète que la municipalité, de Paris mettra sous 
ses yeux dans le plus court délai la liste des gens sans aveu , 
gens suspects et gens mal intentionnés qui ss trouvent dans 
ccUe ville; que tout citoyen est tenu de dénoncer, arrêter 
ou faire arrêter les émigrés rentrés et les prêtres dans le cas 
de la déportation ; que ces émigrés et ces prêtres seront con- 
duits dans les prisons du district , jugés par un juri mili- 
taire, et punis de mort d^ns les vingt-quatre heures (1). Enfin, 
revenant à l’objet principal du discours de Barrère , elle 
porte un décret relatif aux mesures et aux poursuites à 
exercer à Orléans. 


(1) Les décrets rendii-v à diverses époques sur les émigrés rentrés ou 
non rentrés, pris armés ou sans armes, les dis]>osilions relatives au 
séquestre , à la conhscation de leurs biens, à leur mort civile, bauiiis- 
sement perpétuel , etc. , etc.; ces différons décroîs ont été réunis dans 
la loi générale du 38 mars 1793. 
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Barrcre , qui a»ait provoque et soutenu la plupart de ces 
dclibcralioiis , s’e'cria en terminant : 

• La voilà donc cette Assemblée qu’on a tant calomniée , 
qn’on a représentée au peuple comme déchirée par des divisions , 
comme inca]>able de faire le bien ! La voilà qui d’un commun 
accord , qui par un enthousiasme vraiment social et civique a 
adopté toutes les mesures que réclamait le salut public ! » 

ors ARISTOCRATES HORS LA LOI. 

’La mort était suspendue sur la tête des provocateurs, des 
traîtres , des prêtres et des émigrés ; un décret avait ordonné 
le désarmement des ci-devant nobles , justement suspects 
malgré leurs démonstrations de civisme ; de fréquentes dénon- 
ciations étaient portées contre ces hommes dont les principes 
républicains s’exprimaient entachés de quelquedoute,de quel- 
que regret ; et cependant la tourmente , les désordres étaient 
encore entretenus par la faction secrète. Quelques membres 
cherchent les agens de cette faction dans les emplois publics 
conférés par les ministres ; ils se plaignent que des députés 
trop confians ont eux-mêmes par leur protection favorisé 
l’entrée de personnages dangereux dans l’administration et 
dans les étals majors ; ils demandent l’exécution du décret 
de l’Assemblée constituante qui défend aux représentans du 
peuple de solliciter aucune place du pouvoir exécutif. 
( Foye.z tome V. ) Danton ne voit pas là le mal ; il veut 
frapper tous les aristocrates sans distinction , sous quelque 
voile qu’ils s’envelojipcnt. 

Discours de Danton. ( Séance du 27 mars 1793. ) 

■1 Je déclare avoir recommandé aux ministres d’excellens 
patriotes , d’excelleiis révolutionnaires. Il n’y a aucune loi qui 
puisse ôter à un représentant du peuple sa pensée ; la loi 
ancienne qu’on veut rappeler était absurde; elle a été révoquée 
par la révolution. Il faut enfin que la Convention nationale 
soit un corps révolutionnaire ; il faut qu’elle soit peuple ; il est 
temps qu’elle déclare la guerre la plus implacable aux enne» 
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mis de l’intérieur ! Quoi ! la guerre civile est allumée de tonte 
part , et la Convention reste immobile! Un tribunal révolution- 
naire a été créé qui devait punir tous les conspirateurs, et ce 
tribunal n’est pas encore en activité ! Que dira donc ce peuple ? 

car il est prêt à se lever en masse ( Applaudissemens 

h gauche et dans les tribunes publiques; murmures à droite. 
Danton , qui d’abord avait parlé de sa place , s’élance à 
la tribune avec impétuosité. ) 

i> Que dira donc ce peuple ? car il est prêt à se lever en 
masse ; il le doit, il le sent. 11 dira : Quoi donc! des passions 
misérables agitent nos représentans , et cependant les contre- 
révolutionnaires tuent la liberté ! 

» Je dois enfin vous dire la vérité ; je vous la dirai sans 
mélange : que m’importent toutes les chimères qu’on peut 
“répandre contre moi pourvu que je puisse servir la patrie ! 
Oui , citoyens, vous ne faites pas votre devoir. Vous dites que 
le peuple est égaré ; mais pourquoi vous éloignez-vous de ce 
peuple? Rapprochez-vous de lui ; il entendra la raison. La 
révolution ne peut marcher , ne peut être consolidée qu’avec 
le peuple ; ce peuple en est l’instrument : c’est à vous de vous 
en servir. En vain direz-vous que les sociétés populaires four- , 
millent de dénonciateurs absurdes, de dénonciateurs atroces.... 

Hé bien , que n’y allez-vous ? Une nation en révolution est 
comme l’airain qui bout et se régénère dans le creuset. La 
statue de la liberté n’est pas fondue ; le métal bouillonne : si 
vous n’en surveillez le fourneau vous en serez tous brûlés I 
( Applaudissemens. ) 

Il Comment se fait-il que vous ne sentiez pas que c’est auiour- 
d’hui qu’il faut que la Convention décrète que tout homme du 
peuple aura une pique aux frais de la nation ? Les riches la 
paieront ; ils la paieront en vertu d’une loi. Les propriétés ne 
seront pas violées. 

«> Il faut décréter encore que dans les départêmens où la 
contre-révolution s’est manifestée quiconque a l’audace d’ap— 
]ieler cette contre-révolution sera mis hors la loi. A Rome 
Valcrius Publicola eut le courage de proposer une loi qui por- 
tait peine de mort contre quiconque appellerait la tyrannie. 

Hé bien , moi je déclare que puisque dans les rues, dans le» 
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p]ac«s publiques les patriotes sont insultés, puisque dans les 
spectacles on applaudit avec fureur aux applications qui se 
rapportent aux malheurs de la patrie ; je déclare, dis-je , que 
quiconque oserait appeler la destruction de la liberté ne périra 
que de ma main , dusse-je après porter ma tète sur l’échafaud, 
heureux d’avoir donné un exemple de vertu à ma patrie ! 

( Applauditsemens. ) 

» Je demande qu’on passe à l’ordre du jour sur la motion 
qui m’a donné lieu de parler. Je demande que dans toute la 
République chaque citoyen ait une pique aux frais de la nation. 
Je demande que le tribunal extraordinaire soit mis en activité. 
Je demande que la Convention déclare au peuple français, à 
l’Europe, à l’univers, qu’elle est un corps révolutionnaire, 
qu’elle est résolue de maintenir la liberté , d’étouffer les ser- 
pens qui déchirent le sein de la patrie I 

» Montrez-vous révolutionnaires , montrez-vous ]>euple , et 
alors la liberté n’est plus en péril I Les nations qui veulent être 
grandes doivent , comme les héros , être élevées à l’école du mal- 
heur. Sans doute nous avons eu des revers ; mais si au mois de 
septembre ou vous eût dit : la tête du tyran tombera sous le 
glaive des lois , l’ennemi sera chassé du territoire de la Répu- 
blique, cent mille hommes seront à Mayence, nous aurons une 
armée à Tournai...., vous eussiez vu la liberté triomphante. 
Hé bien , telle est encore notre position! Nous avons perdu 
un temps précieux ; il faut le réparer. On a cru que la révo- 
lution était faite ; ou a crié aux factieux : hé bien , ce sont 
ces factieux qui tombent sous les poignards des assassins. 

» Et toi, Lepelletier, quand tu périssais victime de ta haine 
pour les tyrans , on criait aussi que tu étais un factieux ! II 
faut sortir de cette léthargie politique. Marseille sait déjà que 
Paris n’a jamais voulu opprimer la République, n’a jamais 
voulu que la liberté ; Marseille s’est déclarée la montagne de 
la République : elle se gonflera cette montagne , elle roulera 
les rochers de la liberté , et les ennemis de la liberté seront 
écrasés ! ( Applaudissernens- ) 

U Je ne veux pas rappeler de fâcheux débats ; je ne veux pas 
faire l’Iiistoriquc des haines dirigées contre les patriotes ; je 
ne dirai qu’un mot. 

Xf 
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>1 Je vous «lirai que Roland écrivait à Diiniourier ( et c’est 
ce général qui nous a montré la lettre, à Lacroix et à moi ) ï 
« il faut vous ligner avec nous pour écraser le parti de Paris j 
« et surtout ce Danton... » ( Murmures.) Jugez si une imagi- 
nation frappée au point de tracer de pareils tableaux a dû 
avoir une grande influence sur toute la République! Mais 
tirons le rideau sur le passé. Il faut nous réunir ; c’est cette 
réunion qui devrait établir la liberté d’un pôle à l’autre, aux 
deux tropiques, et sur lalignedela Convention. Je ne demande 
pas d’embr.issades particulières ; quant à moi je fais serment 
de mourir pour défendre mon plus cruel ennemi : je demande 
que ce sentiment sacré enflamme toutes les âmes. Il faut tueries 
ennemis intérieurs pour triompher des ennemis extérieurs î 
Vous deviendrez victimes de vos passfons ou de votre ignorance 
si vous ne sauvez la République. La République ! elle est 
immortelle ! L’ennemi pourrait bien faire encore quehjues pro- 
grès ; il pourrait prendre encor# quelques-unes de nos places; 
mais il s’y consumerait lui-même. Que nos échecs tournent 
à notre avantage; que le Français en touchant la terre de 
son pays, comme le géant de la fable, reprenne de nouvelles 
forces ! 

n J 'insiste sur ce qui est plus qu’une loi , sur ce que la néces- 
sité vous commande : soyez peuple! quetouthomme qui porte 
encore dans son coeur une étincelle de liberté ne s’éloigne pas 
du peuple! Nous ne sommes pas ses pères; nous sommes ses 
enfans : exposons-lui nos besoins et ses ressources; disons-lui 
qu’il sera inviolable s’il veut être uni. Qu’on se rappelle 
l’époque mémorable et terrible de la révoluti«ni du mois d’août: 
toutes les passions se croisaient ; Paris ne voulait pas sortir de 
ses murs. J’ai, moi, car il faut bien quelquefois se citer, 
j’ai amené le conseil exécutif à se réunir à la mairie avec tous 
les magistrats du peuple. Le peuple vit notre réunion ; il U' 
seconda , et l’ennemi a été vaincu ! Si l’on se réunit , si l’on 
aime les sociétés populoircs , si l’on y assiste malgré ce qu’il 
peut y avoir en elles de défectueux, car il n’y a rien de parfait 
sur la terre , la France reprendra sa force , redeviendra victo- 
rieu.se , et bientôt les despotes se repentiront de cos triomphes 
éphémères qui n’auront été que plus funestes pour eux ! « 
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L’orateur quitte la tribune au bruit d’applaiiJissemens 
prolongés , et qui éclatent à la fois dans toutes les parties 
de la salle. Les membres de l’extrême gauche répètent avec 
enthousiasme : aux voix , aux voix les propositions de Dan- 
ton ! Le président (Jean Debry) consulte l’Assemblée ; il 
proclame l’adoption de ces propositions : Danton jette deux 
lignes sur le papier, les remet à un secrétaire, et ce dernier 
les classe dans les notes qui doivent servir à la rédaction de 
la séance. Mais que contenaient ces propositions ? Danton 
ne les ayant point reproduites dans une conclusion , beau- 
coup de membres les avaient oubliées ou mal comprises. 
Dans la séance du 3i , à la lecture du procès-verbal de celle 
du 27 , elles sont entendues distinctement. 

Leharrly. « Il y a une erreur grave dans ce procès-verbal. 
Il y est dit que la Convention a mis hors de la loi les aristo- 
crates. Elle ne l’a pas fait ; elle n’a pas pu le faire : ce serait 
line atrocité ; elle aurait décrété l’assassinat. Cette proposition 
n’étant pas précise, les meillenrs patriotes se trouveraient sous 
le couteau des assassins , car on traite d’aristocrates les citoyens 
qui ont le mieux mérité de la patrie. ■ 

Maulde. « La proposition a été décrétée ; tout le monde 
doit se le rappeler : les propositions de Danton ont été adoptées 
sans exception. Mais je fais une observation; c’est que la Con- 
vention , en mettant les contre-révolutionnaires hors de la loi, 
a seulement voulu que les formes ordinaires ne fussent point 
suivies dans leur jugement ; mais elle n’a pas prétendu que le 
premier venu pût les égorger. » 

Personne ne demanda la parole pour appuyer la réclama- 
tion de Lehardy ; il est vrai que c’était au commencement 
de la séance , et que tous les députés n’étaient pas présens. 

' Satisfaite de l’explication donnée par Maulde, l’Assemblée 
passa à l’ordre du jour. Voici donc ce décret du 27 mars 1 798 , 
décret terrible , affreux , qui dévoua tant de victimes à l’igno- 
rance , à la cupidité , à l’arbitraire , à tous les calculs , a tou- 
' tes les passions : 

« La Convention nationale déclare qu’elle est dans la ferme 


( 3î4 ) 

rètolution de ne faire ni paix ni trêve aux aristocrates et à tous 
les ennemis de )a révolution ; 

» Elle décrète qu’ils sont hors de la loi ; 

U Elle ordonne que tous les citoyens soient armés an moins 
de piques. » 

Le 29 du meme mois la Convention nationale fortifia 
encore ces dispositions ; elle convertit en décret et rendit 
commun à toute la République un arrêté , pris par la com- 
mune de Paris , portant que tous propriétaires , principaux 
locataires , concierges , fermiers , régisseurs , portiers , logeurs 
«t hôteliers , seraient tenus d’aflicher à l'extérieur de leurs 
maisons , fermes et habitations , dans un endroit apparent 
et en caractères bien lisibles , les nom , prénoms , surnoms, 
âge et profession de tous les individus résidans actuellement 
ou habituellement dans lesdiles maisons, fermes ou habita- 
tions. Ces ailiches devaient être certifiées , et remises en 
double aux comités de commune ou de section. Les omis- 
sions , les fausses déclarations étaient punies d’un emprison- 
nement d’un à six mois , et d’une amende égale au double 
de la contribution des délinquans. 

. Ces différeôtes mesures n’atteignaient ]>as encore toutes 
les classes que Ja faux de la révolution devait frapper : la 
. trahison de Dumourier va déchirer tous les voiles, précipiter 
tous les coups. 

Les membres des maisons de Bourbon et d’Orléans se 
trouvant tous compris dans les délibérations prises à la suite 
de cette défection , nous placerons ici une discussion dont 
ils, avaient déjà été l’objet, et que nous avions réservée à 
cet effet. 


UU BAKNtSSEMENT DE TOCS LES DOUBRONS. 

On a vu ( tome X, page 29a et suiv. ) que pendant le 
procès de Louis XYI les deux partis qui divisaient la Con- 
vention s’étaient réciproquement accusés, l’un de vouloir 
sauver le roi , l’autre de hâter sa mort pour le remplacer 
par uii dictateur ou des triumvirs ; l’un de prép.Trer le trône 
au duc d’Orléans , l’autre de tendre au partage delà France 
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en républiques fédératives ; que tourmentés par 'ces pré- 
tendus projets les deux partis avaient cherché à obtenir des 
garanties l’un contre l’autre , les montagnards en portant la 
p»inn de mort contre quiconque proposerait ou tenterait 
de rompre l’unité de la République , les girondins ru 

Ï tressant l’exil de tous les Bourbons , et même dïi duc d’Or- 
éans, quoiqu’il fût représentant do peuple. Le premier de 
ces décrets venait d’être rendu ; nous reprenons la propo- 
sition du second. On ne doit pas oublier que cette discussion 
^ avait lieu pendant le procès de Louis XVI. 

Discours et proposition de Buzot. ( Séancé du i6 dé- 
cembre 

« Citoyens , vous avez bien fait de prononcer cette loi contre 
ceux qui tenteraient de démembrer l’empire ; mais on vous 
dénonçait les royalistes, et ce décret ne frappe point sur eux. 
Si vous voulez me le permettre je vais vous proposer une mesure 
tiouvelle, et que je crois salutaire. ( Oui , oui, oui. ) 

» Citoyens, uri grand acte de vengeance nationale va bien- 
tôt s’accomplir ! 

» La justice, trop longtemps effrayante pour le faible, contre 
lequel seul elle était exercée, s’apjiesantit enfin sur la tête des 
rois , et consacre son glaive à la défense de l’égalité ! 

» Le trône est renversé; bientôt le tyran ne sera plus! Pre- 
nez garder le despotisme vit encore, et la Constitution n’est 
pas laite. 

» l.e despotisme vit encore au sein des hommes corrompus , 
nourris de ses habitudes , de ses préjugés, de ses vices ; de ces 
hommes qui travaillaient à son rétablissement avant les der- 
niers triomphes de la liberté, et qui favoriseraient son retour 
s’ils le pouvaient impunément. 

» Comme les Romains, qui, après avoir chassé Tarquin, s’en- 
g.Tgèrent par serment à ne souffi ir jamais ni roi dans leur ville , 
ni rien qui pût mettre en péril la liberté, vous avez décrété la 
peine de mort contre celui qui proposerait le rétablissement de 
la monarchie ou de toute autre autorité attentatoire à la sou- 
veraineté du peuple. 

» Comme eux vous avez encore un grantl exemple è donner. 
Rome n’avait pas perdu les avantages de son origine ; son peu- 
ple , fier et pauvre , n’avait pas longtemps fléchi sous le joug de 
la tyrannie ; les sages lois de Numa avaient diminué sa rudesse 
sans altérer son énergie ; les institutions de Servius avaient 
réglé l’exercice des droits de citoyen : Tarquin seul par ses excès 
parut les méconnaître ; et ce peuple généreux chassa son pra- 





Digitized by Google 



( 3a6 ) 

mier tyran ! Cependant il se trouva dans son sein de nombreux 
partl.^ans de la royauté : Tarquin le superbe eût été rappelé par 
eux sans le terrible courage de Brutus, sacrifiaiit la paternité au 
salut de la République naissante, et un successeur lui eût peut- 
être été donne sans la sagesse du même consul , déterminant le 
peuple à bannir Lucius, le dernier du sang des Tarquins ! 

» Nous sortons d’uu long esclavage, dont les flétrissures 
n’attestent que trop la durée et la profondeur! Nous sommes 
en proie à toutes les passions corrujjtrices qu’il a fait naître ; le 
mouvement de la révolution les a déchaînées avec furie, et elles 
sont prêtes à saisir le premier fantôme capable de rappeler le 
pouvoir qui les protéçe. 

» Louis XVI , criminel et enchaîné , paraissait moins dange- 
reux ; vous allez l’immoler à la sûreté publique : vous devez à 
cette sûreté le bannissement de sa famille. 

» Si quelque exception pouvait être faite ce ne serait pas sans 
doute en faveur de la branche d’Orléans ; car par cela même 
qu’elle fut plus chérie elle est plus inquiétante pour la liberté. 

» Dès le commencement de la révolution d’Orléans fixa les 
reçards du peuple ; son buste , promené dans Paris le jour 
meme de l’insurrection, présentait une nouvelle idole; bientôt 
il fut accusé de projets d’usurpation ; et s’il est vrai qu’il ne les 
ait pas conçus il paraît du moins qu’ils existèrent , et qu’on les 
couvrit de son nom. 

« Ainsi le sang des rois est un prétexte lorsqu’il n’est j>as • 
une cause de troubles et d’agitation : ne l’ajoutons poiut à toutes 
celles qui rendent orageuse la formation des républiques. 

Il Une fortune , et surtout des espérances encore immenses ; 
des relations intimes avec les grands d’Angleterre; le nom de 
Bourbon pour les puissances étrangères , jalousrsde nous donner 
un maître afin de s’assurer un allié ; celui A'Eÿaliié jiour les 
Français, facilesà toucher, et dont le choix singmier fait remar- 
quer d’autant plus son objet qu’il affecte de le cacher; des 
enfans, dont le jeune et bouillant courage peut être aisément 
séduit par l’ambition, dont l’ambition peut être habilement 
excitée par les soins et l’alliance de quelques rois étrangers. .. C’en 
est trop pour que Philippe puisse exister en France sans alarmer 
la liberté! S’il l’aime, s’il l’a servie, qu’il achève son sacrifice, 
et nous délivre de la présence d’un descendant des Capets ! 

•1 Dans la situation où nous sommes les considérations per- 
sonnelles , les affections mêmes ne peuvent entrer en balaucc 
avec les scrupules de la liberté : elle impose les précautions les 
plus rigoureuses ; elle veut éteindre l’espoir de la royauté , 
effacer toute image qui pourrait en éveiller le souvenir^ 

M Charles 1'^ porta sa tête sur l’échafaud , et cependant l’An- 
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gleterre releva le trône pour y placer un roi de son sang. Nous 
n’avons plus , il est vrai , parmi nous de grands seinblaLles à 
ces lords qui le raj)pelèrent ; mais il existe partout des hommes 
avides de pouvoir : l’ambition a ses prêtres , habiles à créer des 
idoles sous le nom desquelles ils dominent, et la superstition 
monarchique, ainsi que toutes les superstitions du monde, est 
moins l’ouvrage de l’erreur que celui de l’iinjjosture. 

>> L’ignorance u’est pas tellement dissipée qu’il soit impossi- 
ble de la séduire ; et ne fôl-il question que de prévenir des agi- 
tations passagères , une lutte même inutile , le repo. public est 
trop précieux , trop nécessaire pour négliger une mesure qui 
doit rassurer. Le soupçon de royalisme est une semence d • 
troubles continuels : aujourd’hui inc.Tie c’est lui qui nous 
tourmente; on se craint, on s’accuse réc-^roqueuieut. Ban- 
nissez le nom, le sang des rois ! vous anéantirez l’espoir et de 
•ceux qui les aiment et de quiconque se servirait d’eux pour 
vous diviser. 

>• S’il est vrai , comme je le crois, que la libert<; ne puisse 
exister et avoir tout son essor que dans un gouvernement répu- 
blicain , vous devez promptement rejeter de votre seiti tout ce 
qui tient au pouvoir arbitraire. 

» On ne reçut pas impuuémeut dans l'enfance l’espoir de 
lepartagerun jour, et quiconque crut exercer un jour ce que 
l’on appelait des droits est suspect à l’ennemi des tyrans. 

•> La liberté , qu’on n’acquiert qu’avec des combats , je dirais 
même avec l’adversité , qui ne se conserve qu’avec des mœurs , 
et ne respire qu’à l’ombre des lois , fière comme la vertu dont 
elle s’appuie, est exclusive comme l’amour : le peuple qHj 
l’adore .sans jalousie ne tarde pas de la perdre , et le soin vigi- 
lant d’écarter tout ce qui lui fait ombrage est la première règle 
de son culte. 

» Je demande donc que Philippe et sa famille, et toute la 
race des Bourbous , aillent porter ailleurs que dans la Répu- 
blique le malheur d’être nés près du trône, d'en avoir connu les 
maximes et reçu les exemples , le malheur d’êlre revêtus d’uti 
nom qui peut servir de ralliement à des factieux , ou aux émis- 
saires des puissances voisines , et dont l'oreille d’un homme 
libre ne doit plus être blessée. » 

Une partie de l’Assemblée applaudit ; quelques membres 
murmurent ; plusieurs demandent l’ajournement. Louvet , 
qui veut appuyer la motion u’obtient la parole qu’après 
quelque opposition. 
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Discouks de J. -B. Louvet. { Me'me séance. ) 

« Ce n’cst pas moi qui viens appuyer la proposition de 
Buzot ; c’est l’immortel fondateur d’une république fameuse ; 
c’est le père de la liberté romaine, Brutus ! {Moiivement.)Oa\, > 
Brutus î et son diacours , prononcé il y a plus de deux mille 
ans, est tellement applicable à notre situation actuelle qu’on 
croirait que je l’ai fait aujourd’hui. ( U Assemblée est agitée ; 
interruption . ) 

n Cependant veuillez d’abord souffrir encore un mot de moi. 

• Las de la tyrannie, le peuple romain venait de jurer nnine 
éternelle à la royauté ^ il venait de chasser son despote , Tar- 
quin le superbe , et , jaloux de sa liberté naissante , il la sentait 
Compromise par la seule présence de quelques Tarqiiins restés 
au milieu de lui. 

» Brutus aussitôt assemble ce peuple si digne de la Répu- 
blique, et devant lui, s’adressant à son collègue, neveu de 
Tarquin... Français , je jure que c’est Brutus qui parle; je ne 
suis que son interprète fidèle ; écoutez attentivement Brutus I 

« Quoiqu’il n’y ait rien à craindre actuellement pour la 
» liberté , on ne saurait prendre trop de précautions afin de 
» l’assurer : il m’est pénible d’affliger un collègue ; mais l’inté- 
>• rêt de quelques uns ne saurait balancer l’intérêt de tous. Le 
» peuple romain ne croit pas avoir recouvré pleinement sa 
» liberté lorsqu’il voit le sang de scs rois odieux subsistant dans 
» Rome , et meme revêtu d’une grande portion de pouvoir ; 

>• c’est un obstacle dangereux à la liberté. Descendant de 
>1 Tarquin, délivre-nous de cette crainte ; peut-être est-elle 
» vaine et mal fondée ; mais enfin elle inquiète les amis de la 
> République ! Nous le savons, nous l’avouons; tu as contribué 
» à cMsscr les rois : achève ce bienfait ; ôte du milieu de nous 
» jusqu’à leur fantôme , trop juste sujet d’alarme! Le peupîc 
» romain est juste ; il ne te ravira pas tes biens. Te plait-il de 
» les laisser , il les tiendra sous sa sauvegarde ; il t’en fera 
» passer les produits : te convient-il mieux de les emporter, tu 
» le peux... Mais quitte la ville ; pars à l’instant; pars! Les 
»■ citoyens de Rome imaginent que la royauté ne sortira d’ici 
» parfaitement qu’avec le dernier de la famille des Tarquins. » 
{Agitation, rumeur.) 

O Ainsi parla Brutus ! Et qu’il me soit permis de faire entre 
la France et Rome , entre les Tarquins et les Bourbons un 
lapprochement que je pourrais étendre , mais que j’abrégerai. » 

( Nouvelle interruption ; on demande l’ordre da jour : la 
majorité obtient que Louvet soit entendu. ) 
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» La république romaine était dans scs premiers jours : fa 
nôtre vient de naître. Des rois voisins commençaient à inquiéter' 
Home : plusieurs despotes encore pnissans, nos ennemis décla- 
rés, nous menacent de leurs armes, moins redoutables que les 
guinées corruptrices de quiconque nous abuse d’une fausse neu- 
tralité. Le bruit de la mauvaise conduite des Tarquius s’etait 
répandu dans quelques coins de l’Italie : la renommée des for- 
faits de la maison Bourbon remplit le monde. Collatin était le 
neveu du tyran : Philippe , naguère encore tu pouvais te croire 
un de ces êtres privilégiés qu’au temps de notre idolâtrie ser-- 
vile nous appelions par excellence un prince du sang ! Coîla- 
tin avait puissamment contribué à chasser Tarquin le superbe : 
on prétend que tu as aidé en quelque chose à la chute de Capet 
le traître. Quelques uns paraissent penser (ju’ils’ ont eu le pou- 
voir de te faire représentant du peuple ; lui, par le choix libre, 
incontestablement libre des citoyens , il occupait une fonctioit 
non moins resjrectable ; il était consul. A la tète de la jeunesse 
romaine il avait avec Brutus partagé l’honneur.'de mettre eu 
fuite le despote : tes enfans conduisent contre les barbares nos 
enfans vainqueurs. Il devenait l’objet des troubles naissans : 
Philippe, je te le déclare, tu jettes au milieu de nous les défiances, 
l’inquiétude , le germe de toutes les discordes ! Il eut le bon 
esprit de ne pas attendre le décret du peuple romain : tu n’at- 
tendras pas le nôtre si tu es l’ami vrai de la liberté ; mais si toi 
et les tiens vous n’avez été que ses hypocrites flatteurs , nous 
aurons le regret de n’avoir pas rendu deux mois plus tôt ce 
décret salutaire. 

» Tarquin Collatin ne l’attendit pas ; lui-même il s’imposa 
la peine du malheureux hasard qui l’avait fait naître l’héritier 
de l’un de ces usurpateurs insolens , de ces brigands titrés vul- 
gairement appelés rois ; lui-même il essaya de se régénérer! Il 
pacifia la république ; il devint l’ami de Uomc en quittant son 
territoire. Il n’attendit pas le décret , et néanmoins le décret fut 
porté. Le peuple romain , actif et défiant ;i l’excès dès qu’il 
s'agissait de la liberté , rendit dès le lendemain , contre tous les 
Tarquins sans exception , le décret d’expulsion. 

>> Représenlans d’un peuple à peine délivré de la servitude, 
la tranquillité de l’intérieur n’est peut-être qu’à ce prix! Etonné 
de voir nos affaires , :i mesure qu’elles succèdent au dehors , 
empirer au dedans ; fort de l'autorité d’un grand homme, fort 
de l’exemple d’un peuple qu’il affranchit, je vous invite à renou- 
veler un des plus fiers décrets de Home au jour de ses vertus! 
C’est d’après la motion de Brutus que je reproduis l’article 
suivant : 

B La Convention nationale ordonne à tous les individus de 
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h famille des Bourbons, à l’exception de la femme, de la smiir 
et des enfans de Louis Capet, sur le sort desquels elle se réserve 
de prononcer , de quitter le territoire de la République et celui 
ou’occiipent ses armées vingl^uatre heures après le jugement 
au ci-devaut roi. » 


» Je demande en outre que par un décret spécial les biens 
de Philippe, de sa famille , et ceux diî ci-devaut prince Couti, 
soient mis sous la sauvegarde du peuple français. » 


L’agitation de l’Assemblée s’accroît. La motion inattendue 
de Buzot trouvaient de nombreux opposans, inc^uiets du 
secret motif qui avait pu la faire produire si subilemeut ; 
mais , n’étant point prépares , ils ne pouvaient encore la 
combattre que par des murmures, étouffés sous les applau— 
dissemens de ceux qui avaient résolu de la faire adopter sans 
discussion. C’est eu vain que Bréard invoque le décret por- 
tant qu’aprës le Jugement de Louis la Convention s’occupera 
du, sort de sa famille : à Louvet succède Lanjuinais, qui 
vient encore appuyer la motion en rejetant tout délai. 


Lanjuinais. « Il sera toujours puéril de prétendre retar- 
der , écarter les plus grandes questions de droit public mr 
des fins de non recevoir , par de misérables chicanes ; ce n est 
point avec de pareilles armes qu’il faut combattre quand il 
s’agit de l’intérêt public. L’expulsion de la famille des Tar— 
quins , ou celle de la famille royale , doit-elle être à présent 
traitée ? Oui , elle doit l’être , puisque cette famille est dénoncée 
comme le foyer , comme la cause de tous les troubles : il ne 
faut point ajourner la destruction de cette cause , qui ]>eot 
porter atteinte aussi essentiellement au salut de la République. r. 
( Une uoix : Commencez par le chef! agitons son jugement!) 

» Je vois ici que d’un côté on hait sincèrement la royauté, 
et de l’autre le roi ; et je ne suis pas étonné d’entendre deman- 
der la tête du ci-devant roi, car cette tête, toute déshonorée 
qu’elle est , est peut-être encore un obstacle aux projets des 
ambitieux. 

» Décrétez la motion salutaire, la motion inévitable qu’on 
vous a soumise, et tout ce qui suivra le jugement que vous 
devez porter n’aura plus rien qui effraie les amis de la liberté , 
«t ceux qui nous épouvantent seront exclus à jamais de la domi- 
nation ! 

>• Vous rappellerai-je un fait important, et qui tient à cette 
grande question? Oui, le salut public l’exige. Comment se 
sont faites les élections populaires de Paris , dont le dernier 
député se trouve être Egalité 7 Sous la hache des nouveaux 
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tyrans, parles ordres de ceux qui devaient' partager le protêt*- 
torat qui lui était destiné l ( Vialens murmures. ) Ce n’est 
peut-être pas sans dessein qu’on a exercé cette tyrannie sur le 
peuple ; Ce u’est peut-être pas sans dessein qu’on a amené ce 
nouveau Collatin parmi nous...» {Les murmures continuent.) 

Drouet. « Je demande que Lanjuinais soit rappelé à l’ordre 
pour avoir traité de tyrans les électeurs de Paris. » 

Lanjuinais. « Non , ce n’est pas sans dessein qu’on a amené 
dans cette enceinte celui qui pouvait avoir des droits à la domi- 
nation! Lorsque vous vous rappelez cet envoi de commis- 
saires qui devaient effrayer la République par des exécutions 
non moins sanglantes qu’à Paris... (murmures) , lorsque vous 
vous rappelez que ceux qui pillaient dans les départemens 
demandaient un roi, tout vous annonce que ces hommes qui 
tenaient sous leur joug l’Assemblée législative , et épouvan- 
taient les citoyens, tout vous annonce que ces hommes-là veu- 
lent la royauté! Et sans doute ils ont un intérêt réel à l’avoir, 
parce qu’ils sont placés de manière que les faveurs , les grâces , 
les bienfaits de la nouvelle liste civile se répandraient sur eux î 
(Agitation.) 

» Jetez un regard sur les hommes qui sont à la tête de vos 
armées : elles se trouvent dans les mains de ceux qui tiennent de 
plus près , le plus directement à la famille qu’on voudrait élever 
sur les ruines de la liberté ! Et , par exemple , le ci-devant chan- 
celier du ci-devant prince n’a-t-on pas voulu en faire le minis- 
tre de la guerre? Or si les iowpçons... (Interruption.) Per- 
sonne, dit-on, ne songe à rétablir la royauté... Ah! personne 
n’y songe! Hé bien , donnez-nous donc des preuves; Mtez- 
vous de vous réunir à nous pour détruire les dernières espé- 
rances de la tyrannie! Mais lorsqu’on agite les plus grandes 
questions si vous venez argiunenter des vices de forme , oh ! ce 
sera alors que malgré moi je serlii obligé de me livrer à mes 
défiances. J’appuie donc la motion salutaire de Buzot. Au sur- 
plus j’atteste qu’arrivé il y a une demi-heure à la séance j’igno- 
rais qu’il fût question d’une motion que je porte dans mon 
cœur depuis trois ans. » 

De même que Louvet , Lanjuinais quitte la tribune au 
bruit des murmures d’un côté et des applaudissemens de 
l’autre. Lu des opposans à la motion essaie enfin de dépar- 
tager l’Assemblée. 

Chabot. « Il y a déjà quelque temps que j’ai manifesté moi- 
même publiquement le vœu que j« forme pour l’adoption de la 
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motion de Buaot. Mais est-ce là le moment d’agiter cette ges- 
tion ? {Plusieurs voix: Oui, oui l)Je ne le crois jws. Et d’abord 
je dois relever un fait qui a été hasardé par Lanjuinais. il vous 
a donné à entendre que c’éUit Robespierre qui avait fait nom- 
mer Egalité... (Je n’ai pas dit cela, s'écrie Lanjuinais.) Je 
dois dire en toute vérité que l’élection d’Egalilé n’a pas trouvé 
de plus grands antagonistes que dans Robespierre et ceux qu’on 
appelle ses partisans. {Une voix; Ah, ah! c’était très adroit! ) 
Je reviens à la question , et je m’étonne du système même de 
Louvel : je pourrais lui dire que la proposition de Brutus ne 
fut faite qu’après le jugement de Tarquin. J’ajoute que si vous 
commencez par juger la famille des Capets avant d’avoir jugé 
la tête coupanle, vous préjugez le jugement même sur celle 
tête coupable. Vous avez ajourné à dix ou onze jours la com- 
parution de Louis XVI à cette barre avec son conseil pour s’y 
défendre sur les chefs d’accusation : vous avez donc supposé 
, qu’il pourrait se défendre. Je dis que l’adoption actuelle de la 
motion de Buzot vous constituerait dès aujourd’hui juges de 
Louis Capet. Vous ne pouvez ordonner le bannissement d’Ega- 
lité sans préjuger que Louis Capet sera au moins déporté. Si 
par hasard, ce que je ne crois pas possible, mais enfin si pat 
hasard , au lieu de faire tomber la hache sur la tête du chef de 
la famille, on portail la peine de la déportation , voudriez-vous 
infliger à toute la famille une peine même que celle de la tête 
la plus criminelle? J’en appelle à votre pudeur; si c’est un 
crime d’être né du sang des Bourbons , ce n’est pas un crime 
égal à celui d’avoir pendant quatre ans assassiné des peuples. 
Vous préjugeriez le jugeibent de Louis X^ I , puisqu’on punis- 
sant les iunocens vous prendriez l’engagement de punir bien 
* plus sévèrement le coupable. La mesure qu’on vous propose 

aujourd’hui est attentatoire à la liberté. Je veux que toute 
la race soit condamnée le même jour; mais je ne veux pas que 
vous commenciez par ceux qui, comme on l’avoue, ont servi 
la cause de la liberté. D’ailleurs le peuple souverain a député 
* Philippe Egalité parmi vous ; il faut discuter la c^uestioii de 
savoir si vous pouvez rejeter de voire sein un représentant du 
peuple, revêtu des mêmes droits, du même caractère que cha- 
cun de vous ! Vous avez décrété que tous les articles de consti- 
tution seraient soumis à l’accepUition du peuple; mais celui-là 
n’est-il pas un article constitutionnel? Ainsi Jonc, comme 
vous jvréjugeriez le jugement du ci— devant roi , comme cette 
expulsion tient à un principe constitutionnel, je demande l’a- 
journement au jour du jugement, et alors je ne m’opposerai 
point à l’expulsion totale de la famille. >> ( Çucltjues applaii- 
dissemens. ) 
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Les débats se prolongent longtemps dans le bruit, dans 
le tumulte; les grandes questions de l’ostracisme et de 
l’épuration sont abordées, mais non discutées; aux con— 
siaératinns sérieuses que devaient amener de telles ques- 
tions on substitue des attaques mesquines contre des indi- 
vidus ; des Bourbous on passe aux ministres. Ingénieux à se 
prêter des vues d’usurpation profondément méditées , les 
deux partis s’abandonnent à toutes les inspirations de l’in- 
quiétude , delà haine : fidèle à son système d’épuration , qu’on 
ne tardera pas à voir diriger contre lui-même, le côté droit 
soutient que le salut public permet l’expulsion d’un représen- 
tant du peuple, et donne ainsi au côte gauche l’avantage de 
combattre avec les principes en faveur à'Egalilé. Au fond 
les personnages objets do la discussion étaient également 
détestés des deux partis; mais chaque parti redoutait l’emploi 
que l’autre pouvait faire de leur nom , de leur influence : à 
droite on eût été satisfait par leur exil ; leur existence était un 
tourment pour la gauche. Il n’y avait nulle part de pensée , 
d’cspérauce , de projet qui leur fût propice. 

Barrère résume cette discussion orageuse , et sur sa rédac- 
tion le décret suivant est rendu ( i6 décembre 1792 ) : 


« La Convention nationale décrète que tous les membres de 
la famille de Bourbon Capet, excepté ceux qui sont détenus au 
Temple , sur le sort desquels la Convention doit prononcer , 
sortiront dans trois jours du département de Paris , et dans huit 
jours du territoire de la Kéfiublique , ainsi que des pays occupés 
par ses armées. 

» Elle ajourne ôdrux jours la question de savoir si Philippe, 
ci-devant d’Orléans , ayant été nommé représentant du peuple, 
peut être compris dans le décret. » 


La première partie de ce décret eût été un succès pour 
le côté droit si la seconde ne lui eut laissé la crainte 
d’une exception : c’est sur Egalité que les discours de 
Buzot et de Louvet portaient par dessus toute chose , et 
la rédaction de Barrere ménageait au côté gauche une 
roule facile pour revenir sur Te tout.- La commune de 
Paris , auxiliaire des montaguards , mais imprudente en 
son zèle, prit l’initiative; elle porta ses vœux, ou plutôt ses 
remontrances à la barre de la Convention le jour même où 
devait s’ouvrir la discussion sur Philippe Egalité. En cette 
circonstance il était tout naturel de croire à l’influence du 
prétendu parti d’Orléans ; cependant il n’y avait là qu’un 
esprit d’opposition et de vengeance contre les girondins , qui 
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tans c«sM! dénonçaient les excès et les empiétemcns de la 
commune et des sections. 

Viririoii faite à la Conventiort nationale parle conseil géné- 
ral de la commune , au 'nom des quarante- huit sections de 
Paris. ( Lue dans la séance' du jg décembre 1 792. J 

« Mandataires du souverain , nous avons aboli la royauté : 
mais ce n’est pas pour laisser les secrètes facultés de s’en dis- 
puter les débris : nous avons anéanti les rois ; mais nous ne 
l’avons fait que pour conserver les droits sacrés de l’homme. 

» Vous avez adopté l’ostracisme ; mais esl-il sanctionné 
par le peuple? Vous voulez imiter les peuples de l’antiquité ; h. 
Athènes l’ostracisme était établi; mais Athènes n’était qu’une 
petite République. La France forme une République qui pour 
être immehse n’en veut pas moins l’unité de gouvernement. A 
Athènes le peuple gouvernait en quelque sorte par lui-même ; 
en France il gouverne par des représentans . Athènes petit crai- 
^ gnait la prépondérance d’un individu ; on lui donnait en l’exi- 
lant plus de poids encore qu’il n’en avait. Athènes voulait par 
cette loi conserver la liberté et l’égalité : cette loi admise en 
France renverserait les droits de l’homme et détruirait l’égalité. 

» Nous ne savions pas qu’il existât encore parmi nous des 
Bourbons autres que ceux qui sont au 'temple ; votre décret 
vient de nous l’apprendre. 

Il Vous n’avez encore rien fait pour la Constitution , cette 
Constitution qui doit assurer parmi nous la liberté, l’égalité, 
et déjà vous paraissez préjuger la chute d’un édifice dont la 
première pierre n’est pas encore posée ! 

» Si vous avez décrété que le peuple dans ses assemblées 
primaires sanctionneraitlaConstitutionqii’il vous a chargé de lui 
. présenter, pourquoi donc prenez-vous des mesures provisoires 
qui dans le principe ne peuvent et ne doivent être que consti- 
tutionnelles / 

P' Que va dire l’Europe? Que dira la postérité , quand dans 
une seule séance , au milieu des orages amoncelés de toute 
part , vous portez un pareil décret ! 

n Craindriez -vous les restes d’ene famille? Croyez-vous 
qu’ils soient plus à craindre à présent , que nous sommes plus 
forts et de nos droits et de nos principes? 

•I Nous ne vous parlons pas des dangers qui s’accumule- 
raient sur la tête des proscrits ; nous n’avons plus qu’un mot. 

Il L’ostracisme chez nous serait une peine ; toute peine sup- 
pose un délit. Législateurs, où donc est le délit? Nous vous 
demandons le rapport du décret du 16 décembre, u 
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Cette pétition ne fut applaudie que clestri}3unes publiques ; 
le côté gauche, en la désavouant, l’attribua à ses adver- 
saires. 

$ 

Robttspierre. « Je demande la parole pour dénoncer un com- 
plot contre la tranquillité publique. Citoyens , l’iutérét pressant 
du salut public m’oblige à vous parler avec franchise ; il vous 
importe d’entendre avec attention et sans prévehtion ce que je 
vais 'dire. Ceux qui ne voient dans la délibération qui nous 
occupe qu’une question de principes n’en voient pas le véritable 
point; toute la question est dans les circonstances et dans les 
conséquences qu’on veut en faire naître. Cette motion n’a été _ 
proposée que pour amener un événement , et si vous voulez 
m’entendre je vais vous faire toucher au doigt la vérité de mon 

assertion ( Plusieurs voix : Parlez , parlez. ) 

» Les principes ici sont clairs ; ce n’est pas là ce qui peut 
jeter le trouble au milieu de nous ; les personnes nous sont à 
tous indifférentes : la délibération dangereuse et délicate dans 
laquelle on nous a jetés n’aurait pas eu lieu sans des ]>a$sions 
particulières dont nous connaissons les motifs. Nous avions 
poussé la crainte des rois jusqu’à nous opposer à l’élection d’un 
représentant du peuple que les principes nous forcent aujour- 
d’hui de défendre. On a prévu qu’une délibération qui attei- 
gnait des ofliciers de l’armée, qui touchait la représentation 
nationale, pourrait occasionner les troubles Cju’on cherchait. 
Qui est-ce qui a déjà fait la motion de faire reviser toutes les 
élections, c’est à dire d’énerver la souveraineté nationale ? qui 
sont ceux qui ont dit que Paris est un foyer de troubles ? que 
la ConveutioB n’y est pas en sûreté ? que la Constitution n’y 
peut être faite ? qui ont répandu tant de calomnies contre les 
différens membres de cette Assemblée ? Ce sont ceux qui ont 
amené la délibération dangereuse qui nous occupe ; rien de 
plus conséquent en effet avec leurs démarches précédentes que 
le trouble qui j>eut résulter de cette délibération. 

» D’un autre côté , qui sont ceux qui ont intérêt que la tran- 
quillité règne ? Ce sont ces mêmes hommes qui veulent repous- 
ser la calomnie, et retenir la Convention au milieu du foyer 
le plus vaste des lumières ; ceux qui seraient obligés de se poi- 
gnarder de leurs propres mains s’il arrivait un mouvement 
qui pût faire croire qu’ils sont les auteurs des maux de leur 
patrie. Il est certain qu’un mouveme'nt semble menacer Paris , 
et pourtant nous n’avons cessé de prêcher la tranquillité publi- 

.. que ( Murmures à droite ; applaudissemens de l'autre 

côté. ) La calomnie et le soupçon planent enéore sur cette 
Assemblée , et au moment où je fais entendre la vérité 
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^Mémes mouvemens. ) Hé bien , je vous déclare que les per- 
sonnes qui veulent faire triompher la motion jetée dans ceUe 
Assemblée sont les mêmes que celles qui provoquent les trou- 
bles !... » 


Louvel. « C’est ainsi que Robespierre parlait le i" sep- 
tembre au conseil de la commune. » 

Robespierre. « Qu’on veuille bien m’entendre , ou qu’on 

m’égorge! ( Murmures , agitation. ) Quels sont ceux qui 

provoquent des pétitions dans les sections de Paris , et se ser- 
vent habilement du méconteutement qu’ils tâchent d’exciter 
pour compromettre la sûreté publique ? Ce sont ces mêmes 
Jiommes qui ont fait prendre à des citojrens , qui ne connais- 
saient pas les conséquences de cette démarche , un arrêté pour 
demander par une pétition le rapport de votre décret. Cette 
pétition n’avait pour but que de faire croire qu’on voulait 
inlluencer les délibérations de la Convention, que Paris n’est 
pas digne de la posséder , et qu’il faut .la transférer ailleurs. » 

Tallien. •< J’ai prié le maire de Paris de ne pas faire cette 
pétition : il ne m’a répondu qu’en me disant qu’il voulait la 
j»résenter . » 

Robespierre. « J’atlesle ma patrie que j’ai dit une vérité 
utile au salut public. Je rends le coeur de tous les hommes de 
])ien et amis de la liberté , je le rends dépositaire du mien. Je 
voudrais bien qu’un homme connu par éfes haines pcixonnelles 

contre moi ( Murmures , interruption. ) 

» J’atteste la patrie que je lui ai dévoilé le véritable complot 
iramé contre la sûreté publique. Je demande qu’on fasse taire 
toutes les passions , et qu’on examine cette question avec toute 
la maturité qu’elle exige. >> 

D’ajirès une motion dè Turreau le maire de Paris est 
maudé sur le champ à la barre ; il paraît, et déclare que 
la pétition n’a été provoquée par personne , que les citoyens 
de Paris se sont spontanément assemblés dans leurs sections 
respectives pour émettre leur vœü contre le décret du i6, 
et que le devoir de sa place l’obligeait d’être le porteur de 
cette pétition et l’organe passif des citoyens. L’Assemblée , 
saii.sfaite de celte explication, passe à la discussion sur Phi- 
•• lippe Egalité. 

UiscouRS s/eFayau. {Séance du ig décembre fjCiti.) 

•I Je n’examinerai point quelles sont les intentions de ceux 
qui vous ont proposé de bannir à jamais du territoire de la 
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République toute la faxnille dos Bourbons ; je me contenterai 
de faire observer à l’ Assemblée que ceux de ses membres qui ,• 
sur des propositions tendant évidemment au bien public, 
avaient assez de prudence pour réclamer des ajouniemens , 
parce que, disaieiit-ils, l’entliousiasme est dangereux, ont mis 
en quelque sorte de racharuemeiit pour contraindre la Con- 
vention à décréter de prime abord une question si profonde et 
si délicate que ceux-là mêmes qui avaient adopté leurs opinions 
se rétractèrent aussitôt qu’ils connureut la vérité. 

» La première question consiste à savoir si la Convention 
peut retirer à un de ses membres les pouvoirs qu’il tient du 
souverain. 

•1 La seconde consiste à savoir si un individu , par cela même 
qu’il est d’une famille de tyrans et de traîtres, doit être banni 
d’une société qui a juré l’égalité et l’abolition des despotes. 

» Philippe Egalité est, du choix libre du peuple, son repré- 
sentant à la Convention nationale ; les pouvoirs dont il est 
revêtu sont en tout semblables aux vôtres ; quand il les reçut 
ses coiumettans , la nation ne vit en lui , comme en chacun 
de vous, qu’un homme, qu’un citoyen^ qu’un Français; et 
qAnd la nation aurait vu dans Philippe Égalité un descendant 
des Bourbons^' si elle l’eût jugé digue de sa confiance, si elle 
'l’eût voulu pour son représentant, quelle autorité aurait pu 
s’opposer à l’exercice de ses droits ? de qui la nation aurait-elle 
reçu des ordres ? 

» Vous l’avez dit, citoyens , et j’invoque ici vos sermens : 
la souveraineté réside essentiellement dans le peuple. . . Hé bien , 
c’est le penpie, c’est le souverain qui a placé Philippe Égalité 
au poste qu^il occupe ; le souverain seul a droit de le rap-' 
peler : autrement , si la majorité de la Convention veut voir 
comme dangereux au bonheur de la patrie trois cents de ses 
membres, elle pourra donc successivement les éloigner? Je 
ne crois pas , citoyens , qu’il y ait ici quelqu’un qui ose sou- 
tenir que vous avez le droit de dire à un envoyé du souverain : 
nous ne voulons pas de toi... Si vous croyiez avoir ce droit 
je gémirais sur le sort de ma patrie ; je verrais eu vous des 
HSLirpateurs de la souveraineté ; j’y verrais dos despotes : et 
avez-vous oublié que le peuple a juré de les exterminer tous ? 
( Applaudisseniens des tribunes. ) 

» Je dis que non; et si Philippe Égalité était assez lâche 
pour oublier le sermeut qu’il a fait de mourir ici en défendant 
les droits de ceux qui l’ont envoyé , je voterais alors pour que 
Philippe Égalité fût à jamais banni du sÂn d’une société qu’il 
aurait trahie ! ( Marnes applaudis semens . ) Je le répète , il 
existe au-dessus de vous une puissance qui ne se vend ni ne se* 
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prêle J c’eil la aonveraiuelc du peuple 1 ( Les npftlaudissemcns 
continuent. ) C’est lui seul qui peut rappc'cr ses mandataires. 
Ainsi donc Philippe Egalité, mandataire du peuple, ne peut 
être méconnu par vous. , 

» Maintenant Philippe Egalité, considéré comme descen- 
dant des Bourbons , doit-il être chassé du territoire de la Répu- 
blique ? ^ . -Ÿi 

» Depuis l’origine de la liberté en France il s’en est montré 
l’ami et le défenseur ; il n’est pas de sacrifices qu’il n’ait faits 
pour elle : hé bien, des hommes prévenus ont aussitôt pensé 
que chaque acte de bienfaisance de Philippe Egalité était ua 
degré qu’il montait pour arriver au trône I Citoyens, s’il fallait 
juger les hommes sur des préventions , je prononcerais moi 
contre ceux qui se préviennent si facilement. ^ 

» Quels crimes irapute-t-on à Philippe Egalité ? Sa naissance ? 
O nature , ô philosophie , quel outrage on vous fait! Quoi, les 
crimes seraient héréditaires! et vous avn dit que les vertus ne 
l’étaient pas !... ( Applaudissemens d'une partie de l'Assem- 
blée et des tribunes. ) - , 

» Ma patrie , c’est toi qu’on invoque ! c’est toi qu’on ^ 
tend sauver p^r un acte inique ! On veut que ta liberté dépe] 
de l’absence d’un individu. Répondez, Français, seriez-vous 
assez faibles pour craindre l’inlluence d’un homme ? Les colon- 
nes de la Republique pourraient-elles donc être renversées par 
les mains d’un enfant / ,-jO" 

» On a cru en vous citant l’exemple des Romains entraîner 
votre décision ; mais , citoyens , voyez ce qu’était la république 
romaine lorsque les Tarquins en furent chassés, et voyez ce 
qu’est laR^ublique frauçatse au jour où l’on vous propose de 
chasser les Bourbons. < 


» A Rome il suillsait alors d’avoir assez d’or, de crédit ou 
de talent pour se gagner trente mille individus , et Ja liberté 
cessait d’etre. > 

"» Ici il faudrait séduire treize millions de Français ; et ceux- 
là qui ont proposé le bannissement des Bourbons savent bien 
que la chose est impossible : les Français seront toujours répu- 
blicains ; ils pnt juré le maintien de leur souveraineté, et la ' 
mort plutôt que l’esclavage ! ( Applaudissemens . ) . 

> Citoyens , après avoir parlé des intérêts généraux je dois 
TOUS qaettre sous les yeux la position terrible dans laqueUe vous 

Î 'etez un citoyen qui n’est accusé que d’être trop ami de la 
iberté.de son pays. 

» Lorsqu’iL était f ncore incertain si la révolution opérée 
en 1^89 produirait des résultats tels que ceux dont vous jouissez, 
Philippe se montrait révolutionnaire. 


_ ijy CjU 
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n Lorsque ton* les pnissans rie la France se ranccaient en 
bataillons sur vos frontières, et menaçaient voire liberté nais- 
sante , Philippe Egalité était ici, et ses enfans défendaient les 
droits du penpie le mousquet sur l’épaule. {Applaudissemcns 
prolongés des tribunes, j 

» Je ne puis m’empécher de vous rappeler que lorsque pres- 
que tous les gouverneraens, devenus vos ennemis, se coali- 
saient pour vous asservir, Philippe Égalité partageait vos des- 
tinées ; comme vous il attendait la mort en homme libre. 

» Citoyens, quand Philippe Égalité met en avant des actes 
de civisme qu’aucun de vous peut-être ne saurait produire 
vous le condamnez au plus cruel des supplices, à n’élre plus 
Français î ^ 

» \ous voulez donc qu’il regrette de n’avoir pas connu le 
crime . Citoyens, je le répète, voyez sa position. 

» Ennemi de tous les rois, qu’avec vous il a osé combattre 
Philippe Egalité ne sait où reposer sa tête : s’il eût émigré, s’il 
se fut ouvertement déclaré votre ennemi , sa punition serait 
moins cruelle. 11 11 y a donc plus de dififérence entre le crime et 
la vertu I 

» Je me résume. Comme représentant du peuple Philippe 
Egalité ne peurétre banni par la Convention nationale : je l’ai 
prouve. Comme descendant des Bourbons il ne peut l’être san* 
qu au préalable vous lui fassiez son procès : c’est dans ce cas 
seulement, et après être bien convaincu que lui et les autres 
Bourbons sont coupables, que je voterai pour l’exil. Il faut être 
juste. (Applaudissemens.) D’ailleurs, je le déclare, je me 
defie et de !a proposition et de ceux qui Tont faite. 

» Dimanche ici des membres de l’Assemblée invoquèrent la 
souveraineté du peuple et la représentation de Philippe Ég.i- 
Iité : quelqu’un osa dire que Louis XVI était aussireoré- 
sentani du peuple ! Et qui lui donna cette qualité si ce u’est 
vous, réviseurs de la Constitution? Louis XVI a-t-il obtenu 
d’autres suffrages de ses concitoyens que ceux que vous lui pro- 
diguâtes? Ce sont vos expressions qui m’ont rendu défiant; je 
crains que vous ne frayiez un chemin aux Bourbons coupables... 
Et d’ailleurs, citoyens, quel est celui de vous qui voudrait 
condainuer aux mêmes tourmens le traître d’Artois et Philipne 
Egalité ? 

« Citoyens , je ne suis point ici le panégyriste des Bour- 
bons , ni l’intime de Philippe Égalité: je ne connais ce dernier 
qu'autant qu’il faut le connaître pour être son assassin s’il ces- 
sait d’être le meme ! Oui, Philippe Égalité, je te jure que ce 
n'est ni toi ni les tiens que je défends; c’est la justice. Songe 
bien que si tu étais assez audacieux pour vouloir un jour l’élever 
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au-dessus'dii reste des Français... Songe, le dis-je, que la faux 
de l’égalité est là!... 

» (Jcs molifs, ceux que vous avez tous senlis , et que je u'ai 
pas exprimés , suftiront sans doute pour vous déterminer à 
adopter la proposition suivante. 

» Je demande que la Convention rapporte le décret que 
l’entliousiasme lui arracha dimanche, et qu’elle passe à l'ordre 
du jour sur le surplus du projet présenté par Barrère. » 

Discours </e Lanjuinais. (‘Séance du 19 décembre irgS.) 

i 

n Etranger à tous les partis , isolé de toutes les sociétés , n’en 
connaissant d’autre que la Convention nationale, je vais pré- 
senter une opinion libre et pure de toute influence. !..•» mo- 
tion qu’il s’agit de discuter aujourd’hui a été, dit-on, inopinée ; 
mais pas tant inopinée , puisqu’il y a déjà quinze jours que la 
Convention a décrété qu’elle s’occuperait de la famille des 
Capets. 

» J’envisage d’abord la question sous un point de vue général. 
Une première observation c’est qu’il ne s’agit point ici d’ostra- 
cisme, car l’ostracisme par sa nature est applicab^ à toute espèce 
d’individu : ici au contraire on vous propose une mesure de 
sûreté générale , qui ne peut avoir lieu que dans la circonstance 
unique où un état monarchique se change en un état républicain , 
une mesure qui ne peut se répéter. L’ostracisme est une loi com- 
mune à tous les citoyens, qui peut indistinctement frapper sur 
tous: celle-ci ne peut tomber que sur les personnages royaux. Ne 
cherchons donc pas si l’ostracisme sera une loi de la République 
française ; il n’est pas question de cela , et c’est parce qu’il 
n’en est pas question qu’il ne faut s’occupier que des indisidus 
royaux. La République est déclarée ; nous voulons, nous, la 
conserver; nous rejetons également les rois, les royalistes, les 
aspirans à la rov^auté , en un mot tout ce qui tend au roya- 
lisme : nous devons éloigner tous les individus que des préten- 
tions héréditaires pourraient rendre dangereux. Cette mesure 
est le complément essentiel du décret qui a changé la monarchie 
en République : il n’y aaucune raison de l’ajourner, car elle est 
le remède efficace d’un mal présent (i) ; elle éteint les défiances 
qui nous divisent; elle déjoue les factions au dedans ; elle étonne 
et atterre nos ennemis au dehors; elle dissipe la famine; elle 


(l) <1 Allnsioii aux dcplorablea scènes de mars 1793 dans les séances 
» du soir, et aux cris tumultueux de vire d'OrléfUU dans cerliitue 
» soirée. »( JVixe* de l'orateur.) 
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écrase l’anarcliie; elle anime «le plus en plus le courage des 
peuples contre leurs tyrans! 

» Ne dites point : mais les ihdividus de la race royale n’ont 
fait aucun mal ; quelques uns même ont servi la révolution .... 
ils n’ont fait aucun mal ? Ils ont par cela même une influence 
])lns redoutable. Mais nous n’entendons pas les punir; nous ne 
voulons qu’assurer la tranquillité publique, et nous prémunir 
contre la superstition du royalisme, qui exerce depuis trois ans 
parmi nous ses ravages. Quelques uns ont servi la cause de la 
r«^-oluiion? .le n’examinerai point si ce n’était pas plutôt la 
cause de leur ambition , de leur baine et de leur vengeance ; 
j’écarte ces pensées. Mais le danger est-il moins réel ? Mais Col- 
latin n’avait-il pas aussi servi la cause de la liberté? On a dit r 
ne comparez pas la France avec une petite république de quinze 
lieTies... Comment nes’est-on pasressouvenu d’un grand fait qui 
n paru passer comme principe ! 11 est vrai que la République 
n’est pas dans Paris, t|uoique cette ville agisse souvent comme 
si elle était la République entière; mais n’a-t-on pas posé en 
principe qu’une ville avait le droit d’exercer l'initiative de l’in- 
surrection? (i) Je n’ai' pas besoin d’examiner la question de 
droit; vous rçjetez tous ce principe affreux. Non , aucune ville 
n’a le droit d’avoir une pareille initiative ; mais Paris a dans 
le fait les moyens de l’exercer, et quelques indices, quelques 
mouvemens peuvent faire craindre qu’il ne soit tenté d’en user. 

» J’examinerai maintenant la question particulière à Philippe, 
dit Egalité. Où reposera-t-il sa tête? vous a-t-on dit.... A 
l’orient , à l’occident; toute la ferre lui est ouverte! Ce sont 
donc des individus bien didiciles à placer ces individus royaux si 
les quatre parti*, du monde ne leur suffisent pas! Je connaissais 
le bon esprit de quelques personnes qui approchent de Philippe 
Capet ; je complais sur une démission; il s^était même répandu 
qu’elle viendrait : on a adopté un autre système. Mais j’examine 
la question telle qu’elle a été présentée. 

» L’individu de la race royale nommé repré.scntaul du peuple 
peut-il sans violation des principes être compris dans l'expul- 
sion de celle même race? D’.abord je demanderai pourquoi 
non ? Quel est ici le principe ? Il n’y en a point d’autre que le 
salut public ; ce qu’il exige c’est tout ce qui est nécessaire , tout 
ce qui est possible : il n’y en a point d’autre que la nécessité 
de conserver la tranquillité publique dans ces momens d’orage , 
et dans cette ville surtout , qui est en possesion de donner l’im- 
pulsion à la France, et qui prétend presque en avoir le droit. 
I.e représentant peut se démettre sans consulter ni la section qui 

(«; luduclion lirjc d’un discours «le Carat, foyez lomrX, pSg> l30. 
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l’a nommé ni l’Assemblée dont il est membre; donc il est vrai 
qu’il n’y a rien d’essentiel à la représentation nationale dans la 
présence de tel ou tel individu. C’est la Convention nationale 
qui est essentielle à la République , mais non un individu de la 
Convention... {murmures) mais non un individude la Conven- 
tion, ni même celui qui m’interrompt. Si l’individu représeu- 
tant se démet , ou s’il est jugé coupable, il suffit que son sup- 
pléant soit admis pour que la représentation nationale ne perde 
rien de son intégrité. 

» Mais par quel mode ordonnerer-vous sa retraite?... Parle 
même qui est adopté pour faire les lois; car à certains égards 
c’est une loi de l’État , mais une loi provisoire, que la retraite 
ordonnée d’un représentant. Comme il n’est pas possible que la 
nation s’exprime aussi promptement , et que le danger peut être 
urgent ; comme il est même impossible qu’elle s’entende-sur 
une loi privée, tel que le retranchement d’un individu, 
c’est par sa représentation qu’elle exerce ce droit. Je me sou- 
viens que l’astucieux Mirabeau a le premier exagéré dans celte 
matière, qu’il a même égaré l’opinion; il fut le premier qui 
soutint que l’Assemblée nationale n’avait pas le droit d’exclure 
un de ses membres. Il pouvait avoir besoin de cette doctrine; 
mais pour qui l’employait-il ? Pour maintenir dans l’Assemblée 
nationale un Faucigny, un Maury, des ennemis mortels de 
la liberté, les éternels perturbateurs de l’Assemblée consti- 
tuante. Voyez la belle conséquence de ce principe ! 

» 11 faut être très réservé , j’en conviens , quand il s’agit d’ex- 
clure un représentant; mais la doctrine de Mirabeau est fausse 
par cela même qu’elle est une doctrine absolue qui ne veut 
souffrir aucune exception : les principes universels en politique 
sont presque tous d’universelles faussetés. S’il est vrai que vous 
ayez le droit et le devoir de vov.s rassembler, vous avez donc 
le droit de retrancher un individu qui s’opposerait à votre ras- 
semblement , et qui le troublerait sans cesse , ou serait l’occa- 
sion , le prétexte du trouble : s’il existait un homme qui ne fût 
assidu à vos séances que ])our troubler toutes vos délibérations , 
si sa présence excitait des méfiances qui entravassent votre 
marche , s’il était en nom à la tête d’un parti qui aurait le besoin 
et le but d’avilir votre autorité , alors , après quelques actes de 
sévérité correctionnelle, n’auriez-vous pas le droit de retran- 
cher de votre sein cet individu, et ne le devriez-vous pas sous 
peine de trahir vos devoirs? 

« Si vous n’aviez jvas ce droit il dépendrait donc d’mi indi- 
vidu de priver la nation de sa représentation ? Par un décret 
d’accusation vous savez vous priver d’un de vos membres ; le 
seul motif de la sûreté d’une famille ou même d’un individu 
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suffit pour rendre ce decret ; et vous iiesiteriez lorsqu’il s’agit du 
salut de la liberté, du salut de la République 1 Non , vous n’écou- 
lerez pas ces insidieuses subtilités de Mirabeau, si scandaleuse- 
ment paiitliéonisé par l’Assemblée constituante; vous conser- 
verez le principe dans toute son étendue; et il n’est pas à craindre 
que l’Assemblée entière des représentans puisse en abuser; elle 
restera plutôt au-dessous de ses devoirs : peut-être a-t-elle déjà 
trop tardé ; mais ici la circonstance est sans comparaison, sans 
exemple et sans conséquence; il n’y a donc pas d’objection 
valable à faire sur le retranchement èe l’individu dont il s’agit. 

•> Mais ressouvenez-vous de celle effroyable lutte d’une cin- 
quantaine de membres contre toute l’Assemblée... Rien d’ex- 
traordinaire n’était préparé pour ce jour; on vous l’a dit, la 
motion était inopinée ; rien u’était ]>réparé, ui dans l’Assem- 
blée ni dans les tribunes; et les cris, les inurmyrcs, les trépi- 
gneineiis, les bravos, les huées de certaines tribunes affligèrent 
tous lesibous citoyens! et cependant les signaux ordinaires du 
tumulte furent donnés aux affidés, les injures mêmes les plus 
grossières, les plus orduriëres furent vomies par les tribunes 
contre la majorité de l’Assemblée! Je l’ai vu de mes yeux; je 
l’ai entendu. Que s’est-il passé depuis? Les groupes, les attrou- 
pemens ont commencé dès le lendemain; ils ont continué, et 
ils étaient dirigés ouvertement contre votre décret. {Murmures 
dans les triùunes publiques; longue interruption. ) 

» On a essayé d'inlluenccr cette Assemblée de la manière la 
plus audacieuse; on a dit : écoutez~moi, ou poignardez-moi ! 
Je dis que ces discours sont les preuves certaines des grands 
efforts que l’on fait pour influencer vos délibérations. Egorgez- 
moL'... Provocation banale! On devrait se garder de la répéter 
trop souvent, de peur qn’on ne la traduise par celle-ci : égor- 
gez tels et tels... Rien ne serait plus propre à influencer de» 
hommes qui comme vous n’auraient pas un courage à toute 
épreuve. 

» Considérez cette masse de faits , et voyez si les Tarquins 
sont des citoyens comme les autres; voyez si les citoyens royaux, 
si les citoyens qui s’appellent Egalité sont égaux aux autres 
citoyens! Non ; ils ont un parti, comme on l’a dit avec autant 
de naïveté que de vérité dans une société populaire ; ils ont des 
salariés , des affidés, des courtisans, des intrigans , des factieux, 
qui troublent la République! Il faut donc prendre à leur égard 
une grande mesure, un moj'en efficace de sûreté générale; il 
faut éloigner tous les individus royaux du territoire de la Répu- 
blique, an moins ceux qui sont légitimes, les autres n’ayant 
aucune prétention au trône; il faut prononcer contre eux la 
peine de mort s’ils osent reparaître avant une loi qui les rap- 
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pelle dans des temps plus paisibles . Confirmex donc le decret 
mémorable que vous avez rendu. Avec la prompte décision sur 
^]e roi, il n’y a pas d’autre moyen de ramener le calme et de 
sauver la République. » 

Discours de Henri Larivière. {Même séance.) 

« Citoyens, vous avez aboli la royauté ; mais ce n’est point 
assez ; ce grand acte ne vous donne encore aucun caractère. Un 
long despotisme avait ulcéré vos cœurs ;,les excès d’un tyran 
nécessilaient sa ruine : mais la ruine de la tyrannie peut paraîtra 
bien plus l’effet d’une vengeance forcée que celui d'un senti- 
ment de feu pour la liberté. 

. » Ce ne fut point pour avoir détrôné Tarquin que Rome eut 

des républicains; ce nom glorieux n’appartint à ses babitans 
qu’à l’instant où leur fierté farouche nivela toutes les têtes , 
abattit celles qui s’élevaient, et défendit jusqu’à la ve^ même 
d’outrepasser l’égalité. 

. Les seuls hommes vraiment dignes d’être libres , et qui le 
seront toujours , ce sont ceux pour qui tout est .suspect , qui 
.prennent ombrage des qualités mêmes qu’ils admirent, et qui 
ne peuvent souffrir qu’on les serve avec des talens supérieurs... 
•Aristide fut banni d’Athènes. 

i> Et cependant , citoyens , si quelque supériorité pouvait 
n’être pas à craindre, ne scrait-ce pas celle de la vertu ? 
i » Comment donc a-t-il pu s’élever des réclamations dans 
cette enceinte lorsqu’il s’est agi de prononcer sur im homme 
.qui, «ans avoir les moyens rassurans du héros de Marathon, 
.poS'ède tous ceux que doit redouter une république naissante? 

» .Sous quelque aspect en effet que je considère Philippe 
,Ega!iié , tout en lui m’inquiète et m’épouvante ; je ne puis sans 
frémir pour ma patrie songer à son origine , à sa fortune , à sa 
popularité, ni même au nouveau nom qu’il porte! 

; Il N’est-ce jias lui qui , comme on vous l’a déjà dit, fixa les 
yeux du peuple dès les premiers jours de la révolution? Ne 
fut-il pas compliqué dans les fameuses journées des 5 et 6 
octobre? Son buste ne fut-il pas porté en triomphe dans toutes 
les rues de cette ville immense, et au milieu des cris de joie 
d’une multitude innombrable qui le proclamait le père du peu- 
ple? N’a-t-on pas toujours parlé de lut depuis cette époque? 


(i) L’oraieiir n’ohllnt la p.irolr q'n’.ni milicn de tiunnllneiix déb.i'ls ; 
il ne put faire mlendre que qnelqiics traita de ce discours, qui nous 
a paru tnériur d’être .rclabli dans son entier. C'asl Louvel qui Va 
cuttServé dans son )uuraal. 
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Ne l’a-t-on pas toujours cité conme le meilleur de» patriotes 
et le modèle des républicains? Ne rappelle-t-on pas sans cesse 
et avec enthousiasme les sacrifices qu’il a faits à la liberté , 
et le desintéressement avec lequel il souscrivit le premier dans 
l’Assemblée constituante l’abolition de la noblesse et des privi- 
lép;es? N’est-ce pas encore à lui, et à lui seul, que par une 
afiectaliou étrange on a donné ce nom d’Égaiüé?(i)Enl\ti n’est- 
ce pas lui , toujours lui , qu’une société trop ]>Hissantc et des 
orateurs achalandés n’ont cessé d’indiquer au jieuple, et avec un 
succès tel qu’il a été choisi pour être le dernier des députés de 
Paris à la Convention nationale? 

» Je dis le dernier , car c’est encore une singularité remar- 
quable par laquelle on a voulu le faire plus petit pour qu’il 
trouvât moins d’obstacles à devenir plus grand. 

» Eli I dans quelles circonstances ce choix-Ià s’est-il fait? 
C’était au moment même ou le combat des Tuileries , où le 
sang de nos frères, qui coulait encore, inspirait la plus pro- 
fonde horreur non seulement contre le tyran couronné, mais 
aussi contre sa famille et tous les siens! 

» Hé bien , c’est au milieu de cette indignation générale , de 
cette proscription universelle , au plus fort de la vengeance d’un 
peuple en fureur, que ce peuple ne tourne les yeux sur Phi- 
lippe Egalité que pour lui confier la première place de l’Etat ! 

» Joindrai-je à toutes ces considérations celles qui naissent 
encore de l’importance que viennent d’acquérir ses deux fils 
dans nos armées? Dirai-je l’esperande qu’il peut en concevoir 
et tous les moyens qu’il a droit d’en attendre ? 

» Mais qu’ai-je besoin de m’occuper de l’avenir quand fnes 
craintes se réalisent autour de nous et sous nos yeux ? Le sort 
de /'âiïjppe n’iiispire-t-il pas déjà un intérêt extraordinaire? 
La question même qui s’agite aujourd’hui , celle de savoir si sa 
présence blesse ou non la tranquillité de la République, n'occa- 
sionne-t-elle pas une fermentation dans tous les esprits? N’ai- 
je pas vu ici même , au milieu de nous , des representans du 
peuple ec transformer pour ainsi dire en gladiateurs lorsqu’il 
s’est agi de défendre cet hbmme tout-puissant? 

» Ab ! c’en est trop ; qu’il disparaisse , puisqu’il a pu trou- 
bler un seul instant nos délibérations ! 

» Je n’ai plus qu’un mot à dire , et ce mot vaut tout le reste : 
Philippe est Bourbon; un sang royal coule dans scs veines , et 
ce sang ne peut être pur. 


(i) C’est sur sa demande rjiic la conmuine de Paris lui permit de 
substituer 1« nom à'Egalité à celui d'Orléans. { f njez tome X , 
p.ige :î8o. ) 
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» Ici ot vous a cité l’exp.» pie <le Collalin ; écoutei ce qu’un 
auteur moderne dit en parlant de ce consul :(i) 

« Le peuple , jaloux et comme furieux de sa liberté, le bau- 
u nit de Rome : il n’osa se fiera la haine déclarée que ce Romain 
» faisait paraître contre Tarquin ; il craignit justeiyWnt qu’é- 
» tant parent du prince il n’en eût l’esprit de domination , et 
» qu’il ne fût plus ennemi du roi que de la royauté. » 

» Vous étiez convaincus de cette vérité, citoyens, et vous 
ne fûtes jamais plus amis de la liberté que lorsque vous rendîtes 
ce décret qui repousse de la République tous ceux qu’un mal 
Itéréditaire avait royalisés ! 

» Par quelle contradiction déshonorante voudrait-on donc 
aujourd’hui nous faire excepter un homme mille fois plus 
redoutable lui seul que sa famille entière, et sur la tête du- 
quel tous les soupçons s’accumulent et pèsent avec un poids 
énorme ! 

» Serait-ce , comme on n’a pas craint de le dire, parce qtie 
Philippe est représentant du puple? Mais se pourrait-il qu’un 
nouveau surcroît de faveur et de puissance vous fît conserver' 
un homme que vous sentez nécessaire d’éloigner par cela même 
qu’il a trop de puissance et de faveur ? 

>1 Qt:e ceux-là au reste sont loin d’avoir une véritable idée 
de vos foncions qui les avilissent au point de croire qu’elles 
peuvent être exercées aux dépens du salut public , et qu’il sufilt 
d’en être iiuo fois revêtu pour être à l’abri ne tout ! 

» Non , non . citoyens, non, vous n’agirez point ainsi ! Vous 
vous garderez bien au contraire d’introduire une inviolabilité 
si désastreuse ! 

» Je n’ignore pas cependant que cet argument malheureux 
doit se reproduire encore ; je sais qu’on le poussera jusqu à 
vous contester le droit de renvoyer un de vos membres ; peut- 
être même exigera-t-on que vous consultiez les Assemblées 
primaires. C’est alor.s qu’il faudra proclamer hautement que’ 
chacun de nous peut tout faire et tout commettre, puisque, 
quels que soient les crimes dont un député se rendrait cou- 
pable , il ne pourra plus être atteint par aucun tribunal , «ni 
violerait aussi et pour le moins en cela la souveraineté 
nationale I 

. » C’est alors , citoyens , qu’il faudra fouler aux pieds cette 
sainte inaxnne : le stilui (lu peuple t^si la suprcnic loi ! Cest 
.alors qu’il faudra imposer silence à vos devoirs , et étouffer 
cette voix qui vous crie sans cesse : sauvez , sauvez la patrie , 
surtout sauvez- la ! 
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, U Mais, dit-on , nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit ; et il n’y a ici 
ni loi ni délit... 

» Je réponds avec Montesquieu qu’il ne faut point décider 
par les réglés du droit civil quand il s’agit de décider par celles 
du droit politique ; car rien n’csl plus ridicule , continue cet 
auteur, que de prétendre décider des droits des iiaüons ot de 
runivers par les mêmes maximes sur lesquelles on décide entre 
les particuliers. 

» Or certainement il ne s’agit point ici d’inttiger une peine 
a Philippe pour avoir commis telle ou telle faute , pour avoir 
viole telle ou telle loi ; mais il s’agit de prévenir en l’éloignant 
le renversement de toutes les lois , la chute de la République 
et le malheur de tous les citoyens ; il s’agit enfin de nous déli- 
J royale ; et sous ce rapport vous prononçâtes 

1 exil de Philippe des le jour même où vous abolîtes la royauté. 

» Qu’il aille donc avec tous les sieus porter ailleurs un s.nng 
qui ne doit plus circuler en France ! qu’il nous rende en partant 
ce repos si necessaire au maintien de la liberté ! et s’il est vrai 
que celte liberté lui soit chère, qu’il joigne à ses vertus civiques, 
tant pronees, celle d’exécuter votre décret ; ce sera la plus belle 
de toutes. * 

» Je conclus à ce que , sans avoir égard à la qualité de repré- 
sentant du peuple dont Philippe est revêtu, il soit tenu de se 
conformer à votre loi du i6 de ce mois relative à la famille des 
Bourbons. » * 

Le rapport de ce décret était un parti pris par les 
membres du côté gauche; ils se bornaient à le réclamer avec 
force, mais sans prononcer de discours. Le i6 on les av.vit 
surpris isolés ; cette fois ils se trouvaient en majorité ; plu- 
sieurs membres de la droite s’étaient réunis à eux , et Buzot 
lui-même, l’auteur de la motion , avait consenti à ce que 
l’exil de tous les Bourbons se discutât de concert aveç le 
jugement de Louis X\ I. La seance du icj décembre 1 7 <J 2 se- 
termina par le décret suivant, rendu à la presque iiiianiiiiité : 

« La Convention suspend l’exécution de sou décret du i6 
de ce mois relativement h la famille des Bourbons, et ajourne 
la discu-ssion sur le fond imméfliatement après le jugement de 
Louis XVI. » 

Le principal objet de celle discu.ssion , Philippe Ën'alilé, 
était ainsi maintenu dans ses fonctions de législateur : en 
même temps que ce fut un mallieiu' jimir lui , s;i mvst'iicc 
laissa une pomme de disconlo au sein do la ConVentinii. 
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■ Ciftail en vain que les montagnards l’avilissaient dans leur» 
discours, qu’ils se regardaient comme humiliés lorsqu’on les 
accusait d’intelligence avec lui , et que Marat lui-même le 
repoussait comme indigne de sa conhance ; c’était encore 
en vain que Philiyipe Egalité, dans des lellres à ses conci- 
to^'ens , en désavouant comme calomnieux les projets qu’on 
lui prêtait, « déclarait n’ètre lié ni d’amitié ni d’intrigue avec 
aucun membre de la Convention, n’estimaut que ceux qui 
voulaient la République , la voulaient une et indivisible , et 
qui , contens d’établir la liberté, ne cherchaient point à enva- 
hir le pouvoir. Je n’estime que ceux-là! ajoutait Egalité. 
Plusieurs d’entr’enx ont prononcé à la tribune qu’ils immo- 
leraient le premier à qui ils verraient des projets ambitieux : 
je pense comme eux , et dans ce cas f immolerais ce que 
j’ai de plus cher ! >• Dans ses professions de foi Egalité 
rappelait et confirmait encore la renonciation qu’il avait faite 
du titre de prince jiour s’en tenir à celui de citoyen fran- 
çais (l). Ce fut vainement enfin qu’il crut donner à la Révo- 
lution les plus fortes garanties par ses voles dans le procès 
de Louis... Méprisé d’un parti , en horreur à l’autre, Phi- 
lippe Egalité portait ombrage à tous les républicains. 

Cependant quelques moiss’élaientécoulés sans que personne 
eût réclamé l’exécution du décret que l’esprit de défiance et 
d’opposition avait fait suspendre, et ce fut un des plus ardens 
opposans à ce décret qui tenta alors d’en faire adopter un 
semblable : on ne manqua pas d’interpréfer diversement 
cette démarche ; elle s’explique naturellement par le carac- 
tère soupçonneux de son auteur, qui eût de prime abord 
adopté l’exil des Bourbons s’il eût été proposé par lui ou par 
l’un des siens. 

Danton venait d’enlever le décret qui mettait hors la 
loi tous les aristocrates ( voyez plus haut ) ; Robespierre le 
remplace à la tribune, et motive ainsi sur les circonstahees 
son changement d’opinion dans la question relative aux Bour- 
bons. 

Motion de Robespierre. ( Séance du 37 mars 1 79J. ) 

• T- ' f ■ 

* Citoyens mandataires du peuple , je ne prétends point 
développer dans ce moment l’ensemble des mesures nécessaires 
pour sauver la patrie ; la patrie ne sera sauvée que quand vous 
aurez extirpé la plus dangereuse maladie de notre République 
naissante , la trahison ; lorsque vous aurez réprimé la fureur 
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efTrénée de l’agiotage , des accaparemens , et les déprédations 
épouvantables de la fortune publique, quiaccroisscnt chaque jour 
l’audace des etmeuiis de la liberté avec la misère du peuple. 

» Je viens vous proposer seulement une mesure simple, et 
en quelque sorte préliminaire, que les circonstances actuelles 
commandent, et qui doit réunir tous les suffrages. 

» Quand la République était paisible au dedans et partout 
victorieuse au dehors, elle a pu voir sans inquiétude des indi- 
vidus que le seul souvenir de ce qu’ils furent rendra à jamais 
suspects aux amans jaloux de la liberté ; quand vous n’avez vu 
dans une mesure rigoureuse et extraordinaire proposée contre 
eux qu’un moyeu de favoriser l’intrigue et d’insulter aux bons 
citoyens , vous avez dû la rejeter ; quand vous ii’y avez vu 
qu’un incident étranger au procès du tyran , et qui tendait à 
éloigner sa condamnation, vous avez dû l’ajourner : mais 
depuis cette époque , et surtout dans les circonstances ou nous 
sommes , j’ai lieu de m’étonner que personne n’ait songé à la 
reproduire. Aujourd’hui que la République est trahie et déchi- 
rée ; aujourd’hui qu’au coeur même de l’Etat l’aristocratie lève 
des armées pour ressusciter la royauté, et qu’elle a pu faire 
couler le saug des patriotes ; aujourd’hui qu’il existe un trop 
grand nombre d’hommes qui ne peuvent concevoir qu’on puisse 
détrôner un tyran pour un autre but que pour le remplacer 
par un autre ; aujourd'hui que tous les citoyens con'oinpus 
attachent leurs coupables espérances à toutes les tètes qu’ils 
regardent comme destinées par la nature à porter une couronne ; 
tant d'insolence et de perfidie d’une part, tant de misère et tant 
d’oppression de l’autre, doivent réveiller dans le cœur des vrais 
républicains la haine immortelle dont ils sont animés pour le 
nom des rois! Je ne croirai jamais au républicanisme des prin- 
ces, quels qu’ils soient, parce que je ne crois point aux mira- 
cles. Et vous, citoyens, quand des rebelles armés osent nous 
.prtsenter des conditions ; quand des traîtres jettent en avant 
des propositions de paix et de transaction avec les despotes , 
la République , dont on étouffe l’esprit , dont on calomnie les 
principes, dont on veut déshonorer le berceau, dont on égorge 
les défenseurs, dont on favorise les ennemis , dont on ne veut 
nous laisser que le nom ; la République , outragée par l’audace , 
compromise parla faiblesse, assassinée par la perfidie ; la Répu- 
blique, à qui il ne reste plus d’autre ressource que les vertus 
qu’elle suppose , a droit d’exiger de vous que , par un gage 
nouveau et réel de votre constante aversion pour la royauté, 
vous ranimiez l’énergie républicaine , et confondiez les projets 
de tous les despotes ! 

* A l’idée que j’ai déjà indiquée se lie nécessairement dans 
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mon esprit une autre idée : il est temps do faire cesser un scan- 
dale qui ne peut être regardé que comme un reste de l’idolAtrie 
honteuse qui nous courba si longtemps devant le despotisme 
royal , un scandale qui ressemble troji aussi à yne lâche con- 
descendance pour les tyrans armés contre la liberté ! La puni- 
tion d’un tyran, fruit de tant de débats orageux, prix de tant 
de dangers, sera-t-elle le premier et le dernier hommage rendu à 
l’égalité ? Souffrirez-vous plus longtemps qu’un être non moins 
coupable que lui, également accusé par la nation , bravant la 
sévérité de nos principes , toujours vainement invoqués , et la 
justice de nos lois, éternellement violées , jouisse avec une joie 
barbare du spectacle des maux qu’il a faits , et attende paisible- 
ment les ennemis féroces qu’il a armés contre nous ? Non ! 

>• D’après ces motifs je vous propose les deux décrets sui va ns : 

» I*. Dans la huitaine de la publication du présent décret 
tous les membres de la famille Capet seront tenus de sortir du 
territoire français et des contrées occupées par les armées fran- 
çaises. 

" 2 ®. Marie-Antoinette d’Autriche , actuellement détenue 
au Temple , sera traduite au tribunal extraordinaire, et jugée 
incessamment comme prévenue d’être Complice des altenUts 
commis contre la liberté et contre la sûreté de la nation. •• 
( Longue agitation. ) 

Répliqur rfc Lamarque. 

n J’avoue qne je n’ai pas été peu surpris d’entendre faire 
par Robespierre cette même proposition qui a été souvent faite 
par des ennemis de la patrie. Vous vous rappelez dans quelles 
circonstances on a demandé l’exil de la famille des Bourbons 
restés fidèles à la révolution , quels sont ceux qui l’ont deman- 
dée , quels sont ceux qui s’y sont opposés ; aujourd’hui la 
même proposition est faite par Robespierre ! Je suis bien con- 
vaincu qu’il a d’excellentes intentions , que le bien public l’a- 
nime ; mais je crois qu’il s’est trompé , et je viens le combattre. 

» lî. La justice seule permet-elle cette mesure? a® La poli- 
tique l’ordonne-t-elle ? Je soutiens dans cette tribune, comme 
je l’ai toujours pensé, que dans aucune circonstance les consi- 
dérations politiques ne doiventprévaloir sur celles de la justice. 
Non , un peuple libre n’aura jamais d’autre politique que la 
justice elle-même ! Or pouvez-vous douter qu’il ne soit injuste 
et extrêmement barbare d’ordonner qne tous les parens de 
Capet indistinctement sortiront de France ? Déjà on vous l’a 
dit , où voulez-vous qu’ils aillent? Ceux qui ont perpétuellement 
contrarié tous les complots de l’aristocratie , qui sont en butte 
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depuis le commencement de la révolution à toutes les calom- 
nies , à Ions les outrages des contre-révolutionnaires , sur tpielle 
terre étrangère trouveront-ils des amis? Kt vous (piel sera votre 
rôle aux yeux des peuples qui vous contemplent? Ils diront: 
voilà ceux qui /ayaut le plus de droits au trône , qui , ayant le 
plus de ricUesses et de dignités , ont cependant tout sacrilié 
pour faire la révolution , pour mériter le nom de citoyens , 
dont ils ont fait leur plus beau titre , les voilà proscrits par 
leur patrie au moment ou ils la défendaient ! Ils avaient com- 
mencé d’être patriotes même avant la révolution... 

» Il ne m’est jamais arrivé que deux fois , et c'est dans cette 
enceinte, de parler à Philippe t^alité ; je ne suis donc pas 
suspect ; mais j'ai suivi la revolutiou; je l’ai vu s’y livrer tout 
entier, ne redoutant pour elle aucun sacrifice, et je puis dire 
que lors de l’Assemblée des notable-t sans Philippe Egalité , 
sans le bureau qu’il présidait, nous n'anrions pas eu d’états 
généraux ; nous ne serions pas libres ! ( Quelques murmures ; 
plusieurs voix : Vous insultez à la nation 1 ) 

U Je ne suis pas ici comme panégyriste d’im homme, quel 
qu’il soit; mais je m’établis ici comme défenseur de tout 
citoyen accusé lorsque l’accusation me paraît injuste. Je vous 
rappelle que l’homme dont je parle a très bien mérité de la 
patrie dès le commencement de la révolution, qu’il a été 
.sans cesse en butte aux calomnies des contre-révolutionnaires. 
Rappelez- vous quels sont ceux qui Tout accusé, et dans l’As- 
semblée constituante et dans l’Assemblée législative, et quels 
sont ceux qui l’ont défendu ! 

» Je ne vais pas plus loin ; mais je vous fais remarquer que 
ce sont constamment les hommes suspects aux yeux dn peuple 
qui ont invoipié la mesure que vous propose aujourd’hui, à mon 
grand étonnement , un homme généralement reconnu pour im 
ardent ami de la patrie. Dès qu’aucun fait u’a jamais élé 
dénoncé avec précision contre les Capets qui sont en France , 
dès qu’on sait ^ue la seule accusation positive qui ait été portée 
contre eux a été reconnue n’être qu’une .absurde calomnie , est- 
il juste, est-il raisonnable de proposer contre ces citovens un 
décret qui les mettrait sans défense sous le couteau de fturs 
ennemis? S’ils sont mal intentionnés, s’ils sont dangereux, ne 
le seront-ils pas hors du territoire de la République comme 
dans l’intérieur? » {Mouvement d'txpprobalion.) 


Cette nouvelle discussion n’eut point d’autre suite ; la mo- 
tion de Robespierre fut rejetée à l’unanimité. Il fallait 
un grand événement pour réunir les deux côtés de l’Assemblée 
sur le parti à prendre à l’égard des membres de la famille 
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royale ; c’est en quelque sorte Dumourier qui va décider de 
leur sort. , 

La Convention s’occupait des mesures que réclamait le 
salut de la République après la Irahisoa i*<! ce général : 
Boyer-Fonfrède, qui dan.s le temps avait appuyé la motion 
de Buzot, saisit ce moment pour faire triompher ua vœu 
analogue. 

Motio.n de Boyer-Fonfrède. ( Du 6 avril i 793 , séance perma- 
nente. ) 

•< Lorsque vous avez appris que les trois généraux Dumou— 
rier, Valence et Elgalité veuaieat de consommer leurs crimes 
et leurs longues trahisons en passant à l’ennemi , une indigu.a- 
tîon égale a passé dans tous les cœurs. — Il faut arrêter tous 
les Bourbons , les garder en otage! s’est écrié Cbarüer. — C’e.st 
la motion de ce républicain que je veux appuyer, et dont je 
vais développer la justice et la nécessité. ( Oui, oui! Parlez! 
s’écrie V A-fsenibl e en se h vant presque entière. ) 

>• On nous parle sans cesse de lois révolutionnaires, de la 
nécessité de prendre des mesures fortes et vigoureuses. Sans 
doute elles seules peuvent sauver la patrie; mais je ne conçois 
pas comment la proscription de la famille ci-devant et toujours 
royale n’.a pas encore été comprise par vous au nombre de ces 
mesures ! Il faut faire cette loi révolutionnaire , cette loi ter^- 
rible, que le salut du peuple commande et justifie! (Oui, oui!) 
Le jour où vous fondâtes la République si vous eussiez baïuii 
tous ces Bourbons, ce jour-là eût épargné à la France bien des 
.troubles, àParis bien des mouvemens, à vous bien des divisions, 
à vos années bien des échecs ! C’est le moment de réparer cette 
erreur; c’est le moment d'abjurer cette faiblesse! Les Répu- 
bliques ne subsistent que par les vertus : les princes ne mé- 
ditent et ne vivent que de crimes ; corrompus dans les cours, 
ils corrompent vos soldats dans les camps , vos citoyens dans 
les villes ; il n’est pour eux ni foi ni serment; leur ambition se 
cache sous mille formes , et c’est en profanant le nom sacré de 
patife qu’ils aspirent en secret à redevenir un jour vos maîtres. 
Voyez ce jeune Egalité ! Il fut comblé des faveurs de la Ré- 
publique ; il était né du sang de vos tyrans, et malgré cette 
tache d’infamie il commandait vos armées... Hé bien, il conspire, 
il fuit , il passe à l’ennemi ! Rendons en grâce au génie qui veille 
sur la République ; il nous éclaire enfin , et nous trace nos 
devoirs. Tandis que l'on conspire au nord que va faire cet autre 
Egalité au midi , dans l’armée du Var ? Serait- il dans les mains 
d’un nouveau général, d’un nouvel instrument d’ambition? 
'' ■ ; 
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L«» traîtres quî serraient cette famille, à laquelle nous avions 
livré, par je ne sais quel aveuglement, nos flottes et nos> 
armées , ont conduit nos collègues à Maestricht ; ils sont au . 
pouvoir des rois nos ennemis! Citoyens, les princes, au moins"' 
pour les forfa‘ls, sont tous parens... Conservons donc tous ces 
Bourbons eu otages ; et si les tyrans qu’est allé rejoindre Ega- 
lité, auxquels il a livré nos collègues , osent , au mépris du droit 
des gens, porter sur les représentans du peujple français nn fer 
assassin, que tous ces Bourbons soient traînes au supplice ! que 
leurs têtes roulent au pied des échafauds ! qu’ils disparaissent 
de la vie comme la royauté a disparu de la République , et que 
la terre de la liberté n’ait plus à supporter leur exécrable 
existence ! » 

Cette motion , couverte d’applaudissemens , est adoptée 
par acclamation. Quelques débats s'élèvent sur le lieu où 
serontdétenus les Bourbons; la question est renvoyée à l’exa- 
• men d’un comité, et le surlendemain , 8 avril 1793, la Con- 
vention décrète à l’unaniiuilé que tons les individus de la 
Il famille Bourbon, femmes et enfaiis, hors ceux détenus 
» an Temple, seront transférés à Marseille, où ils serout 
» mis eu état d’arrestation sous la g.irde des citoyens et la 
» responsabilité des corps administratifs. » 

BE DUMOURIEB. ÉTAT DE LA CONVENTION APRÈS LA TRAHISON 

DE CE GÉNÉRAL. 


Dumoiirier n’avait jamais été retenu par le respect de la 
morale, ni dirigé par l’amour de la patrie; il ne possédait 
aucune des qualités qui font le citoyen , le héros : intrigant 
par nature , adroit à se produire, fécond en petits projets , 
brave par vanité, entreprenant par présomption, Dumou- 
rier était également déplacé dans l’emploi secondaire et 
dans le commandement supérieur, dans l’un parce qu’il ne 
savait pas obéir , dans l’autre parce qu’il était dépourvu de 
sagacité, de grandeur dans les vues et dans le caractère. 
Parvenir , dominer , occuper de lui les esprits, quels que 
soient les hommes, les temps et les circonstances, tel fut tou- 
jours le but de ses démarches et de ses actions. Porté au 
ministère par une cabale, il s’y était maintenu quelque 
temps par la calomnie, blâmant, brouillant , détruisant tout 
ce qu’avaient fait ses collègues. Il court ensuite cacher sa 
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.turpitude au milieu des camps , et là il s’élève encore par la 
brigue. Téméraire heureux , il triomphe d’abord, grâce au 
courage des braves qu’il a l’honneur de commander ; mais 
bientôt ce courage est compromis par ses imprudences, par 
ses propres fautes, et c’est alors qu’il croit ennoblir ses 
revers en en faisant hommage à la contre-révolution ! Il est 
croyable que Dumourier ne trahit que lorsqu’il fut battu. 
Dévoré du besoin de faire du bruit , il ne lui restait plus en 
effet qu’un aliment à offrir à sa passion ; c’était un éclatant 
déshonneur ; il l’obtint ; et cette fois si le succès eût cou- 
ronné son odieuse entreprise la postérité n’eu eût pas moins 
frappé son nom d’une éternelle infamie. 

Dès les premiers jours de mars l’armée française avait été 
forcée dans plusieurs de ses positions ; l’évaçualion d’Aix-la- 
Chapelle avait ouvert aux Prussiens le chemin de la Belgique: 
la déroute de Nerwinde la leur livTa presque entière. Dès 
lors Dumourier s’attacha à calomnier ses victimes : il accusa 
les soldats d’indiscipline , les agens de la République d’exac- 
tions ; il s’apitoya hypocritement sur le sort des Belges , 
rejetant tous leurs malheurs sur les mesures adoptées par le 
gouvernement français. Il se permit même d’adresser des 
remontrances à la Convention nationale et au pouvoir exé- 
cutif. En même temps il négociait avec les ennemis de la 
République ; et déjà , savourant le fruit de ses perfidies , il 
déclaraithautementauxFrançais qu’ils étaient gouvernés par 
quatre cents imbéciles et par trois cents brigands ; qu’il avait 
résolu de changer un pareil état de choses ; que la France ne 
pouvait absolument se passer d’un rot, et qu’il lui en donne- 
rait un avec la Constitution de 1 791 , toute médiocre et vicieuse 
qu’elle lui parût ; que la République était une chimère , et 
qu’il pleurait les victoires qu’il avait obtenues pour une aussi 
mauvaise cause ; il parlait de son sabre , de sa valeur , de 
son armée; il déclamait contre les sociétés populaires , con- 
tre les excès du peuple ; enfin , par ses forfanteries , par ses 
inconséquences il décelait lui-même toute l’exiguité morale 
de son être. Que dans le roi dont il menaçait la France il ait 
eu en vue le successeur de Louis XVI, le duc d’Orléans ou 
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son fils , c’est ce qui n’est et ne sera peut-être jamais parfai- 
tement éclairci : (i) toutefois , en suivant la révolution, en 
observant la conduite et le caractère des membres de ces deux 
branches de la famille royale , il est permis de reléguer l’éter- 
nelle faction d’Orléans dans les romans politiques; si elle a 
existé c’est eu 89» et la meme année l’aurait vu mourir: 
on sait que le duc d’Orléans ne tarda pas à éctiauger la 
protection de ses partisans contre leur propre mépris, et que 
cemépris devint ensuite général; quant à son fils, jeune 
encore , incapable d’intrigue , élevé par son seul mérite à des 
grades supérieurs, il montrait li celte époque non seulement 
de l’éloignement pour le troue , mais beaucoup d’amour pour 
la République. 

Un décret du 5o mars mandait Dnmoürier à la barre. 
Beurnonville , ministre de la guerre , et quatre re|)réscntans 
du peuple, Camus , Quinette , Lamarque et Bancal , munis 
de pleins pouvoirs , avaient été envoyés à l’année , cliargéi de 
reconnaître l’état des choses , et de faire toute iioiiiioation , 
destitution et changement qui leur paraîtrait nécessaire. Ces 
commissaires arrivés, Dumuurier les fait arrêter, et les livre 
pour otages à l’enoemi (2). Dans des proclamations à 
l’armée , à des administrateurs de département , â toute la 
France , il annonce ensuite son intention de marcher sur 
Paris , de faire cesser V anarchie et le brigandage , et de 
rétablir la Constitution àe il demande à être secondé 

par la partie saine de la nation... L’armée , les magistrats. 

(i) Les paroles dhonneur des priih'es et de leurs agi-ns sont de fai- 
bles garautirs; aussi ne donnerons-nous pas ici pour preuves sur un 
point les proclamalions de Cobourg, qui au nom de son maître pro- 
mettait aux Français le rétablissement de leur roi légitime et consti- 
tutionnel ; de ce Cubourg, qui nommait son ami le braoe et vertueux 
Dumourier ; de Dumourier enfin , qui , dans une note rrmi.se au ministre 
aiitriohicD Meiternich, déclarait avoir toujours méprisé le duc d'Or- 
léans autinl qu’il estimait l’ainé de ses fils , ajoutant que ai ce dernier , 
profitant d’une horrible ealastrophe , aspirait jamais au tr6ne , il lui 
vouerait une haine éternelle. ^ 

(a) On verra plus tard que ces commissaires ont été échanges contre 
la fille de Louis XVI* 
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la France entière ne répondent que par un cri d’indignation. 
Dumouricr émigre avec plusieurs officiers de son état-major. 

• A ces nouvelles la Convention se constitue en perma- 
nence ; elle déclare Dumourier traître à la patrie ; elle le 
met hors la loi , et autorise tout citoyen à courir sus , assu- 
rant une récompense de trois cent mille livres et des cou- 
ronnes civiques à ceux qui l’ameneraient mort ou vif à Pans. 
Des mesures sont également portées contre tous les officiers 
qu’on suppose être ses complices, ainsi que contre tons les 
parens de ces derniers : c’est en vain qu’Egalité et Sillery , 
invoquant l’ombre de Brutus, s’écrient que de leurs propres 
mains ils immoleront lenrs fils s’ils sont reconnus coupables ; 
Egalité et Sillery sont d’abord gardés à vue, puis décrétés 
d’arrestation ; enfin Egalité est compris dans le décret contre 
tous les Bourbons. ( Foyez plus haut ce décret. ) 

Crue épouvantable défection réveiUa toutes les haines, 
tous les ressentimens , servit de prétexte à tontes les ven- 
geances , ét de base aux accusations les plus absurdes. Cest 
.alors que Danton, vivement inculpé dans son honneur, 
dans sa probité (i), repoussant comme indignes de hii des 
explications sur nn tel sujet, s’écria avec fureur qu’il n’y 
avait plus ni paix ni trêve entre les deux côtés de l’As- 
semblée , que la République ne pouvait être sauvée que par 
nne autorité terrible , qu’il fallait regarder comme enne- 
mis tous ceux qui dans le procès de Louis avaient voté 1 ap- 
. pel an peuple ou la réclusion , poursuivre à outrance les 
- aristocrates, les modérés, enfin les écraser tous!.... Et 
en prononçant ces mots , que les tribunes publiques cou- 
vraient d’applaudissemens , Danton montrait du poing les 

membres de la droite — Je me suis retranché, ajoutait- 

il , dans la citadelle de la raison ; j’en sortirai avec le canon 
de la vérité , et je pulvériserai les scélérats qui ont voulu 

m’accuser! — 1.1 > r* 

Après ce manifeste contre une partie de l’AssembleeDan. 

ton reçut de ses collègues de la gau che les témoignages de 

(1) D.-inlon Ciaîl accusé d’avoir détourné de ffartes sommes dans sa 
mission en Bcigiqtîe. 
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la plus vive satisfaction -, ils se pressaient sur ses pas ; ils 
l’embrassaient: oui, oui, répétaient-ils, nous saut’er.ms 
Ifi patrie l'IDhs lors la guerre entre les montagnards et' les 
girondins ne pouvait pliis se terminer qii^ par la ruine de 
l’un des deux partis. 

Cependant les propositionsi les décrets relatifs aux circons- 
tances se succèdent avec rapidité (i), et si dans la plupart 
de ces délibérations on doit admirer le génie du législai- 
teur, il en est aussi qui décèlent la faiblesse de l’homme t 
les moindres ^bats qui s’élèvent dégénèrent en personnali- 
tés les discours ne sqnt plus que des cris ; l’éloquence et - 
les 'Vertus timides Semblent fiiir effrayées. ' 

Parmi les décrets qu’od' peut nommer des décrets de 
parti il faut placer celui-ci, rendu le i'^'' avril , au moment 
ou l’on venait d’apprendre la trahison de Dumourier : 


« La Convention nationale , considérant que le Salut du 
peuple est la suprême loi , décrète que , sans avoir égard à 
l'inviolabilité d’un représentant de la nation , elle décrétera 
d’accusation celui ou ceux de ses membres contre lesquels 
il jn'fcnra dé' forl^' présomptions de complicité avec les enne- 
mis de la libefté, de l'égidité et du gouvernement républicain , 
résultantes de dénonciations ou de preuves écrites déposées au 
comité de défense générale, etc. » ’ -ij » 

Il est à remarquer que ce décret , quoique proposé par' 
Danton et qef Marat j fut accueilli avec empressement par 
les membres du côté't^oit : c’est qu’ils croyaient y trouver 
un équivalent à jeur système d’exclusion , à ce scrutin épu- 
ratoire que tant de fois ils avaient réclamé ; arme terrible 
que leur présentait la haine , et qui se tournera contr’eux. 

A la faveur de ce décret les meneurs des sec lions ne cessèrent 
dès Iprs dç porter à la Islhrè des dénonciations contre les 
girondins. Le lo avril une de ces adresses incendiaires est 
attaquée par Pétion , mais accueillie par les montagnards : 
Robespierre demande à 4^voiler lui-méme les trames de 
. cette grande conjuration ' 


(i) C’est dans celle séance permanenlc que lui créé le comilé de 
snlui public, vérilablc dictalure placée enlre les mains de neuf per- 
sonnes , mais seul pouvoir qui pût alors sauver la France. (Nous aurons 
occasion de revenir plus lard sur l’organisalion des comités.) 
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Discours de Robespierre contre let membres de la famille 
d’Orléans .contre f'rrguiaud, Guadet, Gensonné Bris- 
sot , etc. [Prononcé le lo amV i^gS, en séance perma- 
nente. ) ' , 

« Une faction puissante conspire avec les tyrans de l’Enrope 
pour nous donner un roi avec une espèce de constitution aris- 
tocratique : elle espère nous amener à cette transaction hon- 
teuse par la force des armes étrangères et par les troubles du 
dedans. Ce système convient au gouvernement anglais ; il con- 
vient à Pitt , l’âme de toute cette ligue ; il convient à tous les 
ambitieux -, il plait è tous les aristocrates bourgeois , qui ont 
horreur de l’égalité , à qui l’on a fait peur même pour leurs 
propriétés J il ]>laît même aux nobles, trop heureux de retrou- 
ver dans la représentation aristocratique et dans la cour d'un 
nouveau roi les distinctions orgueilleuses qui leur échappaient. 
La République ne convient qu’au peuple, aux hommes de toutes 
les conditions qui ont une âme pure et élevée, aux philosophes 
amis de l'humaiiité, aux sans-culottes , qui se sont en Franco 
parés avec fierté de ce titre, dont Lafayette et l’ancienne cour 
voulaient les flétrir, comme les républicains de Hollande s’em- 
parèrent de celui de gueux , que le duc d’Albe leur avait 
douné, 

n Le système aristocratique dont je parle était celui de 
Lafayette et de tous ses pareils, connus sous les noms de feuil- 
lans et de modérés ; il a été continué par ceux qui ont succédé 
â sa puissance : quelques personuages ont changé , mais le but 
est semblable ; les moyens sont les mêmes, avec cette différence 
que les continuateurs ont augmenté leurs ressources et accru le 
nombre de leurs partisans. 

» Tous les ambitieux qui ont paru jusqu’ici sur le théâtre de 
la révolution ont eu cela de commun qu’ils ont défendu les 
droits du peuple aussi longtemps qu’ils ont cru en avoir besoin : 
tous l’ont regardé comme un stupide troupeau destiné à être 
conduit par le plus habile ou par le plus fort ; tous ont regardé 
les assemblées représentatives comme des corps composés 
d’hommes ou cupides ou crédules , qu’il fallait corrompre on 
tromper pour les faire servir à leurs projets criminels ; tous se 
sont servi des sociétés populaires contre la cour , et dès le 
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moment où ils eurent fait leur pacte avec elle , ou qu’ils l’eurent 
• remplacée , ils ont travaillé à les détruire ; tous ont successi- 
vement combattu pour ou contre les jacobins , selon les temps' 
et les circonstances. 

» Comme leurs devanciers , les dominateurs actuels ont 
caché leur ambition sous le masque de la modération et de 
l’amour de l’ordre ; comme leurs devanciers, ils ont cherché à 
décréditer les principes de la liberté. 

>• Pour mienx,y réussir ils ont même cherché & en faire quel- 
quefois de ridicims applications : ils ont appelé tous les amis 
de la patrie des agitateurs , des anarchistes ; quelquefois même 
ils en ont suscité de véritables pour réaliser cette calomnie. 
Ils se sont montrés habiles dans l’art de couvrir leurs forfaits en 
' les imputant au peuple : ils ont de bonne heure épouvanté les 
citoyens du fantôme d’une loi agraire ; ils ont séparé les intérêts 
des riches de ceux des pauvres ; ils se sont présentés aux premiers 
conune leurs protecteurs contre les sans-culottes ; ils ont attiré 
à leur parti tous les ennemis de l’égalité. Maîtres du gouverne- 
ment et de toutes les places , dominant dans les tribunaux et 
dans les corps administratifs , dépositaires du public , 

ils ont employé toute leur puissance à arrêter opprogrès de 
l’esprit public , à réveiller le royalisme , et h reimsciter l’aris- 
tocratie ; ils ont opprimé les patriotes énergiques , ^rot^é les 
modérés hyjmcrites ; ils ont corrompu successivement les-défen- 
.. seurs du peuple , attaché à leur cause ceux qui montraient 
quelque talent , et persécuté ceux qii’ils ne pouvaient séduire. 
Comment la République pouvait-ellé subsister , quand toute la 
puissance publique s’épuisait pour décourager la vertu , et pour 
récompenser l’incivisme et la perfidie ! ’ 

U La faction dominante aujourd’hui était formée longtemps 
avant la Convention nationale. A la fin de juillet dernier ils né- 
gociaient (i) avec la cour pour obtenir le rappel des ministres 

— ' ' H I I I ' ' *'• 1 1 - I I ■ 

(i)Il est constant que Vergniand , Guadet et Gensonné ont fait 
remettre un mémoire i- Louis XVI quelques jours .want le toaoùt; 
mais ce n’était pas précisément nue négociation dans le sens que Robes- 
pierre l’entend ici. Voici comment cette circonstance fut expliquée à 
la tribune , et l’on ne trouva jamais rien de pins é y ajouter. 

Dans la séance du 5 janvier 1795 Gasparin dénonça le fait 1 la 
Convention J il dit le tenir de Boze, un des peintres du ci-devant 
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qu’ils avaient fait nommer au mois de janvier precedent ; l'an* 
des conditions du traité était la nomination d’un gouverneur 


roi. Bozc' est aus'iu' t mandé à la barre. Il déclare que vers la tin de 
jnilli t , prévovani que de.s troubb s étaient prochains , et après en avoir 
parlé à Thirrry, valet de chambre de Louis XVI, il engagea Veri 
gniaud, Gnadet et Gensooné à présenter au roi les moyens de main- 
tenir la tranquillité publique et l’barmonie entre les pouvoirs ; que 
quelques jours après Gensonné lui remit une lettre ou mémoire 
signé de lui Gensonné, de Vergniaud et de Ûnadet ; que le? 
conseils donnés à Louis dans ect écrit consistaient i* à faire éloigner 
des frontières les armées ennemies, 2 ° à sanctionner plusieurs décrets 
qu’il avait frappés de son l'tto, 3® à rappeler les ministres patriotes, 
4® eo6n à faire à la nation les sacrifices que les circonstances récla- 
maient; que ces conseils, transmis an roi par 'l'intermédiaire de 
Thierry, avaient été assez mal reçus, ainsi qu’on pouvait en juger par 
un billet dudit Thierry, 

Boze remet ce billet sur le bureau ; uu secrétaire en fait lecture; 
le voici ; 

« le viens d'être querellé poinrla seconde fois d’avoir reçu la lettré 
que pv zele je me suis di-terminé à remettre. Cependant le roi m’a 
permis de répondre i® qu'il n'avait garde de négliger le soin des mi* 
nistres î a® qu’on ne devait la déclaration de guerre qu'aux ministres 
soi-disant patriotes; 3® qu’il avait mis tout en œuvre pour engager 
les armées ennemies à se retirer, qu’il ne restait actiicllemiDt .i em- 
ployer que lés moyens généraux ; qiiVniin ilepnis son acr. pifiiion il 
avait SOigoeusemcDt maintenu les lois tle U ConslitutinD , mais que 
beaucoup d'autres gens avaient soin de travailler aujourd'hui en sens ^ 
coDlraire. Thibrry. » . 

Quant au mém^oire remis au roi , Boxe n*en avait pas conservé une 
copie, et Toriginal ne s'élait pas retrouvé parmi les pafiiers de la 
cour ; mais la déclaration de Boxe, connu pour un hon citoyen , et la 
lettre de Thierry, paraissaient h la majorité de l'Assèmldée altesier 
la pureté d'intention des députes inculpés, et devoir suffire à leur 
jusiificatioD. Quelqoes membres ne trouvaient pas là une saiisfaction 
complète : Thurioi enlr’antres s'étonne que Vergniaud , Gnadet et 
Gensouné sc soient permis de prendre le caractère de médiau urs entre 
le peuple et le yoij il les blâme de s'éire ex-poscs à se détacher d'une 
cause pour imbrasser l'autre; il lui semble que la délicatesse s'oppO* 
sait à une telle démarche : i — Je le demande , dit-il , si les proposi- 
tions ou les articles de leur mémoire eussent été acceptes par le ci- 
devant roi, si la question de la déchéance se fût ensuite présentée , on 
aurait donc vu monter à la tribune cenx qui d'avance avaient transige 
avec le roi!... On m'entend... ^ 
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au prince eoyat : il h’est pas nécessaire de dire cpie le dboia 
devait tomber sur l’un d’entre eux. A la même époque ils 


Vergoiauil répond en ces termes : 

« Cilojens,je contiens les mouremens de mon âme parce que je 
sais accusé. Je ne m’étonne pas de la lâcheté et de la perfidie avec les' ^ 
quelles on dénature les faits ; c’est la tactique ordinaire des calomoia- 
tears... (Murmures.) Je vais exposer le fait t.mplemenl. C’eut moi qui 
le premier ù cette tribune , le premier peut-être en France ai parlé de 
la déchéance du To\..,{Les murmures continuent.) Entendez-moi si vous 
êtes mes accusateurs, ou déclarez-vous calomniateurs!... C’estmoi qui 
ai développé le premier la série des faitsdesquels je concluais que Louis 
avait encouru la déchéance. Mais^ des hommes exagérés dans leurs 
opinions, ou qui feignent de l’être par perfidie, abusant des dévelop- 
pemens que j’avais donnés dans cette importante question, imaginèrent 
que l’Assemblée legislative avait le droit de prononcer la déchéance 
sans le concours du peuple : moi j'avais prouvé que Louis l'avait méri- 
tée; mais je voulait que le peuple fù^ juge entre les deux autorités 
constituées, et l’Assemblée législative consacra mon opinion en ne 
prononçant que la suspension. 

» Tandis que cette question excitait une fermentation génévale, 
tandis que les malveillant , qui es|)éraient que cette fermentation tour- 
nerait an profit du despotisme, imaginaient toutes sortes de moyens de 
l’accroître , soit dans Paris, soit dans le scinde l’Assemblée législative, 
nous nous occupions dans la commission extraordinaire des moyens de 
sauver la patrie. Gensonné proposait la suspension du roi ; moi un pro- 
jet de déchéance conditionnelle : c’est au milieu de ces opinions diverses, 
-nu milieu des oris de l’esprit de parti, lorsque certains membres de 
l’Assemblée législative , plus connus par la force de leurs poumons et 
du leurs clameurs que par celle de leurs raisons, compromettaient la 
chose publique en cherchant à entraîner l’Assemblée législative dans 
des mesures inconsidérées; c’est alors que Boxe vint nous trouver à la 
• commission extraordinaire. 11 nous dit ; « Il y a une fermentation icr- 
» rible dans Paris; on ne sait quelles en peuvedt être les suites. Je crois 
M que le roi est de bonne foi, mais qu'il lie sait ce qu’il a à faire pour 
» rétablir la confiance. » Nous lui dîmes ; « Il faut qu'il prouve par des 
» faits son attachement â la Constitution. » Quelques jours après 11 
revint à la charge ; il écrivit à Gensonné de lui donner Un mémoire sur 
ce qu’il croyait que le roi eût à faire. 

» Giensonné lui fit la réponse, non pas pour faire au roi des propo- 
sitions , non pas pour se rendre médiateur entre le roi et le peuple, 
c’est U une imposture dont Tburiot seul pouvait se rendre coupable;- 
mais pour faire sur les circonstances où nous étions des observations qu* 
se trouvaient dans tous les Meurs et dans tous les esprits. Cette lettre 
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s’oppotaient de tout leur pouvoir à la decheance de Louis , 
demandée par le peuple et par les fédérés : ils firent décréter 
un message et des représentations au roi. Ils n’ont rien négligé 
pour empêcher la révolution du lo août ; dès le lendemain ils 
travaillèrent efficacement à en arrêter le cours. Le jour même 
• du 10 ils firent tout ce qui était en eux pour que le ci-devant 
roi ne fût pas renfermé auTemple ; ils tâchèrent de nous ratta- 

portait qu'on ct.iii gêntTalemenl assuré que le roi avait des imelligeDcrs 
avec les puissances coalisées contre la France j qne s’il aimait siacère- 
ntcnt la Constitution, que s’il voulait dissiper les soupçons sur ses - 
intentions, il ne pourrait y parvenir qu’en faisant éloigner les armées 
ennemies du territoire français. Mous disions encore que l'on regardait 
généralement la liste civile comme un moyen de corruption ; que pour 
calmer les inquiétudes il fallait qu’il en demandât Ini-mcme la réduc- 
tion , ou qu'il la soumit à un mode de comptabilité; que son ministère - 
était corrompu , et que si au fond de son coeur il voulait faire triompher 
la Constitution il s’environnerait de ministres qui eussent la confiance 
publique. Telle est la lettre que j’ai signée. Où est la trahison? Que 
prouve-t-elle autre chose que des sollicitudes sur le sort de la patrie? 

Ces sollicitudes étaient-elles un crime ? En quoi compromettions-nous la 
liberté? Mous ne courrions risque que de compromettre nous-mêmes, 
non auprès des hommes de bien, onais auprès des méchans qui nous 
tourmentent sans cesse. Je demande au contraire si nous n’avons pas 
fait une action louable, et s'il est possible de l’envisager autrement, 
pourvu qu’on se reporte anx circonstances où nous nous trouvions 
alors ! 

» On prétend que nous avons besoin de produire cette lettre en ori» 
ginal pour notre justification... Je dirai que c’est à cens qni uous accu- 
sent â donner la preuve de leur accusation, et puisqu'ils ne se sont pat 
inquiétés sur ce point, qu'avons-nous besoin d'attendre pour notre jus'* 
tification le moment de leur commodité? Mais que dis-je, notre justi- 
fication ! Elle est dans la réponse de Thierry à Bote ; chaque ligne , cha- s 
que mot de cette réponse atteste le civisme fortement prononcé qui 
avait dicté notre lettre. 

» A quoi donc se réduit la question ? A savoir si nous* serons honorés 
on flétris pour avoir manifesté des sollicitudes sur des dangers dont le 
souvenir n’est pas encore effacé. Je sens bien que nous serions perdus 
éi elle était décidée par ces hommes dont pour devenir les ennemis il 
suffit de n’etre ni lâche ni calomniateur mais nous avons pour juges 
des amis de la patrie et de la vertu. » ^ 

Gnadet confirme cette explication, et l’Assemblée passe â l'ordre 
du jour sur la dénonciation de Casparin. ( Voyei plus loin, sur le 
même fait , Guadet dans sa réponse à RifbcSpierre.) ' 
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ch«r à la royauté en faisant décréter par l’Assemblée législative 
qu’il serait nommé un gouverneur au prince royal. A ces faits 
consignés dans les actes publics et dans l’histoire de notre révo> 
lution, TOUS reconnaissez déjà les Brissot, les Cuadet, les Ver> 
gniaud , les Gensonné , et d’autres agens hypocrites de la 
même coalition. 

» En même temps ils n’oublièrent rien pour déshonorer la 
révolution qui venait d’enfanter la République : dès le lende~ 
main du lo août ils calomniaient le conseil de la commune , 
qui dans la nuit précédente venait de se dévouer pour la liberté, 
en même temps qu’ils entravaient toutes ses opérations par leurs 
intrigues et par les décrets qu’ils dictaient à l’Assemblée légis- 
lative. 0 

» Eux seuls recueillirent les fruits de la victoire du peuple ; ils 
s’en attribuèrent même tout l’honneur: leur premier soin après 
♦l’acte conservatoire «lu prince royal et de la royauté fut de 
rappeler au ministère leurs créatures , Servan , Clavière et 
Roland ; ils s’appliquèrent surtout à s’emparer de l’opinion 
publique : ils avaient eu soin de faire remettre entre les mains 
de Roland des sommes énormes pour la façonner à leur gré. 
Auteurs ou payeurs des jouruaux les plus répandus , ils ne ces- 
sèrent de tromper la France et l’Europe sur la révolution qui 
venait de renverser le trône ; ils dénoncèrent chaque jour le 
peuple de Paris et tous les citoyens généreux qui y avaient le 
plus puissamment concouru. 

» Il fallait détruire ce vaste foyer du républicanisme et des 
lumières publiques : ils s’accordèrent tous à peindre celte im- 
mortelle cité comme le séjour du crime et le théâtre du carnage, 
et à travestir en assassins ou eu brigands les citoyens etlesrepré- 
sentaiis dont ils redoutaient l’énergie. Ils cherchèrent à armer 
contre Paris la défiance et la jalousie des autres parties de la 
République; et cependant les Prussiens se préparaient à envahir 
notreterritoire! c’était l’époque du mois de septembre 1792. Les 
dominateiirsétaientmembresdu comité diplomatique, du comité 
de défense générale ; ils dirigeaient le ministère ; ils avaient eu . 
d’étroites relations avec la cour, et ils laissaient ignorer à la 
France entière , au corps législatif même, les dangers qui nouj 
menaçaient. Les ennemis s’étaient rendus maîtres de Longwi , 
de Verdun ; ils s’avançaient vers Paris , et les dominateurs 
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avaient gardé le silence ; ils ne s’occupaient que d’afficher , que 
d’écrire contre Paris. Notre armée était faible , divisée , mal 
approvisionnée ; et si Paris ne s’était levé tout à coup , si à son 
exemple la France ne s’était pas ébranlée, Brunswick pénétrait 
sans résistance jusqu’au cœur de l’Etat. Mais ce n’est pas tout; 
la faction voulait livrer Paris et la France ; elle voulait fuir avec 
l’Assemblée législative , avec le trésor public , avec le conseil 
exécutif, avec le roi prisonnier et sa famille. Les ministres qu’ils 
avaient nommés, Roland , Servan , Claviëre , Lebrun , parlaient 
de ce projetaux députés : il fut proposé dans le conseil, etil était 
adopté si le ministre de la justice (Danton ) n’en eût empéché 
l’exécution en menaçant ses collègues de les dénoncer au peuple, 
et si Paris ne l’eût fait avorte^ en se levant pour écraser les 
, ennemis de la France. Ce projet de fuite est connu des membres 
de l’Assemblée législative et de plusieurs citoyens ; il a été 
dénoncé à la Convention nationale, et Roland lui-même a été 
forcé de l’avouer dans une lettre à la Convention nationale. 

U La Convention nationale était convoquée. , 

» La majorité était pure; mais un grand nombre de reprér 
sentans , trompés d’avance par les papiers imposteurs dont la 
faction disposait, apportèrent à Paris des préventions sinistres, 
qui devaient causer bien des maux ; et d’ailleurs ce fut toujours 
le sort des hommes qui ont des lumières sans probité , ou de la 
probité sans lumières , d’être les complices ou le$ jouets de 
l’intrigue. ' ^ 

» Le décret qui déclare la royauté abolie, proposé à la fin de 
la première séance par un des députés de Paris calomniés , fut 
rendu avec enthousiasme. Si le lendemain on eût agité l’affaire 
du tyran, il eût été condamné ; et si la Convention, libre de 
leur dangereuse influence , s’était ensuite occupée du bonheur 
public , la liberté et la paix seraient maintenant affermies ; mais 
les intrigans , qui n’avaient pu s’opposer à la proclamation de 
la République, s’appliquèrent à l’étouffer dans sa naissance. En 
possession des comités les plus importans de l’Assemblée légis» 
lative, qu’ils firent conserver provisoirement , ils composèrent 
bientôt les nouveaux à leur gré ; ils s’emparèrent du bureau , 
du fauteuil, et même de la tribune. Ils tenaient toujours dans 
leurs mains le ministère, et le sort de la nation. Us occupèrent 
sans cesse la Convention nationale de dénonciations contre la 
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municipalité de Paris , contrelepeuple de Paris, contre la majo- 
rité des députés de Paris; ils inventèrent, ils répétèrent cette 
ridicule fable de la dictature, qu’ils imputaient à un citoyen 
sans pouvoir comme sans ambition, pour faire oublier et l'af- 
freuse oligarchie qu’ils exerçaient eux-mêmes, et le projet de la 
tyrannie nouvelle qu’ils voulaient ressusciter. Par là ils cher- 
chaient encore à dégoûter le peuple français de la République 
naissante, à arrêter les progrès de notre révolution dans les 
contrées voisines en leur présentant la chute du trône comme 
l’ouvrage d’une ambition criminelle , et le changement de gou— 
yernement comme un changement de maître. 

» De là ces éternelles déclamations contre la justice révolu- 
tionnaire qui immola les Montmorin, les Delessart et d’autres 
conspirateurs au moment où le peuple et les fédérés s’ébran-* 
laient pour repousser les Prussiens. Dès ce moment ils ne ces- 
sèrent de remplir les âmes des députés de défiance, de jalousie, 
de haine et de terreurs, et de faire entendre dans Ut sanctuaire 
de la liberté les clameurs des plus vils préjugés, et les rugisse- 
mens des plus furieuses passions ; dès lors ils ne cessèrent de 
souffler le feu de la guerre civile, et dans la Convention même 
et dans les départemens , soit par leurs journaux, soit par leurs 
harangues à la tribune, soit par leur correspondance. 

» Ils étaient venus à bout de reculer par là pendant quatre 
mois le procès du tyran. Quelles chicanes! quelles entraves ! 
quelles manœuvres employées durant la discussion de celte 
affaire! Qui peut calculer sans frémir les moyens employés 
par Roland , les sommes prodiguées par le ministère pour 
dépraver l’esprit public , pour apitoyer le peuple sur le sortdu 
dernier roi ! Avec quelle lâche cruauté les avocats du tyran appe- 
laient des corps armés contreParis etcontre les députés patriotes, 
dénoncés par eux comme des assassins et comme des traîtres! 
Avec quel insolent mépris des lois des corps administratifs , 
dignes de ces députés, les levaient de leur autorité privée aux 
dépens du trésor public ! Avec quelle perfide audace cette même 
faction protégeait de toute part la rentrée des émigrés , et le 
rassemblement de tous les assassins et de tous les scélérats de- 
l’Europe à Paris! Avec quel odieux machiavélisme on employait 
tous les moyens de troubler la tranquillité de cette ville et de 
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commencer la guerre Civile, sans même dédaigner celui de fairê 
ordonner par un décret la représentation d’une pièce aristocra-* 
tique ( l’Ami des Lois ) qui avait déjà fait couler le sang , et 
que la sagesse des magistrats du peuple avait interdite! 

■> A quoi a tenu le salut de la patrie et la punition du tjrran? 
Au courage invincible des patriotes , à l’énergie calme du peu- 
ple, éclairé sur ses véritables imtéréts, et surtout à la réiinioa 
imprévue des fédérés. 6’ils avaient conservé les fatales préven- 
tions que leur avaient inspirées ceux qui les avaient appelés , si 
le bandeau était resté deux jours de plus sur leurs yeux , c’en 
était fait de la liberté ! Le tyran était absous , les patriotes égor- 
gés , le fer même des défenseurs de la patrie égarés se serait com- 
biné avec celui des assassins royaux ; Paris était en proie à toutes 
■les horreurs, et la Convention nationale, escortée des satellites 
qu’i Is avaient rassemblés , fuyait au milieu de la confusion et de 
la consternation universelle ! 

» Mais , à force toute puissante de la vérité et de la vertu! 
ces généreux citoyens ont abjuré leurs erreurs ; ils ont reconnu 
avec une sainte indignation les trames perfides de ceux qui les 
avaient trompés ; ils les ont voués au mépris public; ils ont serré 
dans leurs bras les Parisiens calomniés ; réunis tous aux Jaco- 
bins, ils ont juré avec le peuple une haine éternelle aux tyrans 
et un dévouement sans bornes à la liberté : ils ont cimenté cette 
sainte alliance sur la place du Carrousel par des fêtes civiques , 
où assistèrent tous les magistrats' de cetle grande cité avec un 
peuple généreux que l’enthousiasme du patriotisme élevait 
au-dessus de lui-même. Quel spectacle! comme il console des 
noirceurs , de la perfidie et des crimes de l’ambition! Ce grand 
événement fit pencher la balance dans la Convention nationale 
enafaveur des défenseurs de la liberté; il déconcerta les intri— 
gans et enchaîna les factieux. Lepelletier seul fut la victime de 
son courage à défendre la cause de la liberté , quoique plusieurs 
patriotes aient été poursuivis par des assassins : heureux mar- 
tyr de la liberté, tu ne verras pas les maux que nos ennemis 
communs ont préparé à la patrie I 

» Au reste, quelques efforts qu’ils aient faits pour sauver 
Louis XVÏ, je ne crois pas que ce soit lui qu’ils voulussent 
placer sur le trône ; mais il fallait lui conserver la vie pour saur 
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ver l’honneur de la ro_yauté, qu’on roulait rétablir, pour rem- 
plir un des articles du traité. fait avec Londres , et la promesse 
donnée à Pitt, comme le prouve les discourasde ce ministre au 
parlement d’Angleterre. Il fallait surtout allumer la guerre 
civile par l’appel au peuple, afin que les ennemis, qui devaient '■ 
bientôt nous attaquer |, nou$ trouvassent occupés à nous battre 
pour la querelle du roi détrôné. , 

« La punition éclatante de ce tyran , la seule victoire que les 
républicains aient remportée à la Convention i^tionale, n’a fait 
que reculer le moment où la conspiration devait éclater ; les 
députés patriotes , désunis, isolés , sans politique et sans plan, 
se sont rendormis dans une fausse sécurité , et les ennemis de 
la patrie ont continué de veiller pour la perdre. 

» Déjà ils recueillent les fruits des semences de guerre civile 
qu’ils ont jetées depuis si longtemps, et la ligue des traîtres de 
l’intérieur avec les tyrans du dehors se déclare. 

» On se rappellera ici que ce sont les chefs de cette faction 
qui en 1791 prêtèrent à la cour le secours de leur fausse popu- 
larité pour engager la nation dans cette guerre provoquée par 
la perfidie, déclarée par l’intrigue , et conduite par la trahison. 

•Je leur disais alors aux Jacobins, où ils venaient prêcher leur 
funeste croisade, où Duraourier lui-même, coiffé d’un bonnet 
rouge, venaitétalertoutle charlatanisme dont il est doué: •< Avant 
de déclarer la guerre aux étrangers détruisez les ennemis du 
dedans ; punissez les attentats dlune cour parjure, qui cherche 
elle-même à armer l’Europe contre vous ; changez les états 
majors, qu’elle a composés de ses complices et de ses satellites; 
destituez les généraux perfides qu’elle a nommés, et surtout 
Lafayette, déjà souillé tant de fois du sang du peuple; forcez le 
gouvernement à armer les défenseurs de la patrie , qui deman«> 
dent en vain des armes depuis deux ans ; fortifiez et approvi- 
sionnez nos places frontières, qui sontdans un dénuement absolu; 
faites triompher la liberté au dedans , et nul ennemi étranger 
n’osera vous attaquer : c’est par les progrès de la philosophie et 
par le spectacle du bonheur de la France que vous étendrez 
l’empire de notre révolution , et non par la force des armes et 
]iar les calamités de la guerre ; en vous portant agresseurs vous 
irritez les peuples étrangers contre vous, vous favorisez les vues 
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des despotes et celles de la cour , qui a bésoin de faire décUrer 
la guerre par les représentans de la nation po^r échapper à la 
défiance et à la cofbre du peuple. » 

» Les chefs de la faction répondaient par des lieux communs 
pour allumer l’enthousiasme des ignorans ; ils nous montraient 
l’Europe entière volant au devant de la Constitution française , 
les armées des despotes se débandant partout pour accourir 
sous nos drapeau^' ,-et l’étendard tricolor flottant sur les palais 
des électeurs , dA rois , des papes et des empereurs, ils excu- 
saient la tour, ils louaient les ministres, et surtout Narbonne ; 
ils prétendaient que quiconque cherchait à inspirer la défiance 
contre les ministres , contre Lafajette et contre les généraux , 
était un désorganisateur , un factieux qui compromettait la 
sûreté de l’Etat. 

» En dépit de toutes leurs intrigues les jacobins résistèrent 
constamment à la proposition qu’ils leur firent de prononcer 
leur opinion en faveur de la guerre ; mais tel était le prix qu’ils 
attachaient à consacrer les projets de la cour par la sanction 
des sociétés populaires , que le comité de 'correspondance de 
cette société j composé de leurs émissaires, osa envoyer à son 
insu une lettre circulaire à toutes les sociétés afliliées pour leur 
annoncer que le voeu des jacobins était pour la guerre ; 
ils portèrent même l’impudence jusqu’à dire que ceux qui 
avaient combattu ou embrassé l’opinion contraire l’avaient 
solennellement abjurée. Ce fut par ces manœuvres que l’on 
détermina les patriotes mêmes de l’Assemblée législative à 
voter comme le côté droit et comme la cour. 

Il Le prix de ces intrigues fut l’élévation de la faction au 
ministère dans la personne de Clavière, Roland, Servan et 
’Dumourier. 

* • 

» Nos prédictions ne tardèrent pas à s’accomplir. La pre- 
mière campagne fut marquée par des trahisons et par des 
revers , qui ne furent pour la cour et pour Lafayette 
que de nouveaux prétextes pour demander des lois de 
sang contre les plus zélés défenseurs de la patrie , et un 
pouvoir absolu , qui leur fut accordé sur la motion des chefs 
de la faction , et particulièrement des Guadet , des Gensonné. ^ 
Dès ce temps-là tous ceux qui osaient soupçonner les généraux 
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el la cour furent J^uoucés tomme des agitateurs et des fac- ' - 
tieux : on se rappellera avec quel rèle les mêmes hommes 
défendaient , divinisaient le ministre Narbonne , avec quelle 
insolence ils outrageaient l’armée et les palrioles ! 

1. Bientôt tous nos généraux nous trahirent à l’envi. Une 
invasion dans la Opigique ne produisit d’autre effet que de 
livrer ensuite nos alliés à la vengeance de leurs tyrans , et • 
dhrriter les étrangers contre nous par l’infâme attentat du 
traître Jarri , qui n’a pas même été puni. Nos places fortes 
étaient dégarnies , notre armée divisée par les intrigues des 
états-majors , et presque nulle ; tous les chefs s’efforçaient à 
l’envi de la royaliser ; la ligue des tyrans étrangers se forti- 
fiait ; l’époque du mois d’août ou de septembre était destinée 
pour leur invasion , combinée avec la conspiration de la cour 
des Tuileries contre Paris et contre la liberté : c’en était fait 
de l’une et de l’autre sans la victoire remportée par le peuple 
et les fédérés le lo août 1792 ; et lorsqu’au commencement du 
mois de septembre suivant Brunswick , encouragé sans doute 
par la faction, osa envahir le territoire français, vous avez vu ' 
qu’ils ne songeaient qu’à abandonner et qu’à perdre Paris. 

» Mais , en dépit de toùs les factieux hypocrites qui s’oppo- 
saient à cette insurrection nécessaire , Paps se sauva lui- 
même. Duraourier était à la tête de l’armée. Auparavant 
Brissot avait écrit de lui qu’après Bonne-Carrère , Dumourier 
était le plus vil des hommes : Dumourier avait répondu par 
écrit ^ue Brissot était le plus grand des fripons sans aucune 
espèce de réserve ; il avait alllcité que la cause du courroux 
que la faction affectait contre lui était le refus qu’il avait fait de 
partager avec elle les six millions qu’elle lui avait fait accorder 
pour dépenses secrètes dans le temps de soir ministère et de 
leur amitié. ïls annoncèrent des dénonciations réciproques qui 
n’eurent point lieu. C’est encore un problème à quel point 
cette brouillerie était sérieuse ; mais ce qui est certain c’est 
qu’au moment où il prit le commandement de l’armée de 
Chàlons il était très bien avec la faction , et même avec Brissot, 
qui le pria d’employer Miranda dans une commission impor- 
tante , s’il eu faut croire ce que Brissot a dit lui-même au 
comité de défense générale. J’ignore ce qu’aurait fait Dumou- 
Ki. a4 
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l ier si Paris et les autres déparlemens n« s’étaient levés au mois 
de septembre pour écraser les ennemis iiitériturs et extérieurs ; 
mais ce qui est certain c’est que ce mouvement général de la 
nation n’était pas favorable au roi de Prusse pour pénétrer au 
cœur de la France ; Dumourier l’éconduisit avec beaucoup de 
politesse x>endant une longue retraite , assez paisible en dépit 
de nos soldats , dont on enchaînait constamment l’impétuosité , 
et qui mordaient leur sabre en frémissant de voir que leur 
proie leur échappait. L’armée prussienne , ravagée par la mala- 
die et par la disette , a été sauvée ; elle a été ravitaillée , 
traitée avec une générosité qui contraste avec les cruautés dont 
nos braves défenseurs ont été les victimes. Dumourier a par- 
lementé , a traité avec le roi de Prusse dans le moment où la 
France et l’armée s’attendaient à voir la puissance et l’armée 
de ce despote ensevelies à la fois dans les plaines de la Cham- 
pagne ou de la Lorraine , où Dumourier lui-même avait 
annoncé dans ses lettres à l’Assemblée nationale que les enne- 
mis ne pouvaient lui échapper : il se montra aussi complaisant 
et aussi respectueux pour le rOi de Prusse qu’il fut depuis 
insolent avec la Convention nationale. Il est au moins dou- 
teux s’il a rendu plus de services à la République qu’aux Prus- 
siens et aux émigrés : au lieu de terminer la guerre et d’affermir 
la Révolution en exterminant cette année , dont nos ennemis 
n’auraient jamais pu réparer la perte ; au lieu de se joindre 
aux autres généraux pour pousser nos conquêtes jusqu’au 
Rhin , il revient à Paris , et après avoir vécu' quelque temps 
dans une étroite intimité avec les coryphées de la faction , il 
part pour la Belgique. 

» 11 débute .par un succès brillant, nécessaire pour lui 
donner la confiance , que sa conduite avec les Prussiens était 
loin de lui avoir assurée , et quiconque rapprochera de ce 
qui se passe aujourd’hui la brusque témérité qui acheta la yie- 
- toire de Jemmapes jiar le sacrifice de tant de Français répu- 
blicains , concevra facilement que ce succès meme était plus 
favorable au despotisme qu’à la liberté. Dumourier était maître 
de la Belgique; si dès ce moment il av.ait aussitôt ènvalii la 
' Hollande , la conquête de ce pays était certaine; nous étions 
maîtres de la flotte hollandaise ; les richesses de ce pays se con- 
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fondaient avec les nôtiw, et sa puissance était ajoutée à celle de 
la France j le gouvelTieraent anglafs était perdu, et la révolution 
de l’Europe était assurée. On a dit , et je l’ai cru moi-même un 
instant sur ces oui-dires , que tel était le projet de Dumourier, 
qu’il avait été arrêté par le conseil exécutif; mais il est démon- 
tré que ce bruit d’élait qu’une nouvelle imposture répandue par 
la faction. Eu effet , si, comme on l'a dit, Dumourier avait 
oonçu ce grand dessein , s’il y attachait sa gloire et sa fortune , 
pourquoi ii’a-l-il pas réclamé l’appui de l’opinion publi{[ue 
contre les oppositions perfides du conseil exécutif? Pourquoi 
n’a-t— il pas invoqué la nation elle-même contre des intrigues 
qui compromettaient son salut ? 11 est bien plus naturel de 
penser que ce bruit n’avait été répandu par les amis de Du— 
inourier que pour lui concilier la confiance : on sait assez que 
les chefs de cette faction ont l’art de paraître quelquefois divi- 
sés pour cacher leur criminelle intelligence. Au surplus , que 
Dumourier ait eu part ou non à ce retard funeste qu’a éprouvé 
l’expédition de 1:^ Hollande, il doit au moins être imputé à la 
malveillance de la majorité du conseil exécutif et^ des cory- 
phées de la faction , qui dominaient dans les comitéBidij^oma- 
tique et de défense générale. Les députés Bataves se so^'plaint 
eux-mêmes hautement dans un mémoire qu’ils ontr^du pu-* 
blic , et qui est entre nos mains , de l’opiniâtrettfavec laquelle 
leurs offres et leurs instances ont été repoussées depuis trois 
mois par le ministre des affaires étrangères. On ne peut nier 
au moins que Dumourier et les chefs de la faction ne fussent 
parfaitement d’accord sur le projet de ravir la Belgique à la 
France : on connaît les efforts de Dumourier pour empêcher 
l’exécution du décret du i5 décembre; on connaît toutes ses 
perfidies. D’un autre côté on sait comment le comité diploma- 
tique a repoussé tous les peuples qui voulaient s’incorporer à 
nous. Roland disait des députés de la Savoie : on doit m’en- 
voyer des Savoisiens pour solliciter la réunion de ce pays ; je 
les recevrai à cheval. — Comment est-il possible que vous vou- 
liez vous réunir à notre anarchie , disait Brissot aux Belges et 
aux Liégeois.... Tel était le langage des Guadet et des Gen- 
sonné. Ils sont venus à bout de retarder toutes ces réunions 
jusqu’au moment où le parti ennemi de la révolution eût tout 



t 


( 3 :^. ) 

disposé pour les troubler, et que les despotes eurent rassemble 
des forces suflbantcs contre nous. 

» Dumourier et ses partisans portèrent un couj) mortel à la 
fortune publique en empêchant la circulation dès assignats 
dans la Belgique. Après avoir fatigué cette contrée par ses 
intrigues, après avoir levé de son autorité privée des sommes 
énormes qu’il chargeait la nation de rembourser , il part enfin 
pour la Hollande, et s’empare de quelques places dans la Guel- 
dre ; mais tandis qu’on ne nous parlait que de succès et de pro- 
diges , tout était disposé pour nous enlever en un moment la 
Belgique. Stengel et Aliranda, le premier aristocrate allemand , 
l’autre aventurier espagnol , chassé du Pérou , ensuite employé 
par Pitt , et donné par l’Angleterre à la France par l’entremise 
de Brissot et de Pétion , enfin adopté particulièrement par 
Dumourier, nous trahissaient en même temps à Aix-la-Cha- 
pelle et à Maestricht. Une partie de l’armée, exposée dans un 
poste désavantageux , appelée improprement ayant-garde puis- 
qu’elle n’avait rien derrière elle , disséminée sur un si grand 
espace de terrain qu’en cas d’attaque les corps qui la compo- 
saient ne pouvaient se rallier ni se soutenir , est livrée à une 
armée ennemie dont notre général avait l’air de ne pas soup- 
çonner l’existence : il avait repoussé tous les avis qu’on lui 
avait donnés de son approche. Les corps les plus distingués par 
leur patriotisme sont spécialement trahis et égorgés par les 
ennemis ; Ig reste est obligé de fufr.En même temps le siège de 
Maestricht , entrepris sans aucun moyen , avec des boulets qyi 
n’étai^t pas de calibre, dirigé par une perfidie profonde pour / 
se dépire de nos 'plus braves défenseurs, en les exposant sans 
défense à l’artillerie supérieure de nos ennemis ; le siège de 
Maestricht est levé avec précipitation; nos conquêtes sont aban- 
données; les braves Liégeois, nos fidèles alliés , devenus nos 
frères., sont remis sous la hache des tyrans pour expier encore 
une fois leur généreux attachement à la cause de la France et 
de la liberté. 

X Dumourier laisse son armée dans la Gucldre , et se rend 
dans la Belgique pour se mettre à la tête de celle qui a été 
trahie, \a-t-il se plaindre d’avoir été lui-même tralii par les 
généraux ? a-t-il les dénoncer à la Convention ? Non ; il jette 
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un voile sur la trahison , parle seulement de quelque impru- 
dence de la part du ge'néral de l’avant-garde, montre la plus 
grande confiance à l’armée , et promet de la conduire à la vic- 
toire. Il donne une bataille ; elle est perdue : cependant le centre 
et l’aile droite , suivant lui , ont eu l’avantage ; mais l’aile gauche 
a plié ; or l’aile gauche était commandée précisément par ce 
même Miranda qui avait trahi à Mnestricht. La suite de ce 
nouvel échec est la perte de la Belgique. Alors Dumourier se 
découvre tout entier. 11 se déclare ouvertement pour les géné- 
raux perfides ; il se plaint du décret qui mande à la barre Sten- 
gel etLanoue; il fait le plus pompeux éloge de ce dernier, 
convaincu d’avoir conspiré en faveur du tyran avant la révohi- 
lution du mois d’août; il veut que la Convention imite le sénat 
romain , et qu’elle remercie les traîtres de n’avoir pas désespéré 
de la patrie ; il menace de l’abandonner si l’on contrarie 
aucune de ses vues ; il loue le civisme et le courage de Miranda 
et de tous les autres généraux et ofliciers sans distinction ; il 
impute tous nos revers aux soldats ; il oublie que lui-même les 
avait attribués au moins à la négligence de celui qui comman- 
dait à Aix-la-Chapelle; il oublie qu’il avait vanté lui-même le 
courage et la conduite de l’armée , et surtout la patience hé- 
roïque avec laquelle elle avait supporté la disette et des fatigues 
au-dessus des forces humaines , dans tous les temps , et récem- 
ment encore au siège de Maestricht; il prétend que l’armée n’est 
qu’un ramas de lâches et de pillards : ce sont ses propres expres- 
sions. Il fait plus; il déclame avec la même insolence contre 
les nouveaux défenseurs qui volent dans la Belgique de toutes 
les parties de la République pour réparer ces revers ; il les 
appelle des brigands. 

U Tandis qu’il écrivait tout cela il abandonnait la Belgique 
aux despotes; il leur abandonnait nos immenses provisions, 
qu’il y avait amassées. Il avait ordonné" aux commissaires de 
compter quatre millions aux Belges ; mais auparavant il avait 
eu soin en partant d'y éteindre autant qu’il était en lui toute 
espèce d’alfection pour les principes de notre révolution, et d’y 
allumer la haine du nom français : il avait été jusqu’à publier 
hautement, dans une lettre adressée à la Convention, que la 
Providence punissait le peuple français de ses injustices; i! avait 
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point Paris comme un théâtre de sang et de carnage, France 
comme le séjour du crime et de l’anarchie, les députés palrio— 
les comme des fous ou comme des scélérats ; il avait foulé aux 
pieds l’autorité du gouverncmeut français; il avait fait des pro- 
clamations cjui, sous le prétexte derépriinercertainsactes impo- 
litiques , tendaient à réveiller tous les préjugés du fanatisme et 
de l’aristocratie; il avait rétabli dans leurs fonctions les admi- 
nistrateurs destitués pour cause d’incivisme par les commissaires 
de la Convention nationale; il avait détruit les sociétés popu- 
laires attachées à notre cause. Il a voulu excuser tous ces for- 
faits en disant qu’on avait irrité les Belges par quelques actes 
de cupidité et d’irréligion... Sans doute c’était le comble de 
l’étourderie et peut-être de la perfidie de faire la guerre à des 
saints d’argent; mais qui pouvait mieux prévenir ces désordres 
si ce ii’élait un général tout puissant? 

Il (pliant aux commissaires du conseil exécutif contre lesquels 
il a paru sévir, qui les avait nommés, si ce n’est son propre 
parti? îi’étaicut-ils pas l’ouvrage de Roland et des ministres 
coalisésavec le généralissime Dumourier? 

« Ni les déciamalions ni les ordres sévères de ce général intri- 
gant contre un Clieppis et contre d’autres créatures de la même 
facliou ne prouveront jamais qu’il n’était point d’intelligence 
avec eux. Pour exécuter le projet d’empêcher la réunion de la 
Belgique à la France il fallait que la faction employât à la fois 
des ageus qui s'appliquassent à mécontenter les Belges , et im 
général qui profitât de ce mécontentement pour les éloigner à 
jamais de notre révolution. 

11 Or\ parle des désorganisateurs commis pour semer le trou- 
ble dans l’armée... Mais quoi de plus facile aux générauxqiie de 
les réprimer, (jue de maintenir une discipline sévère, si tous les 
généraux perfides n’avàient besoin de ces moyens pour exécuter 
et pour pallier leurs lraliisoiis?L.'ifaycUè aussi enlrelenait autant 
qu’il était en lui des dé.sorJres dans.son armée pour la calom- 
nier, pour la dissoudre, et pour perdre la liberté! Il n'arait 
oublié qu’une chose, c’était de débuter comme I^umourier', par s 
imT succès. X. 

» Enfin Dumourier a levé l’étendard de la révolte; i! menace- 
de jnareltcr vers Paris pour ensevelir la liberté sous scs ruiney ; 
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il déclare qu’il veut protéger les ennemis de la liberté que la 
Convention renferme dans son sein contre les députés attachés 
à la cause du peuple , qu’il appelle aussi des anarchistes et des 
agitateurs; il ne dissimule pas le projet de rétablir la royauté. 
Après avoir fait égorger une partie de l’armée il trompe l’autre, 
et s’efforce de la débaucher après l’avoir calomniée à son insu! 
Fier du succès de ses trahisons, gorgé des trésors qu’il a puisés 
dans la Hollande , dans la Belgique et dans les caisses nationales, 
dont il s’est emparé; fort de son alliance avec nos ennemis, à 
qui il a livré nos magasins ; fort de l’appui des Belges, qu’il a 
armés contre nous, il cherche à jeter le découragement dans la 
nation ; il s’effo'fce de déshonorer Iq peuple français et nos 
braves défenseurs aux yeux des peuples étrangers; il nous 
annonce hautement qu’il ne nous reste aucune ressource. Dans 
scs lettres officielles à Beurnonville il parle avec une joie inso- 
lente des troubles qui allaient éclater au milieu de nous; il en 
présage de nouveaux ; il nous montre déjà les départcniens du 
Nord, du Pa.s-de-Calais , de la Somme, en état de contre-révo- 
lution ; il déclare en propres termes que nous ne pourrons tenir 
tête à nos ennemis étrangers, parce que nous serons obligés 
d’employer nos forces à réprimer ceux du dedans. 11 nous 
montre en même temps toutes nos places sans défense, et il ose 
nous déclarer que nous n’avons d’autre parti à prendre que de 
demander la paix et de transigqr avec les despotes ; que dis-je ! il 
ose se montrer lui-même comme médiateur! 

•« Tel était le coupable secret de la conspiration tramée depuis 
longtemps contre notre liberté ! Le chef de la faction l’a dévoi- 
lée au moment oii il croyait pouvoir l’exécuter avec succès. Eu 
effet, tout semblait disposé pour la favoriser. Un ministre de 
la guerre audacieux et hypocrite avait été nommé tout exprès 
par la faction pour les grands événemens qui devaient arriver; 
en peu de temps il avait purgé les bureaux de la guerre , les gar- 
nisons et l'année de tous les agens et de tous les chefs patriotes; 
il les avait remplacés par des hommes plus que suspects ; il avait 
laissé nos places fortes sans garnison et sans munitions. On se 
rappelle avec quelle hardiesse il trompait la Convention natio- 
nale sur l'état de nos affaires dans la Belgique au momeat où 
les trahisons des généraux les avaient déjà perdues, et commeiU 
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les fausses nouvelles qu’il débitait furent démenties parlescom* 
jnissaires de l’Assemblée. Tous les autres généraux étaient entrés 
dans ce s’aste plan de conspiration ; et pour mieux en assurer le 
succès le ministre avait mis le comble à ses attentats en faisant 
suspendre la fabrication des armes dans toutes nos manufac- 
tures. Dans le même temps on excitait des troubles dans une 
grande partie de la France, et surtout dans nos départemens 
maritimes. Les aristocrates révoltés avaient levé de grandes 
armées bien approvisionnées; iisvavaient saccagé des villes, 
égorgé une multitude de patriotes, et personne n’avait songé à 
réprimer cette conspiration, trap^'e depuis quatre mois ; et ni 
le ministère, ni le comité de défense générale , composé en 
grande partie de la faction que je dénonce, n’en avaient donné 
avis à l’Assemblée ni à la nation ; enfin le ministre de la guerre, 
nomme un général pour commander les jiatriotes, et ce géné- 
ral , Marcé , est un traître qui livre notre artillerie aux révoltés, 
et qui mène les défenseurs de la liberté à la boucherie I Partout 
il nomme des officiers également perfides , des Witti nkolF, des 
d’Hermigny, des Ligonier; il montre surtout dans ses choix 
nne prédilection singulière pour les étrangers , pour les sujets 
des despotes nos ennemis , et quelquefois même pour les parens 
de nos tyrans. Grâce à ces criminelles machinations , les trou- 
bles se prolongent, et la victoire coûte beaucoup de sang aux 
Képublicains. On vient nous dire que le calme pourra eire 
rétabli dans six semaines ou deux mois... Deux mois de 
guerre civile et de massacre des plus zélés patriotes ! Quand l’in- 
fâme Dumourier conspirait contre nous dans la Belgique avec . 
les despotes de l’Europe et tous les ennemis de l’intérieur , , 
Dumourier nous annonçait avec une insolente satisfaction 
qiie dès le moment où l’équinoxe serait passé nos départemens 
maritimes seraient envahis par les Anglais. Encouragés par tant 
d’attentats , les royalistes relevaient paHbut une tête audacieuse, 
et ornent menacer les amis de la liberté. ' -j ;* 

«•Bé pourquoi non ! Ne pouvaient-ils pas compter sur l’ascen- 
dant que la faction exerçait au sein de la Convention nationale ? 
N’élait-w' pas elle qui depuis longtemps dépravait l’esprit 
public diras ,les départemens révoltés ? Et les massacres de la 
Bretagne, et le fanatisme royal et religieux qui égarait les 
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habllans des campagnes , n’étaient-ils pas les dignes fruits des 
écrits empoisonnés qu’elle avait semés sur la surface de cette 
importante contrée, de la correspondance perfide des députés 
qui suivaient sa bannière', enlin des persécutions suscitées à tous 
les vrais républicains? N’était-ce pas elle qui chaque jour cher- 
chait à dégoûter le peuple de la révolution en aggravant sa 
misère, qui repoussait toutes les mesures nécessaires poûr 
réprimer la fureur de l’agiotage , pour assurer la subsistance 
publique, pour mettre un frein à l’excès des accaparemens ? 
N’était-ce pas elle qui faisait, défaisait les miuistres, protégeait 
tous leurs crimes, et multipliait les conspirateurs par l’impu- 
nité ? N’était-ce pas elle qui à la place des lois bienfaisantes que 
sollicitaient les besoins pressans de la patrie ne nous donnait que 
des déclamations , des libelles et des crimes ? 

» Mais son audace redoublait surtout au moment où la cons- 
piration était près d’éclater. Avec quelle perfidie ils désorgani- 
saient tout en criant aux désorganisateurs ! Avec quelle lâche 
cruauté ils cherchaient à exciter dans Paris quehpics petits inou- 
vemens aristocratiques pour préparer au traître Dumourier le 
prétexte de marcher contre cette cité, et à les imputer ensuite 
aux patriotes dont le zèle les avaient constamment écartés ! 
Voyez quel affreux parti ils ont voulu tirer d’un attroupement 
excité par eux, qui s’était porté chez quelques épiciers ! Voyez 
comme l’exécrable Dumourier, dans sa lettre du i a mars à la 
Convention, travestit la vente illégale et forcée des marchan- 
dises de quelques marchands et de quelques accapareurs en 
scènes de sang et de carnage, et comme il en conclut qu’il doit 
faire la guerre à Paris et aux patriotes I 

» Ils avaient dénoncé les députés patriotes qui avaient pressé 
la condamnation du tyran comme des agitateurs , et il déclare 
qn il veut employer la moitié de son armée à les subjuguer! 
Ils avaient déclamé contre' les tribunes , c’est à dire contre la ' 
portion du peuple qui pouvait assister aux séances de l’Assem- 
blée représentative , ils avaient protesté solennellement qu’ils 
pétaient pas libres lorsque le tyran avait été condamné; et il 
menace les tribunes , et il promet d’aller bientôt affranchir de 
leur influence la faction qui avait voulu sauver le tyran , qu’il ' 
appelle la saine partie de la Convention nationale ! Il pro- 
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cjaifft, leurs principes; il consacre leurs calomnies; il déclare 
la guerre à leurs adversaires ; il rédige en forme de manifeste 
contre la République les journaux des chroniqueurs, desBrissot, 
des Gorsas , des Rabaud , des Geosonné, Vergniaud et Gua- 
det , etc. ; comme eux il veut cire, dit-il , le restaurateur de 
l’ordre public , le fléau de l’anarchie , le libérateur de son pays ; 
enfin il déclaré haulenient qu’il veut redonner un roi à la 
France ! Quel était le roi qu’il voulait nous donner ? Peu importe 
sans doute aux républicains , qui les détestent tous également ; 
mais c’était apparemment quelque rejeton de la famille de nos 
tyrans. Or parmi les généraux de la Belgique je vois Valence, 
l’ami de Duraourier; Valence , le gendre de Sillery , le confi- 
dent intime du ci-devant duc d’Orléans-; Sillery , ci-devant 
comte de Genlis : ce seul nom dit tout : je vois le ci-devant duc 
de Chartres, promu »u commandement des armées dans un 
.')ge où les citoyens sont à peine' dignes d’être soldais ; je vois 
dans le- camp de D^mourier la sœur de ce jeune général avec 
la ci-devant comtesse de Genlis , la plus intrigante des femmes 
de r ancienne Qour , malgré ses livres sur l’éducation ; je vois 
le victorieux Dumourier aux pieds de la sçjeur , et dans une 
attitude re.spectueuse en présence du frère I , 

» Je vois ensuite le fils de d’Orléans écrire comme Dum.-a- 
rier ; je le j|;ois fuir ])récipilamment avec Dumourier , avec 
Valence; et je u’ai pas besoin d’en savoir davaulage pour con- 
naître la factiou tout entière ; je devine la perfidie profonde 
des conspirateurs, qui pour couvrir leurs complots d’un voile 
ipipénétrable avaient feint de vouloir expulser tous les indivi- 
' dus de la ci-devant famille royale dans im temps ou la France 
entière ne voyait aucun motif à-cetle proposition imprévue , 
dans un temps oh les patriotes de bonne foi croyaient défeudre , 
eu les repoussant , leS principes et l’intégrité de la représenta- 
tion nationale. Je conçois pourquoi ils demandaient l’expulsion 
i^2||^urbons en général , pour éloigner la condamnation de 
la royauté dans la personne de Louis XVI , et pourquoi depuis 
la punition du tyran ils ont oublié etmcine rejeté celte mesure, 
dau» le moment ou l’aristocratie levait l’étendard de la révolte 
])Our rétablir la royauté. 

‘ » liCS amis'et les complices de Dumourier , membres du 
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comité de défense generale , connaissaient sans doute ces secrets 
mieux que personne ; mais ils- comptaient sur le succès de sa 
criminelle entreprise : aussi nous les avons vus d’abord excuser 
la lettre insolente du la mars à la Convention, sous le prétexte 
que ce général devait être irrité par les dénonciations faites 
contre lui dans les sociétés populaires ; nous les avons vus cher- 
chant à écarter les accusations qu’ils redoutaient , en se hâtant 
de répéter leurs déclamations ordinaires contre les députés 
patriotes, contre les jacobins, etc. Ivà nous avons entendu 
Vergniaud prétendre que les opinions politiques de Dumou- 
rier étaient indifférentes , et qu’il était intéressé à la cause de 
la Révolution ; là nous avons vu Gensonné s’indigner de ce 
que l’on donnait à Dumoiirier les qualifications qn’il méri- 
tait, et vanter impudemment son civisme , ses services et son 
génie. Il est prouvé que Gensonné entretenait une correspon- 
dance habituelle avec Dumourier , courrier par courrier ; et 
tiensouné voulait se charger vis à vis des membres de la Con- 
vention présens au comité du rôle de médiateur auprès de son 
correspondant et de son ami Dumourier! Là*nous avons vu 
Pétion embrasser avec chaleur la défense de Miranda, et après 
que j’eus dénoncé ce général , et Steingel et Lanone , se lever 
en courroux en s’écriant que l’on dénonçait toujours sans preu- 
ves ; et le siège de Maestricht était levé , et l’armée trahie à 
Aix-la-Chapelle , et la Relgique livrée à nos ennemis , et c’était 
le moment où l’on délibérait sur la révolte déclarée de Dumou- 
rier ! 

Il Là nous avons vu le même jour Brfssot , pour toute 
mesure de salut public , déclarer que la Convention nationale 
avait perdu la confiance publique ; que son unique devoir était 
de faire bien vite la Constitution , et de partir. Je l’ni entendu 
proposer de s’arranger dans le comité de défense générale sur 
les divers articles de la Constitution qui pouvaient partager les 
avis, et de la faire ensuite adopter d’emblée par la Convention, 
pour éviter , disait-il , des débats scandaleux. Là nous avons 
vu les chefs de la faction refuser ensuite de discuter la conduite 
de Dumourier pour proposer un rapprochement entre ses amis 
et ses adversaires, et, sous le prétexte de s’expliquer, renouveler 
toutes les calomnies dont ils avaient tant de fois souillé tri- 
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bunc et les papiers publics. Nous avons entendu les ministres 
apporter à ce comité des nouvelles et des projets illusoires con- 
certés d’avance «avec eux ; nous avons vu le ministre de la guerre 
déclamer contre l’insubordination des soldats , sans vouloir 
convenir de la perfidie des généraux, provoquer des mesures 
rigoureuses contre ceux qui médisaient des généraux , citer 
pour jn-euve de lent- républicanisme la fameuse blessure de 
Valence ; nous l’avons entendu faire l’éloge du système défensif; 
nous garantir la neutralité de la Savoie et du comté de Nice y 
comme si ces deux déparlemens français étaient pour nous des 
contrées étrangères ; nous l’avons entendu préparer une tra- 
hison ultérieure , et nous annoncer d’avance la retraite de 
Costine ; nous l’avons entendu répéter tous les lieux communs 
de Dumourier sur l’éloignement des belges pour la révolution 
française , et le comité approuver beaucoup toutes ces vues. 
Nous avons entendu surtout Brissot à ce proposdàmcme déclarer 
que nous étions trap heureux que l’esprit public des Belges ne 
fût pas plus français , par la raison qu’en renonçant à la Belgique 
nous pourrions avec plus de facilité obtenir la paix des puis- 
sances ennemies. Brissot fut toujours le plus hardi de tous les 
conspirateurs à jeter en avant les idées de transaction , ouver- 
tement proposées par Dumourier. Dans la discussion de l’af- 
faire de Louis XVI il osa demander qu’il fût sursis à l’exécu- 
tion du décret qui le condamnait jusqu’à ce que l’opinion des 
puissances étrangères sur ce jugement nous fût manifestée. 
C’est lui qui nous avait menacés de la colère des rois de l’Elu- 
rope si nous osions prononcer la peine de mort contre le tyran. 
Brissot ! combien de faits n’aurais-je pas à rappeler sur lui et 
sur la faction dont il est le chef ! 

» Enfin nous avons vu le comité de. sûreté générale s’appli- 
quer constamment à retarder toute mesure nécessaire au salut 
public , pour donner le temps à Dumourier d’exécuter sans 
<i>ttaclc ses détestables projets ; ensuite on le recomposa de 
viugt^inq membres qui appartenaient tous à la faction , excepte 
cinq ou six patriotes qu’elle y avait introduits par une sorte de 
transaction pour endormir les amis de la liberté , et faire servir 
des noms qui inspiraient la confiance à couvrir leurs perfidies. 
Aussi Dumourier âcrivait-il que ce comité était bien composé, 
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h F exception de sept h huit membres. Indigné de tant de per- 
fidies , et reconnaissant le motif qui avait engagé les intrigans 
à me choisir , je déclarai liaulenient à la Coiivenliou nationale 
que ce comité n’était que le conseil de Dumourier, et que, ne 
pouvant lutter contre la majorité, je donnais publïquement 
ma démission. Nous avons vu avec douleur qu’égarée par la 
même influence la Convention avait envoyé à Dumourier cinq 
commissaires, dont l’arrestation était concertée d’avance, et 
surtout ce Beurnonville , qui fut arrêté par son complice ! Que 
dirons-nous de la comédie grossière de cet aide de camp qui 
vint deux jours après raconter à la barre de la Convention 
nationale qu’il avait reçu un coup de sabre d’un satellite 
Dumourier , et de cette pasquinade plu% grossière encore de 
Dumourier , qui se plaignait' de ce que son confident Beur- 
nouville était venu pour l’assassiner au milieu de son armée , 
et qui ensuite disait hautement qu’il répondait de lui parce 
qu’il était sou ami ! 

» Qu’avons-nous vu depuis ce temps jusqu’au moment où 
je parle? Aucune mesure décisive pour’ le salut de la patrie, 
parce que l’inQuence de la faction les a toutes dirigées. Quel- 
ques individus ont été mis en état d’arrestation , le scellé a été 
apposé sur leurs papiers , mais après qu’ils ont été bien et 
dûment avertis , et que plusieurs d’entre eux', tels que Sillery 
et d’Orléans , ont eux-mêmes invoqué cette formalité. Bonne- 
carrère, Laclos , Sauvin, et d’autres également suspects, ont 
été relâchés aussitôt qu’arrêtés. Ou a mis en otage tous les 
Bonrbons ; mais il fallait remettre les prévenus entre les mains 
de la justice : les constituer en otage et les envoyer aux extré- 
mités de la République , qu’était-ce autre chose que les sous- 
traire à l’empire de la loi et à l’autorité du tribunal révolution- 
naire, que les conspirateurs redoutent? qu’était-ce autre chose 
que les réserver eu quelque sorte comme des objets d’échange 
avec nos commissaires , arrêtés par la connivence de Dumou- 
rier avec les chefs de la faction , et comme des moyens de 
transaction avec les tyrans ? 

» Plusieurs circonstances ont dérangé ici le cours de mes 
idées, et si j’en ai présenté une partie en ce moment sans 
mettre en ordre la suite et eu résumer les conséquences , c’est 
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que i’auJace des conspirateurs m’a paru êtreà.son comble ; que 
celte audace , avec laquelle les conspirateurs cherchaient à 
détourner l’opinion publique de leurs complots par une de 
ces farces auxquelles ils sont accoutumés, méritait d’être 
réprimée ; c’est que j’ai cru qu’il était important de jeter en 
avant ces idées. Je pose cette accusation , et je la soutiendrai 
devant la Convention nationale si elle veut s’eu occuper d’une 
inanicrc calme , approfondie et impartiale ; surtout si elle veut 
ju’entendre après que les accusés se seront défendus à cette 
tribune. 

» Mais je soutiens que dès ce moment il est prouvé aux 
veqx de tout homme de bonne foi que si Dumourier a des com- 
plices ce sont ceux q|^e j’ai désignés ; que s’il existe une faction 
c’est celle que j’ai indiquée. S’il eût été en mon pouvoir de 
prendre les mesures qui seules peuvent donner aux incrédules 
l’unique genre de preuves qui peut les subjuguer, des preuves 
écrites , émanées des coupables mêmes ; si j’avais composé à 
mon gré les comités diplomatique et de défense générale ; si 
j’avais disposé du ministère, je vous les aurais apportées ces 
preuves écrites , auxquelles ou n’a pas osé toucher; j’aurais 
montré tout entier à vos regards ce dépôt , caché dans l’antre 
des Tuileries , et je n’eusse pas donné le temps aux coupables 
de s’échapper, et de mettre à l’abri les papiers qui pouvaient 
les compromettre. 

» Mais lorsqu’il est qucsliou d’une conspiration politique qui 
lient aux événemens n’est-il pas d’autres preuves qui peuvent 
être sufllsantes? Les faits publics , par exemple ; ce sont ces 
preuves-là que j’apporte , et si elles ne suffisent pas à tel ou tel 
individu e'Ilps suffiront du moins à l’opinion publique, à la 
nation , qui , comme l’histoire , jugeront sans partialité. 

» Je demande que les individus de la famille d’Orléans, 
dit Egalité , soient traduits devant le tribunal révolutionnaire , 
ainsique Sillery, sa femme, Valence, et tous les hommes 
spécialement attachés à cette maison ; que ce tribunal soit éga- 
lement chargé d'instruire le procès de tous les autres complices 
de Dumourier. Oserais— je nommer ici des patriotes aussi dis- 
tingués que MM. Vergniaud , Guadet , Gensonné , Brissot 
et autres? Je u’osc pas .dire qu’un homme qui correspondait 
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jour par jour avec Dumourier doit être au moins soupçonné 
de complicité , car à coup sûr cet hômme est un modèle de 
patriotisme , et ce serait une espece de sacrilège que de deman- 
der le décret d’accusation contre M. Gensonné. Aussi bien je 
suis convaincu de l’impuissance de mes efiforts à cet égard , 
et je m’en rapporte pour tout ce qui concerne les illustres 
membres à la sagesse de la Convention. 

•• Je renouvelle en ce moment la même proposition que j’ai 
déjà faite à l’égard de Marie -Antoinette d’Autriche. Je 
demande que la Convention nationale s’occupe ensuite sans 
relâche des moyens tant de fois annoncés de sauver la patrie 
et de soulager la misère du peuple. >• 

La montagne et les tribunes publiques prodiguent à Robes- 
pierre leurs applaudissemens ; la droite garde le silence , 
dans l’attitude de l’étonnement et de l’indignation. Ver- 
gniaud , qui a remplacé immédiatement son accusateur à la 
tribune, prend la parole d’un ton calme : — J’oserai répon- 
dre à monsieur Robespierre... A ces mots les tribunes écla- 
lent en murmures. Yergniaud recommence plusieurs fois sa 
phrase; il est toujours interrompu : — Je demande , dit-il, 
je demande acte à la Convention de ce que les hommes qui ^ 
ont accueilli avec une si avide complaisance la calomnie 
s’opposent à ce que je confonde l’imposteur qui en a distillé 
le poison. — Le bruit continue ; Yergniaud reste à la tri- 
bune : sa constance et les efibrts du président lui obtiennent 
enfin de se faire entendre. Bientôt il a conquis l’attention 
générale ; la facilité , la méthode , le charme qui régnent 
dans son improvisation attachent, entraînent ses adversaires 
eux-mêmes : mais ils n’admirent que l’orateur ; le girondin 
leur est toujours odieux. 

RkPONSE de Yergniaud ^ Robespierre. ( Meme séance- ) 

M J’oserai répondre à monsieur Robespierre, qui par un 
roman perfide , artificieusement écrit dans le silence du cabi- 
net , et par de froides ironies , vient provoquer de nouvelles 
discordes dans le sein de la Convention; j’oserai luT répondre 
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sans méditation ; je n’ai pas comme lui besoin é^arl ; il suffit do 
mon âme. 

» Je parlerai non pour moi ; c’est Je coeur navré de la plu* 
profonde douleur que lorsque la patrie réclame tous les instans 
de notre existence politique je vois la Convention réduite , par 
des dénonciations où l’absurdité seule peut égaler la scéléra- 
tesse , à la nécessité de s’occuper de misérables intérêts indi- 
viduels ; je parlerai pour Ja patrie , au sort de laquelle , sur les 
bords de l’abîme où on l’a conduite , les destinées d’un de ses 
représentans qui peut et qui veut la servir ne sont pas tout à 
fait étrangères ; je parlerai non pour moi ; je sais que dans les 
résolutions la lie des nations s’agite, et, s’élevant sur la sur- 
face politique , paraît quelques momens dominer les hommes 
de bien. Dans mon intérêt personnel j’aurais attendu patiens- 
mcnt que ce règne passager s’évanouît ; mais puisqu’on brise le 
ressort qui comprimait mou âme indignée je parlerai pour 
éclairer la France, qu’on égare. Ma voix, qui de cette tribune 
a porté plus d’une fois la terreur dans ce palais d'où elle a 
concouru à précipiter le tyran , la portera aussi dans l’âme des 
scélérats qui voudraient substituer Icuf tyrannie à celle de la 
royauté. 

» Je vais d’abord réfuter les ridicules accusations de mon- 
sieur Robespierre; je parlerai ensuite de la pétition qffi vous a 
été dénoncée par Pétion , et que monsieur Robespierre a su si 
bien vous faire perdre de vue , et à mon tour je ferai connaître 
à la France les véritables complices de Dumourier. Je déclare 
au reste que , dans les accusations tout étant personnel , je 
n’entends point ravir à mes collègues dénoncés l’avantage de se 
défendre eux-mêmes , et que je réponds pour moi seul. 

» Je déclare enfin que je parlerai avec toute l’énergie qui 
convient à un homme libre , mais que je veillerai sur moi pour 
nie préserver des passions qui pourraient amortir le feu de 
celle qui doit nous animer tous , d|^’amour de la République. 
En vain on cherche à m’aigrir ; je ne seconderai pas les projets 
infâmes de ceux qui , pour faciliter le triomphe des puissances 
liguées contre nous , travaillent à distraire notre attention des 
mesures nécessaires à notre défense, et s’efforcent de nous 
faire entr’égorger , comme les soldats de Cadinus , pour livrer 
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noire place vacante au desposte qu’ils ont l’audace de vouloir 
nous donner. 

» Première inculpation. Robespierre nous accuse de nous • • r 
être opposés dans le mois de juillet à la déchéance de Louis 
Capet. 

» Je réponds que, dans un discours que j’ai prononcé le 3 
juillet, moi le premier à cette tribune j’ai parlé de déchéance, •. ' 
et si , sous le poids de la grande accusation de monsieur Robes- 
pierre, il m’était permis de dire quelque bien de moi, j’ajou- 
terais que peut-être l’énergie de mon discours ne contribua pas 
peu à préparer les mouvemens révolutionnaires. A la vérité des 
patriotes ardens, dont le zèle était inconciliable avec aucune 
espèce de réflexion, sans avoir étudié l’opinion publique, sans 
avoir pris les moyens qui pouvaient la former et la mûrir , sans 
s’être assurés que dans les départemens on ne regarderait pas 
la seule mesure qui pût les sauver comme un parjure de la 
part de l’Assemblée législative, sans avoir combiné aucune des 
précautions qui devaient assurer le succès de cette mesure 
extraordinaire , crièrent avec emportement h la déchéance. Je 
crus devoir modérer l’impétuosité d’un mouvement qui, bien 
dirigé, faisait triompher la liberté , qui, désordonné comme 
celui du 20 juin, la perdait à jamais. Où d’ailleurs nous aurait 
mené la déchéance si, comme ils le demandaient, on l’eût 
prononcée en vertu de la Constitution? A tous les désordres 
qui auraient pu naître de la minorité d’un nouveau roi et du 
despotisme d’un régent , au maintien de la Constitution et de la 
royauté. Hé bien, dans la commission des vingt-iin , dont 
j’étais membre , nous ne voulions ni d’un nouveau roi ni d’un 
régent ; nous voulions la République. Ce motif nous déter- 
mina , après de grandes discussions , à préférer la mesure de la 
simple suspension , et de la convocation d’une Convention qui , 
chargée de donner un gouvernement à la France, la délivrât 
enfiudufléaude la royauté, sous lequel elle gémissait depuis tant 
de siècles; et cette mesure ce fut moi qui, après avoir présidé 
toute la nuit du g au lo août au bruit du tocsin , vint, pendant 
que Guadet présidait le matin au bruit du canon , la propo- 
poser à l’Assemblée législative. 

» Je" le demande , citoyens , est-ce là avoir composé avec la 
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cour ? £sl-ce à nous qu’elle doit de la reconnaissance, ou bien 
à ceux qui , par les persécutions qu’ils nous font éprouver , la 
vengent avec tant d’éclat du mal que nous lui avons fait 7 
{Applaudissemens.) 

■> Seconde inculpation. Robespierre nous accuse d’avoir 
inséré dans le décret de suspension un article portant qu’il 
serait nommé un gouverneur au prince royal ; il prétend que 
c’était là une pierre d’attente que nous avions posée pour la 
royauté. 

» Le 10 août je quittai le fauteuil du président sur les neuf 
heures du matin; je me rendis à la commission des vingt-un , 
où je rédigeai en deux minutes le projet de décret que je pré- 
sentai ensuite à l’Assemblée. Je suppose que les motifs sur 
lesquels je me fondai pour y insérer l’article qu’on me reproche 
aient été de ma part une opinion erronée; peut-être dans les 
circonstances graves où nous étions , peut-être au milieu des 
inquiétudes qui devaient m’agiter pendant le combat que les 
amis de la liberté livraient au despotisme , peut-être serais-je 
excusable de n’avoir pas été infaillible : au moins ne convien- 
drait-il pas à monsieur Robespierre , qui alors s’était prudem- 
ment enseveli dans une cave , de me témoigner tant de rigueur 
pour un momeut de faiblesse. Mais voici mes iboüfs; que l’As- 
semblée les juge. 

» Lorsque je rédigeai à la hâte le projet de décret la victoire 
flottait incertaine entre le peuple et le château. Si le château 
eût triomphé Louis eût sans doute réclamé contre sa suspension, 
qu’il eût soutenu être contraire à la Constitution; mais il n’eût 
pas pu réclamer contre la nomination d’un gouverneur à son 
fils, qui était textuellement prescrite par la Constitu6on. Cette 
nomination isolait sur le champ et constitutionnellement le fils 
du père, et livrait aiusi entre les mains du peuple un otage 
contre les vengeances d’un tyran vainqueur et irrité; et remar- 
quez que les destinées du peuple Tayaut emporté , que la vic- 
toire ayant couronné son courage ajirès un très court combat, 
il ne fut plus question de nommer un gouverneur au fils de 
Louis , et que le lendemain ou le surlendemain la commission 
des vingt-uu demaudq elle-même le rapport de l’article du 
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décret qui ordonnait cette nomination : ce n’était donc pas pour 
rétablir la royauté que je l’avais proposée. 

» Cette conduite ne vous- semble-t-elle pas franche et cou- 
rageuse? {Applaudissemens.) 

» 3*. Nous avons loué Litfajretle et Narbonne,.... Je 
déclare que je n’ai parlé de Narbonne qu’une seule fois; ce fut 
lorsqu’on demanda l’insertion au procès vd|É^',d’un discours 
qu’il avait prononcé ; mais ce fut pour m’opiÜ^ è cette propo- 
sition , en disant que si Narbonne avait parlé patriotiquement 
il n’avait fait que son devoir , et qu’il ne fallait pas faire dA 
patriotisme une chose si étrangère aux ministres qu’on regardât 
comme digne d’une mention particulière un discours écrit dans 
les principes de la liberté. ^ , 

n Nous avons loué LaJajrelle. . . Hé qui donc a parlé contra 
lui , si ce n’est les membres qu’on accuse ? C’est Guadet et moi 
qui , malgré les murmures et les huées d’une grande partie de 
l’Assemblée législative, l’avons attaqué lorsque dans ses lettres 
ou à cette barfé il a tenté de faire le petit César. Je n’ai pas 
parlé dans la grande discussion qui s’éleva pour savoir s’il serait 
mis en état d’arrestation : plus de vingt orateurs étaient déjà 
inscrits lorsque je jne présentai pour demander la parole; mais 
on ne contestera pas sans doute que j’aie volé pour le décret 
d’accusation : or je prie monsieur Robespierre de développer 
tout son talent pour prouver que c’est là un panégyrique. 

» Robespierrenousaccused’awtryàj/rfef^rerfague/re 
à (Autriche. 

>1 La Convention n’exigera pas sans doute que pour me justi- 
fier je lui développe les motifs d’après lesquels l’Assemblée 
législative vota à i'unaiiimité pour la déclaration de guerre; je 
ne ferai qu’une seule observation. De toute part nous étions 
cernés par les troupes prussiennes et autrichiennes , et par les 
émigrés , à qui l’Autriche et la Prusse avaient permis de se 
former en corps d’armée. La question n’était pas de savoir si 
nous aurions la guerre; elle nous était déjà déclarée par le fait; 
il s’agissait de savoir si nous attendrions paisiblement qu’ils 
eussent consommé les préparatifs qu’ils faisaient à nos portes 
pour nous écraser , si nous leur laisserions transporter le théâtre 
de la guerre sur notre territoire , ou s] nous tâcherions de le 
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transporter snrle leur. L’Assemblée législative se décida pour 
ratta»^uc , et si queltjues revers ont signalé le commencement 
de la campagne, les victoires qni l'ont terminée justifient asses 
la résolution courageuse de l’Assemblée législative. 

» Nous étions trompés, il est vrai, par les rapports des 
ministres ; mais nous avions lieu de croire que nos. armées 
seraient bientôt en mesure, et, j’ose le dire, le courage avec 
lequel ont combattu les Français aurait rendu cette guerre 
encore heureuse si de nouvelles trahisons ne nous avaient empê- 
chés d’en recueillir les fruits. 

» 5°. On a parlé de l’histoire des six millions accordés à 
Dumourier pour dépenses secrètes. Je vais à cet égard donner 
à la Convention une explication sur ce qui peut m'être per— 
Sound. 

» Dumourier.iyant présenté un mémoire à l’Assemblée légis- 
lative pour obtenir les six millions , ce mémoire fut renvoyé à 
l’examen du comité diplomatique et du comité des finances 
réunis : j’étais membre du comité diplomatique. On convint 
dans l’assemblée des deux comités que les dépenses secrètes 
étaient une source de grands abus et de grandes dilapidations , 
mais qu’une distribution patriotique des six millions demandés, 
d’après notre position avec la Belgique et les puissances enne- 
mies , pouvait au commencement de la campagne produire de 
grands avantages, et après avoir calculé les diverses chances il 
fut décidé de proposer à l’Assemblée législative d’accorder les 
six millions. Alors il fut question de nommer ui> rapporteur; 
personne ne voulut l’être : un instinct secret avertissait tous les 
membres présens qu’on tenterait un jour pour se populariser 
de flétrir l’iiouneur de celui qui aurait fait le rapport. Ils s’a- 
dressèrent tous à moi ; ils me dirent : vous seul ici avez assez de 
popularité pour pré.senter le projet de décret ; vous seul n’avez 
pas le droit de refuser de vous en charger. Je résistai d’abord ; 
CMi me pressa : ce fut au risque d’une popularité qui m’était 
aussi chère qtt’elle peut l’être à mes accusateurs que , consultant 
plus l’intérêt public que mon intérêt personnel, je vins pro- 
poser ce décret à l’Assemblée législative. 

» J’en jjris sur moi les dangers; je déclarai seulement que 
je ne ferais le rapport qu’autant qu’il y aurait unanimité dans 


Digitized by Google 



( 389 ) 

les opinions de» denx comités, et que si le projet de décret 
était attaqué dans l’Assemblée tous les membres des denx 
comités se lèveraient pour le défendre, et pour soutenir le rap- 
porteur , qui n’était que leur organe : on me le promit. Je fis le 
rapport ; les six millions furent accordés ; et comme pendant 
sou ministère je n’ai vu Dumourier qu’au comité, comme dans 
l’Assemblée législative j’ai été étranger à la partie des finances , 
aux redditions de comptes, j’ai toujours ignoré de quelle 
manière les six millions furent remis à la disposition de Dumou- 
rier, et l’usage qu’il en a fait. ' ' 

>• 6 ®. Robespierre nous accuse, comme membre de la com- 
mission des vingt-un de l’Assemblée législative, d’avoir laisse 
pendant les mois d’août et de septembre les armées de la Répu- 
blique dans le plus grand dénuement; et ici il n’est pas inutile 
de rappeler que , sans doute pour donner plus d’activité à notre 
surveillance , Robespierre , entouré d’assassins , nous dénonçait 
le 2 septembre comme les agens de Brunswick ; qu’il n’eSt pas 
de moyens, de calomnies, de menaces que lui ou ses amis 
n’aient employés pour dissoudre cette commission , qui , j’ose 
le dire, servait bien U».patrie. C’est cette commission , aujour- 
d’hui accusée d’avojr négligé l’organisation on l’approvisionne- 
ment de nos armées, qui, s’occupant jour et nuit, prépara 
tous les travaux de l’Assemblée législative , et Les moyens de 
réparer autant qu’il était possible les désordres que les trahisons 
de Louis et de ses perfides ministres avaient introduits dans 
nos armées; et ces travaux, insuiiisans peut-être si on les 
compare aux circonstances , furent cependant immenses ; ils 
ont concouru avec l’énergie du peuple à préparer nos succès , 
et ces succès, dont la Convention nationale est venue recueil- 
lir le fruit , ont été assez éclatans pour être une réfutation 
suffisante des reproches de monsieur Robespierre. 

» 7®. Après le lo août nous avons calomnié le conseil 
général de la commune révolutionnaire de Paris , qui a 

sauvé la République Ma réponse sera simple. Pondant 

l’admini tration de ce conseil général des dilapidations énor- 
mes ont été commises sur les biens nationaux, sur le mobilier 
des émigrés, sur celui trouvé dans les maisons ci-devant 
royales, sur les effets déposés à la commune. Pour mettre un 
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terme à ces dilapidations je dciiiaiidai que le conseil général 
fût tenu de rendre ses comptes : cetlc demande était juste; je 
la fis sans aucune espèce de déclamation : un décret ordonna 
que les comptes seraient rendus. Etait-ce calomnier le conseil 
général de la commune? N’était-ce pas plutôt lui fournir une 
occasion de prouver avec quel zèle il avait administré la fortune 
publique? Cependant c’est à cette époque principalement qu’on 
a commencé à me ravir ma popularité ; tous les hommes qui 
craignirent de voir leurs brigandages découverts se répandirent 
en calomnies contre moi , et je fus bientôt un mauvais citoyen 
pour n’avoir pas voulu être le complice des fripons. 

8°. Robespierre nous accuse d’avoir calomnié Paris 

Lui seul et ses amis ont calomnié cette ville célèbre. Ma pen- 
sée s’est toujours arrêtée avec effroi sur les scènes déplorables 
qui ont souillé la révolution ; mais j’ai constamment soutenu 
qu’elles étaient l’ouvrage non du peuple, mais de quelques scé- 
lérats accourus de toutes les parties delaRépublique pour vivre 
de pillage et de meurtre dans une ville dont l’immensité et les 
«gitations continuelles ouvraient la plus grande carrière à leurs 
criminelles espérances, et pour la gloire même du peuple j’ai 
demandé qu’ils fussent livrés au glaive des lois. 

» D’autres au contraire, pour assurer l’impunité des bri- 
gands, et leur ménager sans doute de nouveaux massacres et 
de nouveaux pillages , ont fait l’apologie de leurs crimes, et 
les ont tous attribués au peuple. 

« 'Or qui calomnie le peuple , ou de l’homme qui le soutient 
innocent des crimes de quelques brigands étrangers , ou de 
celui qui s’obstine à imputer au peuple entier l’odieux de ces 
scènes de sang ? ( Applaudissemens à droite. Marat : Ce sont 
des vengeances nationales. ) 

» y“. Nous, avons voulu faire fuir de Paris V Assemblée 

législative Je suis étonné que cette imputation sé trouve 

dans la bouche de Robespierre , lui qui avait voulu fuir à Mar- 
seille! Nous avons voulu fuir de Paris! C’est une calomnie 
infâme. Je ne sais si quelques membres de la commission ont 
eu ce projet , car il y avait alors des feuillans; il y avait des 
âmes agitées par une terreur excusable peut-être lorsque les 
Prussiens étaient en Champagne : je ne sais si quelque mem- 
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bre du conseil executif se livra , comme l’a dit Robespierre , 
aux mêmes frayeurs et aux mêmes rêves : mais je sais que 
cette idée ayant été jetée dans le comité d’une manière vague 
je la repoussai avec la plus grande énergie ; je déclarai que 
c’était à Paris qu’il fallait assurer le triomphe de la liberté , 
ou périr avec elle^ je déclarai que si l’Assemblée législative 
sortait de Paris ce ne pourrait être que comme Thémistocle 
sortit d’Athènes , c’est à dire avec tous les citoyens , en ne 
laissant à nos ennemis pour conquête que des cendres et des 
décombres , et en ne fuyant un instant devant eux que pour 
mieux creuser leur tombeau. La proposition fut en effet repous» 
sée par la commission d’une voix unanime. ( Quelquês. mur- 
mures à gauche, ) Je défie ceux qui murmurent de prouvée- 
la fausseté de cette assertion , dont deux cents membres de 
l’Assemblée législative furent témoins. ( Partis : Moi je la nie. ) 

» Vous n’étiez pas alors dans la commission. 

» io“. Robespierre nous accuse d’avoir corrompu par notre 

eorrespondance l’esprit des départemens J’adjure celui 

auquel je me fois gloire d’appartenir > et qui je l’espère ne mau- 
dira pas ma mémoii||pie département de bbGironde ; j’adjure 
ce département , qui dans les commence^^l^ile la révolution 
a le premier donné l’exemple à la France ae la formation d’une 
armée marchant à ses propres frais pour secourir à cinquante 
lieues de ses foyers les patriotes opprimés à Montauban sous le 
joug de l’aristocratie ; qui, malgré les pertes immenses qu’il a 
faites dans les colonies, n’a cessé de multiplier ses sacrifices pour 
la grande querelle des peuples contre les rois ; qui a fourni dix 
bataillons à nos armées ; qui , à la première nouvelle des trou- 
bles de la Vendée, a fourni quatre mille hommes; qui dans le 
dernier recrutement , au lieu de deux mille huit cents hommes 
que la loi lui demandait , en a donné cinq mille ; qui dans un 
court espace de temps a fait une collecte en dons patriotiques 
de plus de six cents mille francs; qui fournit à notre marine 
six mille matelots , et harcèle le commerce de nos ennemis par 
ses corsaires; je l’adjure ce département , qu’on voudrait bien 
appeler feuillantin parce qu’il a su se préserver des horreurs de 
l’anarchie , mais contre l’éuergje duquel toutes les calomnies 
viennent ignominieusement échouer; je l’adjure de déclarer 
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si j’ai tenté en quelque manière d’égarer ses opinions. Ce n’est 
pas que je veuille faire entendre que j’ai influé par ma corres- 
pondance sur le bon esprit qui s’y est maintenu ; sans qu’il soit 
besoin d’impulsion étrangère , les hommes de la Gironde trou- 
vent dans leur cœur l’amour de la liberté et la haine des bri- 
gands. Quant à ma correspondance, en voici en deux mots 
tout le secret; je n’écris jamais de lettres. ( Applaudisse— 
mens. ) • 

» 1 1 ®. Nous avons sans cesse dénoncé et suscité des divi- 
sions dans le sein de la Convention.... Je ne sais si c’est à 
moi que s’adresse ce reproche ; j’avoue que j’en serais fort sur- 
pris , car peut-être ne ra’a-t-on appelé modéré que parce que 
je n’ai jamais fait une seule dénonciation. 

» ia“. -Nous avons détourné les députés belges de la 

réunion à la France Je ne sais ce que mes collègues ont 

pu faire ; je n’ai vu qu’une fois deux députés belges : ils vinrent 
me demander l’admission à la barre, et je les fis sur le champ 
introduire. Si c’est là les éloigner de la réunion j’avoue que 
je suis grandement coupable. 

» i3*. Robespierre nous accuse d’avoir voté pour V appel 

au peuple Lui devais-je le sacrifice d’une opinion que je 

croyais bonne? J’ai voté l’appel au peuple parce que je pensais 
qu’il pourrait nous éviter ujie nouvelle guerre, dont je redoutais 
les calamités ; parce qu’il déjouait infailliblement les projets 
d’une faction dont je soupçonnais l’cxislence ; parce qil’en votant 
pour la mort de Louis je ne voulais pas voter pour le couronne- 
ment d’un nouveau tyran. La guerre que je craignais est décla- 
rée. Resterait-il encore des doutes sur l’existence de la faction 
d’Orléans? L’appel au peuple pouvait sous quelque rapport 
être une faute politique ; mais à qui faut-il l’imputer? A ceux 
qui , en refusant de prononcer le bannissement des Bourbons 
avant d’envoyer Louis au supplice , me donnèrent aussi le droit 
de soupçonner leurs intentions. 

» i4"i Robespierre nous accuse d’avoir eu de grandes rela- 
tions avec Ditmourier et il m’accuse nominativement de 

l’avoir soutenu dans le comité de défense générale 

L’histoire de mes relations est connue. A son retour de la 
Champagne j’ai été d’un souper auquel il était invité , et oit 
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il y avait aVi moins cent personnes. A son retour de la Belgique 
le hasard me l’a fait rencontrer dans une maison où j’ai dîné 
avec lui. Je déclare que depuis qu’il commande nos années 
nous n’avons pas eu ensemble d’autres relations. Jamais il n’a 
reçu de lettres de moi ; jamais je n’en ai reçu de lui. Que si 
c’est un crime de l’avoir rencontré , même avec plaisir , lors- 
qu’il revenait triomphant de la Champagne ou de la Belgique, 
et quùl faisait croire à son patriotisme autant par ses services 
que par ses discours , je demande le décret d’accusation contre 
la Convention nationale, qui l’a reçu dans son sein avec les 
témoignages de la plus grande bienveillance ; contre tous ceux 
que le hasard a fait trouver avec lui dans une maison tierce; 
contre toute la France, qui lui votait des remcrciemens. J’ajoute' 
pour ceux à qui mes moyens de justification ne ]iaraissent pas 
péremptoires que Dumourier a été couronné et embrassé par 
Robespierre aux Jacobins. ( Dat-id : Ce n’est pas par Robes- 
pierre, c’est par ColIot-d’Herbois. ) Vous eu avez donc été 
dupes comme moi. Et ce qui sans doute est bien plus fort, je 
demande le décret d’accusation contre les jacobins , qui l’ont 
couronné et embrassé dans une de leurs séauces. ( /Ipplau- 
dissemens. ) 

y> Pourquoi d’ailleurs nous reproche-t-on avec une méchan- 
ceté si niaise des soupers faits avec Duniourier dans un temps 
où la France le proclamait l’un de ses plus utiles défenseurs, 
et se tait-on sur les dîners que nos calomniateurs ont faits habi- 
tuellement avec d’Orléans ? 11 n’est pas indifl'érent que je dise 
que dans les premiers jours de la Convention je fus invité à 
dîner chez un député de Paris, et que j’y trouvai d’Orléans. 
( Une voix : Nommez le député. ) C’est Robert. 

» Maintenant je nie formellement que j’aie soutenu Dumou- 
rier dans le comité de défense générale. J’ai pu ne pas croire 
d’abord qu’il fût d’intelligence avec les Autrichiens , et ni Dan- 
ton ni Camus ne paraissaient le croire : j’invoque à cet égard 
le compte qu’ils ont rendu eux-mêmes à la Convention. Mais 
sur les faits , comme je ne pouvais pas les connaître , je déclarai 
m’en référer entièrement à ce que diraient les commissaires ; 
je déclarai que leur rapport seul pouvait déterminer la conduite 
de l’Assemblée : j’interpellerais Camus s’il était présent sur 
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la vérité de ce que je dis , et je ne crains pas d’interpeller 
Danton. 

M iS". Robespierre nous accuse, comme membres du comité 
de défense générale, de n’avoir pris aucune des mesures con- 
venables aux circonstances. 

» Rappeler-vous , citoyens, que vous aviez composé;: 
comité des hommes que vous supposiez les plus divisés par leur# 
haines : vous aviez espéré que, sacrifiant leurs passions. à a 
chose publique , ils consentiraieut à s’entendre mutuellement; 
que s’ils s’entendaient la raison et le danger commun les auraient 
bientôt mis d’accord , et que de là il résulterait plus de calme 
dans les discussions de l’Assemblée, et de promptitude dans ses 
délibérations. Empressés de seconder vos vues , nous nous sommes 
rendus franchement et loyalement à ce comité. Robespierre 
et ses amis n’y ont presque jamais paru ; mais s’ils ne rem- 
plissaient pas la tâche que vous leur aviez imposée , ils en rem- 
plissaient une bien chère à leur cœur ; ils nous calomniaient. 
Ils ne venaient pas au comité, dit Robespierre, à cause de l’in- 
fluence que nous y exercions... Ils sont donc bien lâches , puis- 
qu’ils n’osaient entreprendre de la combattre ! Je dois dire 
comment on a paralysé ce comité , comment on l’a contraint 
à se dissoudre. Lorsqu’il se réunissait il se rendait habituelle- 
ment au lieu de ses sé.'jnces cinquante , cent , quelquefois deux 
cents membres de la Convention : ce n’était plus un comité ; 
c’était un club , où il était impossible de travailler, parce que 
tout le monde y parlait à la fois , et que les membres du comité 
étaient ceux qui souvent éprouvaient le plus de difficulté pour 
obtenir la parole. 

» Qu’arrivait-il si , après avoir surmonté ce premier obstacle , 
le comité parvenait enfin à mettre quelque objet important en 
discussion ? Alors un des assistans venait vite à la Convention 
proposer en son nom le projet de décret qui se discutait au 
comité , de sorte que quand le comité avait fini son travail il 
apprenait que la Convention l’avait devancé , et l’on se donnait 

le plaisir d’accuser le comité de ne rien faire. 

• •... . 

» A ce misérable manège, si indigne de la représentation 

nationale, j’ajouterai un fait qui mettra dans tout son jour le 
caractère de mon délateur. Le comité àvait arrête de faire pour 
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l’armée uiie adresse qui serait signée individuellement par les 
membres de la Convention : Condorcet et moi nous fûmes nom- 
més commissaires pour la rédaction. Je crus convenable dans les 
circonstances de nous faire adjoindre un membre de ceux sur 
qui repose la popularité , et dont la coopération aurait prévenu 
tout débat dans l’Assemblée : Robespierre était présent; je 
priai le comité de l’engager à se réunir à nous : Robespierre 
réjKindit qu’il n’avait pas le temps. Je le demande à la France 
entière , est-ce à l’homme qui , quand on le presse de faire 
quelque chose pour la patrie, répond qu’il n’a pas le temps ; 
est-ce à un être ou aussi morose ou aussi apathique que peut 
appartenir le droit je ne dis pas de calomnier , ce droit infâme 
n’appartient à personne, mais même de censurer les hommes 
qui consacrent à la chose publique toute leur existence , et n’ont 
de temps que pour elle? ( Applaudissemens à droite.) Je 
demande si les membres qui par leur négligence nous laissaient 
tout le travail du comité peuvent nous accuser de nous en être 
rendus les meneurs ? >• 

Punis. « On ne voulait pas aller dans un comité où il y 
avait des conspirateurs. » ( Bruit'. ) 

V ergniaud. •• Je ne dirai qu’un mot à Pauls ; c’est qu’avant 
d’avoir le droit de m’interrompre il faut qu’il rende ses 
comptes. » ' 

» Après avoir suivi Robespierre dans les détails de son accu- 
sation je vais le suivre dans ses généralités. A son avis nous 
sonunes Aes meneurs , des intrigans ^ àes modérés.... 

» i6°. Nous sommes des meneurs ! 

» Robespierre a-t-il voulu dire que nous dirigeons les trsf- 
vaux de la Convention nationale , que nous influençons ses 
décisions , que nous ne désemparons pas la tribune , que nous 
faisons rendre les décrets ? Mais c’est là une imposture dont 
toute la Convention peut rendre témoignage. Donne-t-il un 
autre sens à ce mot de meneur"! Qu’il s’explique , ou qu'il me 
dispense de lui répdndre. 

» Nous sommes Aes' inirigans 1 

■ Et où avons-nous intrigue'? Dans les sections? Nous y 
a-t-OH vus exciter les passions du peuple par des discours 
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bien féroces et des. motions bien incendiaires? le Uatter pour 
usurper sa faveur, et le précipiter dans un abîme de misères en 
le poussant à des excès destructeurs du commerce , des arts et 
de l’industrie ? Non; nous n’avons pas été jaloux de cette gloire; 
nous l’avons laissée à nos adversaires. Est— ce dans le sein de la 
Convention , pour faire passer tel ou tel décret , nommer tel 
ou tel président, tel ou tel secrétaire? lié bien, s’il est un 
membre dans cette Assemblée dont il me soit arrivé dans une 
seule occasion de solliciter le suffrage , soit pour une opiuion , 
soit pour une personne , qu’il ose se lever et m’accuser! 

» Pourquoi avons-nous intrigué ? Pour satisfaire notre ambi- 
tion personnelle ? Mais le 10 août nous a-t-ou vus proposer de 
prendre les ministres dans le sein de l’Assemblée législative ? 
Tious jouissions cependant d’une grande popularité ; l’occasion 
était belle ; nous pouvions croire sans présomption que le choix 
tomberait sur quelqu’un <Pentre nous : nous ne l’avons pas fait. 
Où sont donc les preuves de cette passion de fortune ou de pou- 
voir dont on nous accuse ? Aurions-nous au moins intrigué 
pour faire donner des places à nos parens , à nos amis? Danton 
s’est glorifié d’avoir sollicité et obtenu des places pour des hom- 
mes qu’il croyait bons citoyens. Si , ce que j’ignore , quelqu’un 
de nous a suivi la même règle de conduite, comment pourrait- 
on lui faire un crime de ce qui n’a pas paru blâmable en Dan- 
ton ? Quant à moi , à l’excepliou de cinq ou six attestations de 
civisme que j’ai signées, et auxquelles il est possible que les 
ministres aient eu quelque égard , je n’ai sollicité individuelle- 
ment ni auprès d’eux, ni auprès de leurs agens, ni dans les 
comités de l’Assemblée législative , ni dans ceux de la Conven- 
tion nationale, et je n’ai pas fait donner même une place de 
garçon de bureau. ( Àpplaudissemens.) Ceux qui m’accusent 
d’intrigue ou d’ambition pourraient-ils faire la même déclara- 
tion ? 

» 18®. Enfin Robespierre nous accuse d’être devenus tout à 
coup des modérés , des fruiUans. 

» Nous modérés! Je ne l’étais pas le 10’ août, Robespierre , 
quand ta étais caché dans ta cave ! Des modérés! Non , je ne 
le suis pas dans ce sens que je veuille éteindre l’énergie tiatio- 
nale ;‘>je sais que la liberté est toujours active comme la 
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fiainmc , qu’elle est inconciliable avec ce calme parfait qui ne 
convient qu’à des esclaves : si l’on u’eûf voulu que nourrir ce 
feu sacré , qui brûle dans mon cœur aussi ardemineut que dans 
celui des hommes qui parlentsans cesse de l’impétuosité de leur 
caractère , de si grands dissentimens n’auraient pas éclaté dans 
cette Assemblée. Je sais aussi que dans des temps révolution- 
naires il y aurait autant de folie à prétendre calmer à volonté 
l’effervescence du peuple qu’à commander aux flots de la mer 
d'être tranquilles quand ils sont battus par les vents -, mais c’est 
au législateur à prévenir autant qu’il peut les désastres de la 
tempête par de sages conseils , et si , sous prétexte de révolution , 
il faut pour être patriote se déclarer le protecteur du meurtre 
et du brigandage, je suis modéré! v 

» Depuis l’abolition de la royauté j’ai beaucoup entendu 
parler de révolution. Je me suis dit : il n’y en a plus que deux 
possibles; celle des propriétés, ou la loi agraire, et celle qui 
nous ramènerait au despotisme. J’ai pris la ferme résolution 
de combattre l’une et l’autre , et tous les moyens indirects 
qui pourraient nous y conduire. Si c’est là être modéré nous 
le sommes tous , car tous nous avons voté la peine de mort 
contre tout citoyen qui proposerait l’une ou l’autre. 

» J’ai aussi beaucoup entendu parler d’insurrection, de faire 
lever le peuple, et, je l’avoue, j’en ai gémi. Ou l’insurrection 
a un objet déterminé , ou elle n’en a pas : au dernier cas c’est 
une convulsion pour le corps politique, qui, ne pouvant lui 
produire aucun bien , doit nécessairement lui faire beaucoup 
de mal ; la volonté de la faire naître ne peut entrer que dans' 
le cœur d’un mauvais citoyen. Si l’insurrection a un objet 
déterminé^ quel peut-il être? De transporter l’Cxercice de la 
souveraineté dans la République ? L’exercice de la souveraineté 
est confié à lu représentation nationale : donc ceux qui parlent 
d’insurrection veulent détruire la représentation nationale ; 

' donc ils veulent remettre l’exercice de la souveraineté à un 
petit nombre d’hommes , ou le transporter sur la tête d’un seul 
citoyen ; donc ils veulent fonder un gonveruement aristocra- 
tique ou rétablir’la roj^uté. Dans les deux cas ils conspirent 
contre la République et la liberté ; et s’il faut ou les approuver v 
pour être patriote , ou être modéré eu les combattant , je suis 



( 398 ) 

modéré ! ( Àpplaudissemens. ) Lorsque la statue de la liberté 
■ est sur le trône l’insurrection ne peut être provoquée que par- 

les amis de la royauté. A force de crier au peuple qu’il fallait 
qu’il se levât , à force de lui parler non pas le langage des lois \ 
mais celui des passions , on a fourni des armes à l’aristocratie ; 
prenant la livrée et le langage du sans-culotisme , elle a crié 
' dans le département du Finistère : vous êtes malheureux ; les 

assignats perdent; il faut vous lever en masse ! Voilà comme 
ces exagérations ont nui à la République. 

» Nous sommes des modérés ! Mais au profit de qui avons- 
nous montré cette grande modération? Au profit des émigrés? 
Nous avons adopté contre eux toutes les mesures de rigueur 
que commandaient également et la justice et l’intérêt national. 
Au profit des conspirateurs du dedans ? Nous n’avons cessé d’ap- 
peler sur leur tête le glaive de la loi : mais j’ai repoussé la loi 
qui menaçait de proscrire l’innocent comme le coupable. On 
parlait sans cesse de mesures terribles , de mesures révolution- 
naires Je les voulais aussi ces mesures terribles, mais con- 

< tre les seuls ennemis de la patrie ; je ne voulais pas qu’elles 

compromissent la sûreté des bons citoyens parce que quelques 
» scélérats auraient intérêt à les perdre; je voulais des punitions , 

et non des proscriptions. Quelques hommes ont paru faire con- 
I sister leur patriotisme à tourmenter, à faire verser des larmes s 

j’aurais voulu qu’il ne fît qile des heureux. La Convention est 
le centre autour duquel doivent se rallier tous les citoyens ; 
peut-être que leurs regards ne se fixent pas toujours sur elle 
sans inquiétude et sans effroi : j’aurais voulu qu’elle fût le cen- 
tre de toutes les affections et de toutes les espérances. On a 
cherché à consommer la révolution par la terreur i j’aurais 
. voulu la consommer par l’amour. Enfin je n’ai pas pensé que , 

semblables aux prêtres et aux farouches ministres de l’inquisi- 
tion , qui ne parlent de leur dieu de miséricorde qu’au milieu 
des bûchers , nous dussions parler de liberté au milieu des poi- 
gnards et des bourreaux. {Applaudissemens.) 

» Nous modérés ! K\s \ qu’on nous rende grâce de cette 
• modération dont on nous fait un crime. Si lorsque dans cette 

■* tribune on est venu secouer les torches de la discorde et outra- 
• ger avec la plus insolente audace la majorité des représeutans 
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peuple ; si , lorsqu’on s’est écrié as’ec autant de fureurque 
d’iiiiprudence : plus de trêve , plus de paix entre nous, nous 
eussions cédé aux mouvcmens de la plus juste indignation ; si 
nous avions accepté le cartel contre-révolutionnaire qu’on nous 
présentait, je le déclare à mes accusateurs, de qnel(|Hcs soup- 
çons dont on nous environne, de quelques calomnies dont on 
veuille nous flétrir , nos noms sont encore plus estimés que 
les leurs ; on aurait vu accourir de tous les départemens, pour 
combattre les hommes ()u a septembre, des hommes également 
redoutables à l’anarchie et aux tyrans! Nos accusateurs et nous, 
nous serions peut-être déjà consumés par le feu de la guerre 
civile. Notre modération a sauvé la République de ce fléau terri» 
ble , et par notre silence nous avons bien mérité de la patrie. 
( jdpplaudissemens. ) , 

» Je n’ai laissé sans réponse aucune des calomnies , aucune 
des divagations de Robespierre. J’examine maintenant la péti- 
tion dénoncée par Pétion ; mais comme cette pétition tient à 
un complot général, permettez que je prenne les faits d’un peu 
plus haut. 

» Le 10 mars une conjuration éclata contre la Convention 
nationale : je vous la dénonçai ; je nommai quelques uns 
des chefs ; je vous lus les arrêtés pris au nom de deux sections 
par quelques intrigaus qui s’étaient glissés dans leur sein. On 
feignit de révoquer les faits en dou^e ; on regarda comme in- 
certaine l’existence des arrêtés : cependant les faits étaient 
attestés même par la municipalité de Paris; l’existence des 
arrêtés fut confirmée par les sections, qui vinrent les désavouer 
et vous en dénoncer les auteurs. 

» Vous ordonnâtes par un décret que les coupables seraient 
poursuivis devant le tribunal révolutionnaire. Le crime est 
avéré : quelles têtes sont tombées ? Aucune. Quel complice a 
été seulement arrêté ? Aucun. Vous-mêmes avez concouru à 
rendre votre décret illusoire. Vous aviez mandé Fournier à 
votre barre : Fournier convint qu’il s’était trouvé dans le pre- 
mier rassemblement formé aux Jacobins ; que de là il avait 
été aux Cordeliers, lieu du rendez-vous général; que dans ce 
rendez-vous il avait été question de sonner le tocsin, de fermer 
les barrières, et d’égorger Ufie partie de la Convention; mais 
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parce qu’il ajouta que dans ces scènes, ou il avait été acteur, 
il n’avait apporté aucune mauvaise intention, et comme si 
celle d’égorger une partie de la-Couvention n’eût pas dû être 
réputée mauvaise, vous lui rendîtes la liberté en ordonnant 
qu’il seaait entendu comme témoin , s’il y avait lieu, devant le 
tribunal révolutionnaire. C’est à peu près comme si à Rome le 
sénat eût décrété que Lentulus pourrait servir de témoin dans la 
conjuration de Catilina. « 

/!> Celte incroyable faiblesse rendit impuissant le glaive des 
lois, et apprit à vos ennemis que vous n’étiez pas redoutables 
pour eux. Aussitôt il se forma un nouveau complot, qui s’est 
manifesté par la formation de ce comité central qui devait cor- 
respon’dre avec tous les départcmeiis : ce complot a été déjoué 
par le patriotisme de la section du .Mail , qui vous l’a dénoncé. 
Vous avez mandé à votre barre les inerabres de ce comité cen- 
tral : ont-ils obéi à votre décret? sont-ils venus ? Non. Qui êtes- 
vous donc ? Avez-vous cessé d’être les représentans du peuple? 
Où sont les Loinmes nouveaux qu’il a investis de sa toute puis- 
sance ? « 

» Ainsi on insulte à vos décrets; ainsi vous êtes honteusement 
Jiallotlés de complots en complots ! Pétion vous en a dévoilé un 
nouveau dans la pétition de la Halle-aux-Més : on prépare la 
dissolution de la représentation nationale en accusant sa ma- 
jorité de corruption ; on y verse sur elle l’opprobre à pleines 
coupes; on y annonce la volonté bien formelle de changer la 
forme du gouvernement, puisqu’on y manifeste celle de con- 
centrer l’exercice de l’autorité souveraine dans le petit nombre 
d’hommes que l’on y représente comme seuls dignes de la con- 
fiance publique. Ce n’est pas une pétition que l’on vient sou- 
mettre à votre sagesse ; ce sont des ordres suprêmes qu’on ose 
vous dicter. On vous prévient que c’est pour fa dernière fois 
que l’on vous dit la vérité; on vous prévient que vous n’avez 
plus à choisir qu’entre votre expulsion ou subir la loi qu’on 
vous impose !.... Et sur ces insolentes menaces, sur ces outrages 
aanglans on vouj propose tranquillement l’ordre du jour , ou 
une simple improbation! Et comment voulez— vous que les bons 
citoyens vous soutiennent si vous ne savez vous soutenir vous 
mêmes? Citoyens, si vous n’étiez que de simples individus je- 
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. vous dirais : êtes-vous des lâches? lié bien , abandonnez-vous 
au ha>aid des évéïieinens ; attendez avec stupidité que l’on vous 
égorge ou que l’on vous chasse... Mais il ne s’agit pas ici de 
votre salut personnel ; vous êtes les représentans du peuple : il 
y va du salut de la République ; vous êtes les dépositaires do sa 
liberté et de sa gloire. Si vous êtes dissous , l’anarchie vous 
succède , et le despotisme succède à l’anarchie. Tout homme 
qui conspire contre vous est l’allié de l’Autriche : vous en êtes 
convaincus, puisque vous avez décrété qu’il serait puni de mort. 
Voulez-vous être conséqueus, faites exécuter votre décret, ou 
rapportez-le, ou ordonnez que les barrières de la France seront 
ouvertes aux Autrichiens, et que vous serez les esclaves du 
• premier brigand qui voudra vous enchaîner ! ( Applaudisse— 
mens. ) 

» Vous cherchez les complices de Dumourier! Les voilà, les 
voilà! Ce sont ceux qui ont conjuré le lo mars, et les hommes 
qui leur ont accordé protection et assuré l’impunité. Rappelez- 
vous la coïncidence de cette première conjuration avec les pre- 
miers désastres de la Belgique : pensez-vous qu’elle soit un 
simple effet du hasard ? 

» Ce sont ceux qui ont formé le comité central dénoncé par 
la section du Mail , et les faux patriotes qui les ont protégés. 

B Ce sontles provocateurs de laCcriminelle adresse adoptée par 
quelques intrigans , par quelques scélérats au nom de la section 
de la Halle-aux-Blés, qui, j’en suis sûr, ne la conpait pas. Tous 
ces hommes veulent, comme Dumourier, l’anéantissementdela 
Convention ; tous ces hommes , comme Dumourier , veulent 
un roi ! 

B Là je reprends le reproche, que l’on a eu l’impudence de 
nous adresser , de complicité avec Dumourier. Pour qui tra- 
vaille D'nmourier ? Ce n’est pas pour lui ; il n’a pas la folie de 
vouloir être roi; ce ne peut être que pour le fils aîné de d’Orléans, 
qui sert dans son armée , et dont plusieurs fois il nous a fait 
l’éloge , et qui s’est déclaré pour être de moitié dans l’exécution 
de ses complots. Quoi! nous les complices de Dumourier! et 
c’est un Bourbon qu’il veutmettre sur le trône! On a donc oublié 
que nous avons demandé l’expulsion de tous les Bourbons ? 
^ous les complices de Dumourier! on a donc oublié quels spnt 
xt. a6 
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ceux qui ont combattà notre demande? Nous les complices de 
Dumourier ! on a donc oublié que nous avons sans cesse dé- 
noncé la faction d’Orléans? Nous les complices de Dumourier ! 
on a donc oublié les persécutions que nous ont attirées ces dé- 
nonciations courageuses! Nous les complices de Dumourier! 
on a donc oublié qu’au milieu des orages d’une séance de plus 
de huit heures nous fîmes rendre le décret qui bannissait tous 
les Bourbons de la République? Nous les complices de Du- 
raouricr! on a donc oublié quels furent ceux qui firent rap- 
porter ce décret? Quoi! Dumourier conspire pour un Bourbon; 
nous avons lutté sans cesse pour obtenir le bannissement des 
Bourbons ; et c’est nous qu’on accuse ! Quoi ! Dumourier cons- 
pire pour un Bourbon ; nous avons voulu qu’on expulsât tous 
Vs Bourbons de la République ; et ceux-là qui les ont ouverte- 
ment protégés accueillent avec des applaudissemens scandaleux 

l’accusation dirigée contre nous! Non , cet excès d’audace, de 
méchanceté et de délire n’égarera pas l’opinion sur les vrais 
coupables! ( Appltiudissemens. ) 

.. J’ai répondu à tout; j’ai confondu Robespierre dans chacune 
de ses allégations : j’attendrai tranquillement que la nation 
prononce entre moi et mes ennemis. 

» Citoyens, je tennine cette discussion, aussi douloureuse 
pour mon âme que fatale pour la chose publique , à qui elle a 
ravi un temps précieux, dépensais que la trahison de Dumouner 
produirait une crise heureuse , en ce qu’elle nous rallierait tous 
par le sentiment d’un danger commun; je pensais qu’au heu de 
songera nous perdre les uns les autres nous ne nous occuperions 
que de sauver la patrie : par quelle fatalité prépare-t-on au 
dehors des pétitions qui viennent dans notre sein fomenter la 
haine et les divisions ? Par quelle fatalité des représentaiis du 
peuple ne cessent-ils de faire de cette enceinte le foyer de leurs 
calomnies et de leurs passions? V ous savez si j’ai dévoréen silence 
les amertumes dont on m’abreuve depuis six mois, si j’ai su 
sacrifier à ma patrie les plus justes ressentimens ; vous savez si , 
sous peine de lâcheté , sous peine de m’avouer coupable, sous 
peine de compromettre le peu de bien qu’il m’est encore jiennis 
d’espérer de faire , j’ai pu me dispenser de mettre dans tout leur 
jour les impostuies et la méchanceté de Robespierre. Puisse 
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cette joiiriuc être la dernière que nous perdions en dcbaita 
scandaleux! » 

La majorité de l’Assemblée donne à Yergniaud les plus 
vifs témoignages d’iutérêt et de satisfaction. L’cxlrciue 
gauche et les tribunes publiques élaient restées immobiles ; 
mais à la voix de Guadet, qui demande aussi à répondre sur 
le cliamp à Robespierre, elles s’animeut, elles murmurent.... 
Le président consulte l’Assemblée, et suspend la séance. 

La journée et la nuit du 1 1 furent en parliç consacrées It 
des délibérations qui du moins avaient la chose publique 
pour objet ; et c’est alors qu’on admirait entre tous les 
membres de la Convention cette commune chaleur , cette 
unanimité de patriotisme qui a sauvé la France, et rendu 
immortels les travaux de cette Assemblée : mais toujours lé 
moindre débat , un doute , une équivoque même réveillait 
les soupçons , les haines ; les hommes s’apercevaient. .... 
Guadet ne tarda pas à trouver l’occasion de combattre Robes- 
pierre. Guadet , comme Yergniaud , soutient l’attcntioa 
générale, et comme lui il improvise. 

Réponse de Guadet à Robespierre. [Du la avril t’jofi 
en séance permanente. ) 

U Citoyens, si en dénonçant devant le sénat de Rome celui 
qui avait conspiré contre la liberté de son pays , si en dénonçant 
Catilina Cicéron avait fondé sou accusation sur des preuves do 
la nature de celles que Robespierre a produites contie moi, 
Cicéron n’eût inspiré dans Tàme de ceux qui l’eussent entendu 
que de l’indignation et du mépris; mais si, après avoir annoncé 
qu’il venait remplir un ministère douloureux et pénible, qu’il 
y était forcé par l’amour de sa patrie, Cicéron eût terminé son 
. discours par une ironie ou une plaisanterie, Cicéron eût été 
honteusement chassé du sénat; car chez ce peuple on détc.stait 
la calomnie, et l’on savait punir les calomniateurs. Mais Cicéron 
«tait un homme de bien ; il n’accusait pas sans preuves : 
Cicéron n’eût pas spéculé sur l’ignorance du peuple ; Cicéron 
n’aurait pas accaparé une réputation populaire pour accaparer 
la République. Je m’arrêlej aussi bien que, peut-il y avoir 
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de commun entrb Cicéron et Robespierre, entre Catilina et 

moi ? * ; 

»Je divise en trois époques la calomnieuse histoire que 
Robespierre vous a débitée : ce que j’ai fait à l’Assemblée législa- 
tive depuis sa formation jusqu’au renversement du trône ; ce 
que j’ai fait à l’Assemblée législative depuis le renversement du 
trône jusqu’à l’époque du rassemblement de la Convention 
nationale; ce que j'ai fait depuis que la Convention nationale 
est formée. 

» Sur la première époque je suis forcé de diviser encore , 
car il faut bien essayer de suivre cette accusation dans le dédale 
eu on l’a jetée : influence sur la nomination des ministres; 
influence sur leur administration ; influence dans les comités ; * 

influence dans l’Assemblée ; influence sur la déclaration de 
guerre à l’Autriche ; intelligence avec les traîtres , notamment 
«ÿéc Lafayette ; enfin intelligence avec la cour. 

Il Je passerai rapidement sur la plupart de ces faits, dont 
Vergniaud a déjà démontré avec beaucoup d’esprit l’absurdité , 
et je ne prétends pas convaincre ceux que Vergniaud n’a pas 
convaincus. . ' 

, » J’ai fait nommer les ministres !... Mais de quels ministres 
veut-ou pasler ? C’est sans doute de ceux que la voix publique a 
désignés comme bons patriotes ; et je ne vois pas quel crime 
ou pourrait faire à un citoyen qui, au milieu des divisions 
et des trahisons , eût rendu à sa patrie le service de porter au 
ministère des hommes fidèlement attachés à la liberté ; mais 
qe service je n’ai pas eu le bonheur de le rendre à ma patrie. 

» Le ministère désigné sous le nom de ministère patriote a 
été d’abord composé de quatre hommes ; j’entends parler de 
Dumourier , Servan , Clavières etRoland. <^uant à Dumonrier , 
je n’avais jamais ej^tendu parler de lui avant l’époque oh il a été 
fait ministre, si ce n’est par Gensonné, que l’Assemblée cons- 
tituante avait chargé d’aller porter la paix dans le département 
delà Vendée, et qui dans son rapport (i) avait rendu justice 
aux<tid 90 B militaires , à la prudence et au zèle de ce général ; 
dn reste je ne connaissais, je le répète, en aucune manière 

(0 l'o/ez wmc VIII, page ;^5. 
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Dumouricr. Il arriva an ministère, et jecrois que dans le recueil 
des pièces appartenant à la liste civile, et qui ont été im- 
primées , il est facile de reconnaître qu’il y était parvenu par 
l’influence de Sainte-Foix, que je ne crois pas avoir jamais 
vu. Dumourier parvint au ministère , et passait pour un zélé 
patriote ; il est naturel que dans un moment de danger les bon* 
citoyens se serrent , et peut-être ne serions-nous pas dans l’état 
où nous sommes si noiis nous étions serrés nous-mêmes. 

» Cependant, je dois encore en convenir, je n’ai jamais 
formé avec Dumourier de liaison : je n’ai pas tardé à m’aper- 
cevoir que cet homme n’avait pas de principes de morale , et les 
hommes qui n’ont pas de morale ne m’appartiendront jamais. 
Je fis plus ; au moment où je fus convaincu de cette vérité je 
déposai mes soupçons dans le sein de quelques amis, particu- 
liers, membres de l’Assemblée législative, et entre autres dans 
le coeur de celui qui vous préside en ce moment , de Delmas. 
Au moment où je fus convaincu des petits manèges de 
Dumourier c’est moi qui de cette tribune, il était à la barre, lui 
reprochai ses trahisons envers la chose publique, et demandai 
contre lui le décret d’accusation. Ceux ou la plupart de ceux 
qui m’accusent aujourd’liui d’avoir eu des liaisons avea 
Dumourier, et de les avoir conservées jusqu’au moment de sa 
conspiration , ne me secondèrent pas tous dans mes efforts , 
qui , j’ose le dire , s’ils l’eussent été , eussent peut-être sauvé 
la République. Quoi qu’il en soit , Dumourier quitta le minis- 
tère; Dumourier devint général. C’est en parlant de cette 
seconde époque, à laquelle je passerai tout à l’heure, que je 
répondrai aux accusations de liaison avec lui. 

» Au reste, citoyens, ce que je dis ici je n’ai pas attendu pour 
le dire que la conjuration de Dumourier fût dévoilée , car tous 
les journaux d’alors déposent de la vérité des faits que j'ar- 
ticule. Je dois dire que le comité de défense générale , ou plutôt 
la réunion d’un grand nombre de membres de cette Assemblée 
dans le local du comité de défense générale , ont pu m’entendre 
quand on ne connaissait encore que la lettre du 12 mars; je 
prononçai mon opinion à son égard comme je la prononcerais 
aujourd’hui; et il est un fait que je ne dois pas passer sous 
silence. Dumourier pendant son ministère obtint du comité 
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diplnmalifjuc et de la commission extraordinaire l’abandon de 
six millions pour dépenses secrètes do son ministère des affaires 
étrangères: on a prétendu, car il est facile d’accuser, surtout 
lorsqu’on s’embarrasse peu de mettre les preuves à côté de l'ac- 
cusation , on a prétendu que mon éloignement de Dumoiirier 
ne venait que de ce qu’il avait refusé de partager cette somme 
avec moi. 

n Citoyens , il est impossible de pousser plus loin la scélé- 
ratesse, l’atrocité! D’abord, si l’ou avait voulu prendre la peine 
d’examiner, on aurait su (|ue sur cetle somme de six mil- 
lions Duiuourier ii’a' ait dépensé pendant son ministère que 
700,000 liv.; son compte est au comité des finances : on aurait 
su surtout que si Duiuourier a reudii ce compte , dont aux 
termes du décret il était dispensé , c’est sur ma motion ; car je 
coimaissais aussi le placard infùmc qu’oii est venu tirer de 
dessus quelque jtillier de la Halle ou de quelque carrefour pour 
venir uous l’opposer. 

» Je savais que dans ce placard on prétendait que ce refus 
de Dumourier avait été la cause de noire éloignement. Je 
u’étais pas embarmssé de savoir aussi dans quel arsenal avait 
été fabriqué ce libelle infâme et dégoûtant, et peut-être 
Ilohes]>icrrc ne serait-il ]ias content si je lui rappelais ce que les 
Durosoy et les Gautier de ce temps ont pu dire sur sa conduite; 
et peut-être aurajs-je le droit de dire que celui-là est l’auteur 
du placard qui a la bassesse de me le reproclicr aujourd'hui! 
Quoiqu’il en soit, c’est sur ma motion que Dumourier fut 
obligé, par décret de f Assemblée législative, de rendre 
compte. ^ 

• \oilà pour Dumourier. Je passe à Servaii. Je dois dire 
encore sur lui ipie je ne connaissais son nom que par l’excel- 
lent ouvrage intitulé /e Soldat citoyen, qu’il avait composé 
avant son ininislère ; ouvrage qui m’avait quelquefois fait es- 
pérer que la liberté se planterait en France. Servan entra au 
ministère sans que je l’eusse jamais vu , et pendant sou ministère ' 
je u’ai jamais eu avec lui que des liaisons que deux lionnètcs 
geus peuvent avoir ensemble. Quant à Ciavières, mes liaisons 
avec ürissot, liaisons dont je m’honore.... ( Quelques mur~ 
mitres.) Brissot combattait pour la liberté, il souffrait pour 
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elle , il écrivait pour elle , alors que Robespierre disait qu’il ne 
savait pas ce que c’était qu’une République I 

» Ces liaisons, dont je m’honore d’autant plus que c’est en 
lui que j’ai trouvé cette véritable philosophie , non pas cette 
philosophie de paroles, mais de pratique, qui n’allie point le 
vice avec la prédication de la vertu , qui fait qu’on se contente 
de la médiocrité dans laquelle on est né , qui fait qu’on n’avance 
jamais sa fortune par des moyens illégitimes^ liaisons dout je 
m’honore d’autant plus que j’ai trouvé en lui un ami fidclc, un 
ami constant, un ami éclairé; mes liaisons avec Brissot m’ont 
mis à même de connaître Clavières , dont la réputation dans la 
science des finances était faite avant que je l’eusse connu. 
J’atteste sur ce qu’il y a de plus sacré dans la liberté que je n’ai 
eu aucune influence sur cet homme; j’atteste que je n’ai jamais 
eu besoin de lui ; j’atteste que je ne me suis jamais servi de 
l’amitié qu’il m’a témoignée. Quant à Roland , le lendemain 
de son élévation au ministèreje l’ai vu chez Pétion; je l’ai cons- 
tamment estimé depuis : j’ai admiré son inflexibilité , la sévérité 
de son caractère au milieu d’une cour corrompue ;j’admirai le cou- 
rage avec lequel il a su lutter contre les trahisons de celte cour; 
j’admirai le courage bien plus grand encore avec lequel il a su 
lutter contre une faction plus puissante, armée de calomuies, 
de diffamations , d’insultes , d’outrages et de poignards ; je l’ai 
admiré surtout par la constance qu’il a eue d’être toujours grand 
au milieu de ses persécuteurs, modeste avec des talens ; mais mes 
relations avec lui se sont bornées, comme avec les autres mi- 
nistres , à des relations de pure estime et d’amitié. 

a Je puis même citer à cet égard un fait remarquable. La 
ville de Bordeaux a un hôpital qui était ruiné; il renfermait 
près de quatre cents malades. Deux ou trois capitalistes de Bor- 
deaux, négocians patriotes , qui avaient prêté des fonds , deman- 
dèrent à en être remboursés ; de son côté l’hôpital demandait des 
fonds : rassemblée nationale en avait mis entre les mains du 
ministre del’inlérieurpour les dépenses de cette nature. Bordeaux 
avait ici deux députés; Fonfrède en était un; ils restèrent ici 
trois mois ou à peu près pour obtenir du ministre de l’intcrieiur 
une somme de 3oo,ooo livres pour l’hôpilal de Bordeaux. Je les 
accompagnai une fois chez lui ; et quoique la ville de Bordeaux 
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eût cvideniiucnl des droits légitimes à l’obtention de celte 
somme, le ministre de l’intérieur n’accorda que 60,000 livres. 
Voilà la grande influence que j’avais sur le ministre de l’in- 
térieur, qui , je le répète , a toujours etc pour moi un objet 
d’esüme et de respect. 

U Je passe à l’influence qu’on suppose que j’ai eue dans les 
comités de l’Assemblée nationale législative. Certes il me 
ierait diflicile dé répondre à une accusation de cette nature; je 
n’ai appartenu dans l’Assemblée législative , du moins jusqu’à 
l’époque dont je parle , qu'au comité de législation : j’y avais 
préparé quelques travaux que la séparation de l’Assemblée 
législative a rendus inutiles, du moins pour elle. Le comité 
diplomatique de l’Asseiublce législative, qui est celui qu’on a par- 
ticulièrement dénoncé et décrié, je n’y suis point entré pendant 
tout le cours de l’Assemblée nationale législative; je n’en étais 
pas membre , et je ne suis devenu membre du comité de défense /-• 
générale et de la commission des vingt-un que dans les moraens 
de crises qui se préparaient , lorsque l’Assemblée législative crut 
devoir les former ; et certes j’ai connu beaucoup d’hommes qui 
auraient été bien aises de m’éloigner de ce comité ; et ces hommes k 
n’étaienf pas des patriotes très ardens : si j’y fus porté ce fut par 
les patriotes. Comment se fait-il donc que Robespierre , se trans- 
portant dans les Feuilians d’alors , trouve mauvais avec eux que 
je fusse membre de ce comité ? Mais enflu qu’y ai-je fait ? Je 
peux répondre ici d’une manière générale. Vous accusez toute ma 
carrière politique dans l’Assemblée législative ; vous souçonnez 
toute ma conduite.... lié bien, j’ai attaché moti nom à quelques 
décrets de cette Assemblée ; prener-les ; voyez s’il y en a un 
seul que l’on puisse appeler liberticide : alors accusez-moi. Mais 
on ne peut jamais accuser nn membre de l’Assemblée nationale 
pour des opinions erronées; mais s’il est vrai que ces décrets 
pui.ssent être avoués par le patriotisme le plus pur , comment se 
lail-il que vous fussiez à mou égard ce que les journaux aris- 
tocratiques Aiisaienl alors , que vous vous attachiez à mon nom 
pour le diffamer? Citoyens, je vous laisse à tirer la consé- 
quence. 

n Dans la commission des vingt-un il a été question de la 
déchéance du roi. Je suis obligé de répéter ici ce que j’ai dit ; 


.J by 


k 


( 4o9 ) 

mais, comme le disait encore Pélion ce matin dans cette tri- 
bune , la calomnie déjà repoussi c se répète toujours; on espère 
que bientôt la blessure sera m protonde qu’il faudra bien que la 
cicatrice paraisse... 11 a été question de la déchéance du roi; 
je me suis opposé à celte mesure parce que je croyais que la 
déchéance du roi ne pourrait conduire qu’à de grands maux; 
j’ai vu dans la déchéance du roi son hK montant sur le trône , et 
d’Orléans régent. J’ai pensé, et cette opinion a été partagée 
par un grand nombre de mes collègues, que ce n’était pointa 
la mesure de la déchéance qu’il fallait s’attacher, mais à la sus- 
pension , et à la convocation d’une Convention nationale. Par là 
toutes les passions devaient à la fois se taire, car il fallait bien 
qu’elles courbassent toutes la tête devant la volonté générale : 
nous étions alors dans un temps plus heureux ; nous n’y sommes 
plus ! La déchéance du roi ne fut donc pas accueillie par la com- 
mission des vingt-un ; et si quelque chose m’étonne, d’après la 
mesure adoptée par ce comité , c’est qu’on ait pu la transformer 
en crime. 

» On nous a reproché , et c’est un fait qui probablement est 
échappé à Vergiiiaud dans l’embarras où l’avait jeté le roman 
incohérent et absurde de notre accusateur ( i ), on nous a reproché 
d’avoir voulu à cette époque transiger avec la cour... Calom- 
niateur impudent ! transiger avec la cour ! Oii sont tes preuves? 
Tu parles , tu entends parler du mémoire qu’à l’époque du mois 
de juillet nous avons remis à un patriote estimable qui devait 
le faire passer sous les yeux de Louis XVI. Mais l’as-tu lu ce 
mémoire ? Hé bien , qu’y as-tu vu ? Tu y as vu trois bons ci- 
toyens tremblant pour la liberté de leur pays, évidemment 
compromise , disant à uu roi , qu’ils avaient le courage d’ap- 
peler perfide : « La guerre que nous éprouvons c’est pour 
» vous qu’on nous la fait ; c’est en votre nom que les émigrés 
» sont armés ; c’est pour vous que les cabinets de Berlin et de 
» Vienne sont réunis. Hé bien, faites cesser cette coalition; 
» faites déposer les armes aux émigrés ; alors on pourra croire 
» que vous voulez sincèrement la Constitution. Un général 


(i) D.ms ane «utre. circonstaoce Vergniaud avait repondn à ce 
reprorlif. frayez plus haut, page 35g, à la noie. 
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» prilidecst à la lête de nos armées; il nous trahit cvidemi- 
» ment: ôtcz-hii le commandement; par la Constitution ce 
» droit appartient à vous seul. » 

U £t dans quelles circonstances ce discours était-il tenu ? 
Vous ne pouvez pas l’oublier, vous , Robespierre , qui dans un 
journal public vous étiez proclamé le défenseur de la Consti- 
tution , vous qui jusqu’à l’époque du loaoùt vous en déclarâtes 
le champion, vous ne pouvez l’ignorer. Les etlorts des 
patriotes avaient échoué le 20 juin devant la coalition de la cour ; 
nn nouvel échec semblable pouvait à jamais renverser la 
liberté : voilà ce que des hommes qui n’ont peut-être pas vu si 
étroitement que vous ont aperçu ; voilà ce que tous les bons 
citoyens on dû apercevoir alors. Il était de leur devoir de 
prendre la seule mesure capable de nous sauver, en supposant 
que les efforts renouvelés du patriotisme et de la liberté suc- 
combassent encore. Mais en même teni]K que nous employions 
ce moyen, moyeu qui n’en était pas un, car ce n’était 
pas une transaction avec la cour, c’était on mémoire remis 
^en mains tierces , des conseils à un ami ; oui , en même 
temps que nous employions ces moyens avons-nous négligé 
ceux par lesquels les efforts des patriotes devaient être secondés , 
en supposant qu’ils se réitérassent ? Si vous ne nous croyez pas 
dcmandez-le, ou plutôt souvenez-vous de ce que vous ont dit 
des membres de l’Assemblée législative composant la coin mis- 
sion extraordinaire ; ils vous diront que les mesures par les- 
quelles le trône a été renversé le 10 août c’est nous , nous vos 
accusés, qui les avons proposées : ils vous diront que c’est 
l’opinion fortement prononcée de Gensonné dans ce comité 
qui a fait pencher celle de la commission extraordinaire des 
vingt-un ; ils vous diront, ou plutôt ils vous répéteront que le 
décret de suspension c’est Vergniaud qui l’a proposé , rédigé, 
et lu à cette tribune ; ils vous diront que le décret de la convo- 
cation des a.ssemblées primaires , le décret d’abolition du droit 
de citoyen actif, le décret de convocation de l’Assemblée con- 
ventionnelle, c’est moi qui les ai conçus, rédigés, et lus à cette 
tribune. 

« Mais plutôt, si tout le monde vous est suspect, interrogez , 
des témoins qui ne mentent pas; ce sont les journaux d’alors. 
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Ail! certes, si le prince de Cobourg arrivait dans Paris, c’est alors 
que je m’attendrais à voir faire mon procès , précise'inent sur 
Us mêmes faits que vous avez l’impudence d’articuler contre 
moi! Unie dirait : c’est toi qui as constamment lutté dans l’As- 
semblée législative contre les trabisoiis de la cour; c’est toi 
qui le 9 août disais à cette tribune : oui , nous sauverons la 
patrie, nous la sauverons malgré les efforts de l’aristocratie et 
de la trahison réunies! Il me dirait ; c’est toi qui as proposé 
la formation des assemblées primaires et la convocation 
d’une Convention nationale, par laquelle la royauté devait 
être abolie , et le trône anéanti ! Tu aurais bien mieux servi 
nos intérêts si du moins tu avais adopté cette mesure de 
déchéance, qui , prononcée en vertu de la Constitution, aurait 
fait disparaître un homme, et qui nous aurait laissé un roi! 
Voilà sur quels faits, sur quelles preuves je m’attendrais à voir 
faire mon procès, à perdre la tête! Ainsi donc , lorsque Robes- 
pierre articule contre moi les mêmes faits, j’ai le droit de dire: 
le complice de Chbourg c’est toi ! {Applaudissemens à droite.) 

» Je passe, citoyens, à la troisième époque , c’est à dire à 
mes travaux dans la { onventioii nationale ; et c’est ici où je 
suis forcé de m’avouer coupable : oui , je le suis ! Mais de quoi ! 
D’avoir cru qu’il fallait ménager des scélérats et des traîtres 
pour ne pas perdre la chose publique ; d’avoir cru que lorsque 
d’iiifAines libelles, que lorsqu’une faction scélérate m’avait 
signalé comme le chef d’un parti quelconque je devais laisser 
passer la tempête, m’écarter en quelque sorte moi-même. 

i> .Voilà de quoi je m'accuse , vçilà de quoi mes commettaiis 
auront peut-être le droit de m’accuser; mais j’aurai de quoi me 
justifier par l’intention qui m’a dirigé, et qui m’a fait croire 
que le bien s’opérerait plus facilement par mon silence qu’au 
son de ma voix. Voilâmes crimes! Ce sont les seuls, et je 
défie l’accusateur le plus audacieux d’articuler ici un seul fait 
prouvé qui soit à ma charge. Citoyens, je pourrais peut-être 
vous en laisser juges vous-mêmes; mais au milieu de ces con- 
jectures , de ces_^, soupçons à la faveur desquels on a fasciné 
les yeux de quelques citoyens , il faut bien que je me condamne 
à me traîner encore dans cette fange où l’on a eu l’intention de 
m’ensevelir. 
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» Je reprends à la troisième époque, mes prc'tendues liaisons 
avec Dumourier, et je répète que je n’en ai eu aucune, d’au- 
cune espèce. Un de mes collègues m’a prié d’écrireà Dumourier 
pour un de ses fils dont la santé est faible , et qui était dans 
l’armée de Dumourier : je lui répondis que je n’avais pas de liai- 
sons avec Dumourier , que cependant je hasarderais une lettre. 
Je l’écrivis; mais je me bornai dans cette lettre k la recom- 
mandation qui m’était demandée pour ce jeune homme. Duinou- 
rier ne me répondit point par écrit; je reçus sa réponse par un 
officier de son armée qui venait à Paris , et qui me remit en 
même temps un mémoire , écrit tout entier de la main de 
Dumourier , par lequel ce général demandait au ministre de la 
guerre un de mes frères, attaché à l’armée de Custine , et dont 
il avait entendu parler avec distinction. Ce mémoire je l’ai 
gardé, et je ne l'ai point remis au ministre de la guerre ; j'ai 
cru que dans un gouvernement républicain nul ne devait s’élever 
à la place d’un autre que par scs talens. Le mémoire doit 
encore être chez moi. 

» Dumourier est venu à Paris : il était précédé de la réputa- 
tion de grand général ; il était environné de tout l’éclat de ses 
victoires. Je ne l’ai point recherché; je l’ai vu quelquefois au 
comité dont j’étais membre ; je l’ai vu une autre fois dans une 
maison tierce où ou lui donnait une fête , à laquelle je fus 
invité, et à laquelle j’allais par amitié pour celui qui la don- 
nait, Talma. J’y restai une demi-heure seulement , et je n’y 
étais plus lorsque Marat et ses suppôts vinrent lui faire subir 
l’interrogatoire dont on a tant parlé. 11 est resté plusieurs jours 
à Paris ; je n’ai pas su où il logeait. Je ne l’ai pas vu davan- 
tage : je parle de son premier voyage. Jlais ceux qu’on a vus 
assiduement à côté de Dumourier , ju le tiens de la voix pu- 
blique , ce n’est pas moi , ce ne sont pas ceux qu’on accuse ; ce 
sont précisément les hommes qui accusent Dumourier , et cette 
démarche ne m’a pas donné une opinion meilleure de son 
civisme. Dans tous les spectacles de Paris qui était sans cesse li 
ses côtés? Votre Danton... 

Danton. « Ah! tu m’accuses moi! Tu ne connais pas ma 
force... « _ 
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Guadet. fc Votre Danton... Si toutefois on peut appeler 
vôtre celui qui dans le nombre de ses agens vous place au 
troisième rang. » 

Danton. « Je te répondrai; je prouverai tes crimes. A 
l’Opéra j’étais dans une loge à côté de lui, et non dans la 
sienne. Tu y étais aussi !.. » 

Guadet. « J’aurais pu vous citer des témoins oculaires : 
l’Lomme dont j’ai parlé , Fabre d’Eglantine, le général San- 
terre formaient la cour du général Dumourier; et je n’en étais 
pas étonné... Il en a été de même dans tous les spectacles ; et 
remarquez que je n’en veux faire de crime à personne : je n’ai 
jamais prétendu tirer de l’association d’un homme avec un 
autre devenu coupable la conséquence qu’il l’est aussi ; je veux 
prouver seulement que ceux,-là sont bien insensés de supposer 
des crimes à ceux qu’ils voient liés en apparence avec tel ou 
tel personnage lorsque je les surprends liés eux-mêmes avec lui. 
Si j’avais voulu suivre ta doctrine, Robespierre, je t’aurais dit: 
Tu accuses Pétion de trahir la chose publique : je pense diffé- 
remment ; car je le regarde comme digne de l’estime de tout 
homme de bien , et son amitié me console souvent des amer- 
tumes que toi et les tiens répandez sur ma vie. 

» Mais enfin , tu le dis , c’est un traître lié bien , puisque 

tu as eu des liaisons avec lui, voudrais-tn qu’on en conclût que 
tu es un traître aussi? Pourquoi donc commences-tu d’abord 
par me supposer des liaisons avec Dumourier quand le fait est ^ 
faux ? ensuite pourquoi me supposes-tu traître parce que cet 
homme l’est devenu ? Certes cette doctrine là ne fut jamais 
çelle du peuple même le plus barbare ; elle est tout entière à 
toi , Robespierre ! ( Applaudissemens a droite. ) 

» En deux mots, je n’ai jamais eu de liaisons avec Dumou- 
rier : ce ne sont pas là des imaginations ; ce sont des faits. Je 
l’ai accusé ; je me suis expliqué sur son compte, dans un temps 
où sa conspiration n’éclatait pas encore , comme je le fais aujour- 
d’hui. Mais j’en aurais eu qu’il ne s’en suivrait pas que j’aurais 
partagé ses intrigues criminelles. Conquérant, victorieux, je 
l’admirai ; conspirateur, je saurai le condamner! Et crois-tu 
qu_e Brutus n’aimait pas ses enfans? Brutus avait des liaisons 
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naturelles avec eux ; cependant Brulus les condaiima, et per- 
«onne ne le' supposa complice des crimes de son fils. Ainsi de 
même si Cfensonné a eu des liaisons avec Dninouricr , s’il l’a 
admiré, estimé pendant qu’il a cru qu’il rendait de grands ser- 
vices à sa patrie , pendant que vous-mêmes vous l’admiriez , 
pendant que vous-mêmes vous le proclamiez le sauveur de la 
République , pendant que vous-mêmes vous condamniez ceux 
qui venaient ici demander un décret d’accusation contre lui, 
pendant que vous appeliez un crime d’oser même le soupçon- 
ner , hé bien , Gensonné saura aussi vous répondre , et, comme 
moi, il saura condamner Dumourier comme il a pu l’admi- 
rer. Je le répète, quant à moi aucune liaison d’aucun genre 
ne m'a attaché à cet homme. Surtout le reste il me serait facile 
de répondre d’une manière encore plus générale, et de dire à 
Robespierre, qui m’impute d’avoir formé une faction dans la 
Convention nationale , où sont tes preuves ? 

» Si j’entends bien les termes , une faction est un concert 
d’hommesquilravaillent à renverser l’autorité légitime, àusurjjer 
la puissance. Hé bien , Robespierre , qui de toi ou de moi a 
travaillé ainsi ? Réponds-moi ! Depuis longtemps, et vous devez 
vous en être aperçu , citoyens , leur tactique c’est d’imputer 
aux autres ce qu’ils ont fait eux-mêmes. Ont-ils ordonné des 
pillages dans Paris, c’est vous, c’est moi qui les avons provo- 
qués , ont-ils porté le peuple à des excès plus criminels encore , 
c’est encore vous , c’est encore moi; quelques brigands réj)an- 
• dus dans les sections de Paris prennent-ils des arrêtés subver- 
sifs des autorités nationales , c’est encore une manœuvre des 

factieux de la Gironde! Je n’ai pas besoin de les nommer 

ceux qui se permettent cette tactique infâme ; vous les con- 
naissez, citoyens, et c’est là ma plus forte preuve contre eux'. 

» Nous composons une faction ! Si ce n’était là le comble • 
de l’atrocité, ce serait le comble de la dérision. Quoi! nous 
vos victimes, nous contre lesquels vous avez ouvertement, 
publiquement conjuré dans la nuit du g au lo mars, nous 
sommes une faction! Mais dans quelle tribune nous \ oit-on donc 
tâcher de propager nos principes factieux et liberticides ? 
Abordons-nous les tribunes de vos sociétés populaires, devenues 
l’arsenal de la calomnie, du pil'age, du meurtre , de l’assossi- 
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nat ? Oui , vos sociétés , j)reiiez garde que je parle des vôtres, 
devenues, dis-je, l’arsenal de prédications , d’attentats contre 
la représentation nationale I Nous voit-on dans les sections 
de Paris augmenter le nombre de ceux que vous-mêmes , lors- 
qu’ils vous ont rendu quelques services indiscrets , vous appelez 
des contre-révolutionnaires? Non; on ne nous voit nulle part ; 
nous vivons seuls avec nos amis. Voudriez-vous aussi nous inter- 
dire de pareilles liaisons? Voudriez-vous jeter dans une dépu- 
tation liée , ou à peu près , par les mêmes sentimens , par les 
mêmes principes , la division que vous jetez tous les jours dans 
la Convention nationale ? Non , vous n’y parviendrez pas ; la 
liberté nous réunit ; nous sommes inséparables! Je tennine par 
une accusation qui devait naturellement se détacher de toutes 
les autres , celle sur la guerre et sur les maux qu’elle peut avoir 
entraînés. 

» Citoyens, permettez-moi devons faire une réflexion ; elle 
s’échappe de mon âme. Lorsque nous avons voulu la guerre la 
France tout entière la voulait avec nous : Robespierre seul et 
son orgueil ne la voulait pas , parce qu’il ne veut jamais ce que 
les autres veulent. Il n’était même pas question de savoir si 
on la voudrait , si on ne la voudrait pas , car il était question 
de se défendre : les armées ennemies s’étaient déjà réunies ; 
elles marchaient sur le territoire français ; un traité de coali- 
tion entre deux puissances qui n’avaient d’autre objet que 
d’anéantir la liberté française était formé, les émigrés étaient 
aussi réunis alors. Fallait-il se laisser subjuguer? Ah! les 
Delessart de ce temps-là vous le disaient ; les Durosoy vous 
le disaient aussi ! Delessart disait qu’il fallait temporiser encore 

parce que les ennemis n’étaient pas prêts Ainsi c’est encore 

un nouveau trait de ressemblance que je trouve entre Robes- 
pierre et nos ennemis communs. On voulait donc la guerre; 
il fallait la vouloir; elle était forcée pour nous, à peine d’êlre 
subjugués; on la voulait, la nation la voulait, comme elle 
a voulu la République. Comment arrive-t-il donc à présent 
que pour des revers, qu’eux-mêmes pe.ut-êlre ils ont préparés, 
ou calomnie une mesure à laquelle je déclare au surplus n’avoir 
pris d’autre part que celle de mon opinion dans l’Assemblée 
législative; opinion que j’avais écrite, et que je ne pus prononcer,. 
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car l’Assemblée adopta ccUe mesure d’enthousiasme et sans 
discussion. Comment arrive-t-il donc qu’on nous reproche la 
déclaration de guerre ? Citoyens , ils nous la reprochent apres 
qu’ils ont attiré les revers sur nous, à peu près comme si , sui- 
vant leurs espérances, qui ne se réaliseront jamais , je l’espère , 
la Ilépiiblique venait à périr , ils nous signaleraient comme 
ayant voulu celte République ! Mais la guerre Lafayetlc la 
désirait pour être général ; nous avons eu des inteljigences avec 

lui Nous , citoyens! Permettez-nous de dévoiler ici un 

fait que Robespierre connaît parfaitement bien, car il lui est 
attesté par des hommes que Robespierre ne soupçonnera cer- 
tainement pas , si toutefois il est quelqu’un que Robespierre 
puisse ne pas soupçonner. 

» La source de la plus grande partie des calomnies répandues 
contre nous ce sont nos prétendues intelligences avec Lafayette. 

On a bâti dans lé temps je ne sais quelle histoire d’un dîner fait . 
avec Lafayette , et là dessus, de conséquence en conséquence, 
on est allé jusqu’à la trahison. Hé bien, citoy’ens, voici ce 
que c’est. L'n de nos collègues dans l’Assemblée législative , 
qui souffre maintenant pour la liberté, je ne dirai rien qui soit 
à sa charge, mais comme je suis loin de le soupçonner en 
aucune manière , et que je ne pense pas qu’il puisse l’être à . 
moins d'une malveillance diabolique, je dirai le fait tout sim- 
plement ; un de nos collègues dans l’Assemblée législative , ^ 
c’est Lamarqne , nous invita un jour, Uucos , Graugeneuve 
et moi , à dîner chez lui ; nous y allâmes : plusieurs autres 
députés s’y trouvèrent. Après le dîner on nous fit passer dans ^ 
l’appartement d’un ami de notre hôte , qui demeurait sur le ^ 
même pallier que lui. A peine fûmes-nous chez ce voisin qu’on 
nous annonça Lafayette : comme par instinct, sans nous être 
rien communiqué , car Lafayette était jugé pour nous depuis 
longtemps, Grangeneuve, Ducoset moi, sans saluer personne, 
nous prenons nos cannes et nos chapeaux, et nous sortons. 

n Cette entrevue fortuite, oii j’avais vu Lafayette, fut 
transformée aux Jacobins en une véritable intelligence avec lui, 
et comme nous dédaignâmes de répondre à ce bruit, il prit 
bientôt beaucoup de consistance. J’abandonne ici plusieurs 
circonstances , et je passe à des preuves. 
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« Tu nous accuses i’avoir eu des intelligences avec La- 
^Jdyelle.... Mais où t’es-tu donc caché le jour où on le \it dans 
tout l’éclat de sa puissance porter du château des Tuileries jus- 
qu’à cette barre , au milieu des acclamations qui se hrent 
entendre sur cette terrasse comme pour eu imposer aux repré- 
sentans du peuple? Moi , moi tout seul, je me présentai à la tri- 
bune ; je l’accusai , non pas ténébreusement comme tu le fais , 
Bobespierre, mais publiquement. II était là : je l’accusai; la 
motion que je fis fut soumise à un appel nominal dans lequel 
Jes patriotes n’eurent pas la victoire. Voilà des faits; et cepen- 
dant, éternel calomniateur! que m’as-tu opposé si ce ne sont 
tes rêveries habituelles et tes conjectures insultantes? 

» Citoyens, c’est assez sans doute; j’ai mis devant vous toute 
ma carrière politique : ce n’est poiut dans les ténèbres, ce n’est 
point dans les caves qu’on m’a vu travailler p'*ur la liberté ! Il 
était donc bien simple de m’accuser par des preuves si l’on avait 
pu en avoir , et de l’impuissance où l’on a été d’en trouver oa 
doit conclure , après avoir longtemps médité sur cette grande 
trahison, qu’il n’eu a pas existé. Cependant avec quelle audace 
ne nous a-t-on pas dit : c’est une chaîne dont le premier 
anneau est à Londres , et le dernier à Paris , et cet anneau, 
est d’or!:.. Ainsi donc vous nous accusez d’être corrompus, 
d’être vendus à l’Angleterre, d’avoir reçu Torde Pitt pour trahir 
notre patrie! Hé bien , où sont-ils donc ces trésors? Venez, 
vous qui m’accusez, venez dans ma maison , venez-y voir ma 
femme et mes eufans se nourrissant du pain des pauvres; 
venez-y voir l’honorable médiocrité au milieu de laquelle nous 
vivons ; allez dans mon département : voyez si rtles minces 
domaines sont accrus : voyez-moi arriver à TAsseyiblée ; y 
suis-je traîné par des coursiers superbes ? 

» Infâme calomniateur! Je suis corrompu! Où sont donc 
mes trésors? Informez-vous auprès do ceux qui m’ont connu ; 
deinandez-leur si je fus jamais accessible à la corruj)tion ; 
demandez quel est le faible que j’ai opprimé, quel est l’homme 
puissant que je n’ai pas attaqué, quel est Tami que j’ai trahi ! 
Ah ! citoyens , pourquoi chacun de nous ne peut-il pas dérou- 
ler , si je puis m’exprimer ainsi, sa vie entière ! C’est alors que 
nous conuaitrious quels sont ceux qu’il faut estimer, quels sont 


( 4«8 ) , 

ceux qu’il faut exécrer ; car, celui qui fut toujours bon père, 
bon époux, bon ami, sera toujours à coup sûr bon citoyen. • 
Les vertus publ^gues se composent des vertus privées , et je 
sens combien il faut se défier de ceux qui parlent de sans— , 
culottcrie au peuple en même temps qu'ils alTectent un faste 
insolent ; je sens qu’il faut se délier de ces liommes qui se 
disent patriotes par excellence, et qui ne pourraient pas souf- 
frir qn’on les interrogeât sur aucune , aucune de leurs acliuns 
privées î’ * ' " ■ 

i> C’est peut-être assez longtemps jouer un rôle auquel ma 
conscience ue m’a point accoutumé ; il est temps de juisser à 
celui que mon devoir m’oblige de prendre. ■ 

» Une chaîne, dites-vous, s’étend de Londres à Paris!.. . 
Ah! je le crois bien. C’est la chaîne de la corruption... Je le crois 
encore , et sans elle aurions-nous ici, ici tous les mêmes indi- 
vidus applaudissant à vos inouvemens , se réglant sur vos 
volontés ? Oui , je le comprends ; Pitt ou toute autre coalition 
criminelle nous travaille par l’intrigue. Mais je suppose que 
quelqu’un de nous soit ici pour parvenir à ses fins , à la des- 
truction de la République et de la liberté, qu’aurait-il fait? 11 
aurait d’abord commencé par dépraver la morale publique, 
afin que les citoyens fussent dans ses mains ce qu’ils étaient 
autrefois, ce qu’ils sont encore en quelques endroits entre les 
mains des prêtres ; il aurait jeté sur l’Assemblée nationale de 
la déconsidération et du dérespect; il aurait essayé de lui enlever 
la confiance; il aurait semé dans la République, et surtout 
dans la ville que la Convention habite, l’amour du pillage, 
l’amour dû meurtre ; il aurait fait entendre la voix du sang. 

» Si nn homme en exécration à toute la France s’était trouvé 
sons sa main il s’en serait servi , et l’aurait poussé à la Conven- 
tion nationale : il aurait bien pris ses moyens pour que la Con- 
vention nationale ne pût pas le vomir de son sein. Il aurait fait 
dicter au corps électoral de Paris des lois afin dé porter encore 
dans la Convention nationale un homme qui pût servir les 
espérances des rois , et si la Convention se fût trouvée divisée 
dans une grande discussion , s’il s’était formé deux opinions , 

0 aurait armé les partisans de l’une de ces deux opinions de 
calomnies contre l’autre : il aurait espéré par là dissoudre la 
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Convention. S’il n’avait pu réussir par elle-mcrac il aurait tra- 
vaillé dans les sociétés prétendues patriotes , dans les sections, 
où il aurait eu soin de répandre de fidèles amis , à assurer le 
succès de cette dissolution de la représentation nationale. II 
aurait surtout fortifié ce système atroce de calomnies par 
lequel il aurait attaqué 1e plus homme de bien , et qui aurait 
montré quelque courage. Voilà ce que Pitt aurait fait. Est-ce 
moi qui l’ai fait ? Est-ce nous qui l’avons fait? 

» Citoyens, chacun de vous peut appliquer non pas l’hypo- 
thèse que je viens de faire , mais les faits qtie je viens de mettre 
sous vos yeux. Ceci m’amène tout naturellement à vous entre- 
tenir d’intérêts bien autrement majeurs que ceux dont la péni- 
ble situation où l’on m’a réduit in’a forcé de vous entretenir 
jusqu’à ce moment. Cette conjuration, que j’ai supposé devoir 
être fomentée par les agens secrets des puissances étrangères 
pour renverser la Convention nationale, cette conspiration elle 
a eu lieu ; cette conspiration, personne n’en peut douter, a 
des liaisons intimes avec la trahison de Diimourier ; car , je le 
répète avec Vergniaud, il est évident pour tout homme de 
bonne foi que Dumourier travaillait pour Egalité. (AI armures. ') 

» Dumourier n’était que l’instrument d’une infime cons- 
piration dont d’Orléans était l’âme et le chef ; car je vous 
ramènerai sans cesse à ce raisonnement inexpugnable : à qui 
devait profiter la trahison de Dumourier? d’Orléans. 11 est 
donc évident que c’est lui qui en était le chef; et comment en 
douter? Je ne parcourrai pas toutes les époques de sa vie 
entière ; mais je sais bien que celui qui aurait voulu asservir 
son pays ne se serait pas conduit autrement que d’Orléans 
père ne l’a fait depuis la révolution. Or maintenant il n’est 
peut-être plus permis de denitinder quels étaient ceux qui favo- 
risaient les projets de d’Orléans , quels étaient ceux qui vivaient 
dans l’intimité avec lui , quels étaient ceux qui ont ordonné au 
corps électoral de Paris de le nommer , lui vingt-quatrième , 
afin qu’on sût bien que c’était leur volonté , et non celle du 
corps électoral, qui opérait cetto nomination. Quels sont-ils ! 
Je n’ai encore pas besoin de les indiquer. Cependant par l’elTet 
de cette tactique dont je parlais tout à l’heure.... ( Murmures ; 
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mouvement dans les tribunes publiques. David demande à 
faire à Quadet une interpellation. ) 

» Président , je vous prie d’apprendre à David que je ne suis 
point ici sur la sellette, pour répondre à ses interpellations. 

» Et remarquez, citoyens, que lorsque je parle d’un parti 
favorable aux projets ambitieux de d’Orléans je n’entends pas 
tirer une preuve de la demande faite du rapport d’un décret par 
lequel sa famille avait été bannie du territoire de la Républi- 
que : loin de moi l’idée que jamais l’opinion d’un représentant 
du peuple puisse être transformée en crime ; je donnerai le pre- 
mier l’exemple dn respect pour la liberté pleine et entière des 
opinions ; mais je ne puis pas avoir oublié les circonstances qui 
ont accompagné et le décret d’expulsion et le rapport de ce 
décret. Je ne les retracerai point, pour ne pas scandaliser par 
ce récit la République française autant qu’elle a pu l’être par 
l’acte même ; je vous prie seulement de vous souvenir que la 
violence bien plus que la raison arracha le décret par lequel 
celui qui avait banni la famille des Bourbons fut rapporté : 
d’ailleurs je ne puis avoir que l’idée que d’Orléans a été porté 
dans la Convention nationale , où l’on avait besoin qu’il fût , i- 
|xir les mêmes hommes qui nous accusent aujourd’hui d’être 
ses partisans. Ce n’est pas d’aujourd’hui , ce n’est pas en con- 
fidence que j’ai dit sur d’Orléans ce que je pensais de lui ; c’est . 
à lui-même , et Dautou me l’a reproché. Je m’explique. Je fis 
un jour à la tribune de la Convention une motion , et dans 
le discours qui la précéda je supposai que des ennemis de la 
liberté pouyaieut avoir l’intention de rétablir la royauté en 
France; je dis qu’il était facile d’apercevoir ceux qui aspiraient 
à ce grade éminent. 

» Le lendemain à sept heures du matin je vis entrer chez moi 
M. d’Orléans : ma surprise fut grande. Il me demanda , en pro- 
testant que sa renonciation absolue à la royauté était bien sin- 
cère , si j’avais entendu le désigner , si j’avais des craintes sur lui; 
il me priait de m’expliquer franchement. Je lui dis : vous me 
priez de m'expliquer franchement ; vous n’aviez pas besoin 
de m’en prier pour que je le fisse. Je connais votre nullité, . 
et s’il n’y avait que vous je ne vous redouterais pas ; mais 
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Je vois derruTC vous des hommes qui ont besoin de vous , et 
mes craintes sont grandes. J’ajoutai : vous avez un moyen 
bien simple de les faire cesser ; demandez vous-meme a 
la Convention nationale le déerei qui vous bannisse de la 
République , vous et votre famille y et qui vous en bannisse 
au moins d’une manière plus honorable., D'Orlcaiis me répon- 
dit que déjà Rabaut Saint-Etienne lui avait donné ce conseil ; 
il me dit qu'il allait consulter , je ne me rap]>clle plus qui. Le 
lendemain ou le surlendemain je dis à Sillery dans l’Assemblée 
même: oui, d’Orléans n’a que ce parti à prendre..,, 11 me 
répondit : oui , je le sens bien , et en conséquence je vais 
lui faire un bout de discours apres lequel il demandera le 
décret d’expulsion ; car il ne sait rien faire de lui-menie. 
Yoiià les propres expressions dont il se servit. Je n’ai plus parlé 
à Sillery ni à d’Orléans de ce projet; mais j’avoue que ce n’est 
pas sans surprise que , dans la séance où le rapport du décret 
qui bannissait la famille des Capets fut demandé , j’entendis 
Sillery dire au président : je vous demande la parole afin de vous 
montrer, et de montrer à la Convention nationale le piège qu’on 
lui a tendu en lui faisant rendre le décret qui bannit la famille 
d’Orléans.... Ces expressions, surtout d’après ce que Sillery 
m’avait dit lui-même qu’il sentait la nécessité de ce décret, 
me donnèrent quelques soupçons non pas sur Sillery , mais 
augmentèrent ceux que j’avais sur d’Orléaus. 

» Maintenant, je le demande, quels sont donc ceux qui 
peuvent avoir favorisé les projets de cette famille ambitieuse , 
de ceux qui pour éviter dans la Convention nationale une lutte 
qui pouvait être scandaleuse , et elle l’a été , j^i conseillaient 
de se bannir lui-même, ou de ceux qui s’y sont constamment 
et avec fureur opposés? ou de ceux qui le lendemain ont lutté 
avec force pour empêcher le rapport de ce décret , et ont pro- 
noncé à cette tribune les opinions les plus vigoureuses et les 
plus libres , ou bien de ceux qui ont avec fureur demandé le 
rapport de ce décret , et rendu iinpuissans dans cette occasion 
tous les élans, tous les efforts de la liberté ? on bien de ceux 
qui allaient gémissant de ce rapport tout en s’y soumettant, ou 
de ceux qui s’en allaient déclamant qu’ils avaient remporté une 
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' grande TÎctoire , ou bien de ceux qui s’en sont allés s’enor- 
gueillissant de ce que des citoyens , sans doute égarés , avaient 
braqué des canons devant la maison d’une des femmes de cette 
famille ? 

» Certes , citoyens, si'jamais il y a eu quelque chose d’éton- 
nant et pour la nation, et pour l’histoire , et pour la postérité, 
ce sera sans doute qu’une pareille question ait pu souffrir des 
didicultés au milieu de la Convention nationale! Mais non, elle 
n’eu souffrira pas ; le jugement des hommes de bien est porté. 

( Applaudissemens.- ) 

U Ainsi , citoyens , cela est démontré : les deux conjurations 
se lient parce que toutes deux elles devaient tourner au profit 
du même homme , de la même famille. Hé bien , qui a ourdi 
celle du lo mars ? Qui l’a ourdie , citoyens ! J’aurai le courage 
de dire la vérité tout entière, car Yergniaud dans cette tribune-, 
lorsqu’il vous parla de cette conjuration, usa d’un ménage- 
ment que l’amour de la patrie et la nécessité d’être entendu le 
forcèrent d’employer ; mais aujourd’hui toute dissimulation 
serait un crime , et c’en sera toujours un pour moi. 

» Celle-ci l’a été publiquement; elle a été consignée sur ^ 
des registres , proclamée en présence même des magistrats du 
peuple, des ofGciers municipaux; le foyer en a été aux Jaco- 
bins de Paris ; et si l’on peut supposer que celui qui nous a 
dénoncés , car son rôle est d’être un dénonciateur éternel , la 
nature l’y a condamné ; si l’on peut supposer qu’il n’y ait eu 
aucune part active , du moins il y a eu sa part non moins 
criminelle de l’avoir connue, d’en avoir été témoin sans 
la révéler. Mais il la préparait sans doute le jour où il s’écriait 
après les scènes du pillage des épiciers : on a bien raison de 
s’étonner que le peuple se soit levé pour du sucre et du café; 
quand le peuple se lève il doit être terrible dans ses vengean- 
ces tant qu’il a des ennemis à exterminer.... Tandis que ce 
nouveau Mahomet , aux talens près , enveloppait ainsi dans une 
inystérieuse désignation les victimes qu’il fallait frapper , son 
Omar les nommait dans ses feuilles, et d’autres se chargeaient , 
du soin de les désigner; c’était la Convention nationale qu’il 
fallait frapper : là étaient les victimes ! 
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» Maii, citoj'ens, ce danger auquel vous avez échappé, 
croyez-vous qu’on ne vous le prépare pas encore ? Détrompez- 
vous ; écoutez I.... « 

Guadet termine son discours par la lecture d’une adressa 
des amis de la liberté à leurs frères des départemens. 
Cette pièce , signée de Marat et du bureau de la société des 
Jacobins, appelait ouvertement à une insurrection contre la 
Convention nationale. — C’est là, y était-il dit, c’est là que 
de criminels délégués tiennent les fils de la trame qu’ils ont 
ourdie avec la borde des despotes qui viennent vous égorger 1 
C’est là qu’il faut frapper! Allons, républicains, levons- 
nous!.... A ces mots, qui effrayaient , indignaient la majo- 
rité, Marat ajoute d’un ton satisfait ; c’est vrai! c’est bien ! 
Cette ingénuité du crime révolte l’Assemblée; de toute part 
on demande le décret d’accusation contre Marat ; Marat le 
demande contre ses adversaires , contre tous les hommes 
d’état. Danton défend V ami du peuple {i): il s’étonne da 
bruit que l’on fait pour quelques excès qui lui semblent tout 
naturels ; il reproche à ses collègues de se montrer trop sen- 
sibles à des expressions exagérées , offensantes , mais qui ne 
doivent pas atteindre des hommes forts et sincèrement ani- 
més de l’amour de la liberté. — Ma tête aussi , s’écrie-t-il , 
a été demandée par le parti contraire ; je n’en ai pas moins 
marché à la République! Sachez donc calculer la force de 
projection que se donne un peuple qui brise la monarchie 
pour arriver à la République ! — De longs et tumultueux 
•débats s’élèvent; les deux partis s’outragent; ils se rejettent 
tous les prétendus projets de contre-révolution, toutes les con- 
jurations , etc. Cependant la majorité insiste, et le décret 
d’accusation est rendu contre Marat : c’était lui décerner un 
triomphe ; nous le verrons rentrer avec pompe dans le sein 
de la Convention. 

L’accusation portée par Robespierre n’amena pour le 


(i) C’est ainsi que Marat signait non seulement son journal, mais tous 
ses écrits. 
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momeut aucune délibération. Mais Danton avait dit : point 
de paix , point de trêve entre nous La guerre con- 

tinua ; trente-cinq sections de Paris , le maire à leur tête , 
vinrent se joindre aux .montagnards contre les girondins , 
et ces derniers , poursuivis à outrance , n’en commencèrent 
pas moins avec calme la discussion de l’acte constitutionnel, 
partageant 'ainsi leurs pensées entre le soin de leur propre 
défense et leur devoir comme législateurs. C’est ce double 
tableau qui fera l’objet du prochain, volume. 


. , Rect^cation à faire à la page 298. 

Dans la séance du 3 avril 1793 Barrère dénonça Marat 
comme ayant enfreint, par la publication avouée du Publi- 
ciste^ le décret du 9 mars de la même année, portant que les , 
membres de la. Convention qui rédigeaient des journaux 
seraient tenus d’opter entre les fonctions de député et celles 
de rédacteur de journal. Marat prétendit que la Convention 
n’avait pu interdire à l’écrivain patriote la faculté de publier 
ses idées , quelle que fût sa qualité , et surtout d’y mettre son 
nom : — , C’est , dit-il , le cachet de l’homme de bien qui 
veut répondre de ses écrits. Si ce décret existe, ajoute-t-il, 
j’eu demande le rapport. — Boyer-Fonfrcde appuya cette pro- 
jiosition en faisant observer que le décret empêchait également 
Condorcet de tenir Sa plume , ce qui lui paraissait un mal- 
heur. Le décret du 9 mars fut immédiatement rapporté , sans 
discussion , et à la presque unanimité. 
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